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PRÉFACE DES ÉDITEURS
Depuis quelques jours, le Code Civil du Bas:
Canada est devenu la loï du pays. Cet évé_ nement, qui forme une des époques les plus importantes de la législation canadienne, ne manquera pas d’avoir, sur les progrès et les. développements de celle-ci, une influence très-. grande. D’autres étudieront sans aucun doute la portée de ce fait important, le plus considé-rable dans ce genre depuis l'introduction de la Coutume de Paris en Canada. Pour nous, nous n’avons voulu le signaler que pour recommander à la bienveillance du public l’œuvre que nous avons entreprise et que nous lui présentons aujourd’hui.
Maintenant que le Code est la loi du Bas.
Canada, il a sa place marquée dans toutes les bibliothèques. Ce livre est aujourd’hui nonseulement utile, mais nécessaire aux magistrats, aux hommes de loi, à tous ceux qui se préparent à la profession du barreau ou qui
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en forment déjà partie, aux prêtres, aux curés, aux notaires, à tous ceux qui sont soumis à l’opération de la loi, à tous ceux que ses dispositions peuvent intéresser; en un mot, à tous les citoyens sans exception. Pour un grand nombre d’entre eux qui font, du droit leur étude ordinaire, le Code Civil du Bas-Canada
sera une sorte de Vade-mecum indispensable.
C'est pour en faciliter l’usage universel que nous avons cru devoir publier la présente édition, d'un format plus petit que l'édition officielle et nécessairement d’un prix bien moindre. |
Mais, à l'avantage incontestable d'être moins volumineuse, cette édition en joint un autre que les membres du barreau et les élèves de droit apprécieront hautement. Sous, chaque article. du Code, nous avons ajouté les auto. rités et les citations d'auteurs fournies par les Codificateurs en présentant à la législature le projet de leur travail. Ces autorités, qui sont nombreuses et savantes, ont dirigé, appuyé et éclairé l’œuvre de la: codification; ‘dans la pratique, elles épargneront aux magistrats et aux avocats des recherches souvent longues et pénibles dans les.auteurs,.et elles devront nécessairement leur faciliter l'étude de questions incidentes soulevées dans les causes par l'application de la loi. Les élèves
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de droit, eux-mêmes, en étudiant leur code, se farniliariseront avec les noms et les ouvrages des auteurs qu'ils devront plus tard consulter, et apprendront rapidement quels.
sont ceux qui doivent accompagner leurs.
études.
Du reste, l’ardeur avec laquelle on s’est disputé Le projet du Code Civil du Bas-Canada,. lorsqu'il a été mis en vente à un prix trèsélevé, et quoique ce ne fût là qu'un projet qui devait nécessairement subir beaucoup de modifications, doit faire comprendre à tous.
que ces autorités ont réellement une grande importanc2. |
On nous dit que des erreurs se sont glissées dans les citations des auteurs, dans le projet. même du Code, et nous en avons nous-mêmes remarqué quelques-unes. S'il en est qui ont échappé à notre vigilance, nous ne saurions en être responsables, car nous avons toujours. reproduit intégralement ces citations, telles. qu'elles étaient dans le projet du Code, excepté lorsque nous avons fait disparaître des erreurs de chiffres ou d’autres qui ont pu frapper notre attention. Cependant ces erreurs, s’il en existe, ne sauraient être nombreuses et seront tou-.
jours facilement corrigibles.
. On a aussi ajouté à cette édition un précis: des principaux changements introduits par le:
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«Code Civil dans la législation du Bas-Canada, êt enfin une table des matièrès par ordre alphabétique très-détaillée, qu’on trouvera,
- ‘Nous nous en flattons, extrêmement utile dans
la recherche des sujets.
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LOIS DU BAS-CANADA
L'intention des éditeurs de ce livre étant de donner au public une édition populaire du Code Civil du Bas-Canada, et de Code contenant plusieurs modifications importantes dans la loi qui régissait ce pays avant le premier août dernier, il convient ici d'indiquer sommairement ces changements, afin que les citoyens dont les personnes, les opérations et tous les actes sont, depuis quelques jours, régis et gouvernés par de nouvelles lois, puissent connaître et apprendre facilement ces divers changements et mettre leurs actions en harmonie avec la nouvelle législation. C’est dans le but de satisfaire à ce besoin, le principal et le plus pressant pour le moment, que nous allons donner ici une énuméra-
tion très-succincte des modifications que le Code fait subir :
à notre ancien droit. Deux écrivains ont déjà fait, avant nous, le même travail, et nous déclarons franchement ici que leurs recherches nous ont été extrêmement utiles
dans la rédaction du nôtre. La brochure de M. McCord,
bun des secrétaires de la commission de codification, nous ‘ paru avoir particulièrement un grand mérite en ce que non-seulement elle donne les changements introduits par le Code, mais aussi parce que l’auteur indique les principes qui ont guidé les Commissaires dans les amendements
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qu’ils ont suggérés et dans le système qu'ils ont voulu: suivre.
Nous nous sommes aussi servi avec avantage du travail de M. D. Girouard et des Rapports des Codificateurs.
Dans cette introduction, nous indiquerons, autant que possible, les changements faits à nos lois d'après l'ordre : même du Code; nous croyons par là être plus simple et faciliter davantage l’usage que peut avoir notre travail.
Avant de commencer, disons d’abord que les idées qui semblent prévaloir dans le Code sont, de faciliter davantage la transmission de la propriété, de rendre les droits des personnes plus stables et plus fermes, particulièrement de protéger les intirêts des tiers, et, enfin, généralement, de simplifier le système de lois de manière à rendre son fonctionnement plus aisé, plus uniforme, et d’éloigner autant que possible les difficultés d'interprétation, les causes de doute et de procès qui pouvaient exister dans notre ancienne législation. . Ilne nous appartient pas de dire si le Code a réussi à atteindre ce but; mais il est certain que les Commissaires : se sont efforcés d'y parvenir. Dans leur second Rapport, p. vi, ils énumèrent assez au long les difficultés. qui. se présentaient sur leur marche pour donner à entendre qu’ils s’efforceraient de les surmonter.
Le tableau qu'ils font n’est pas exagéré, et quelque soit le succès que consatrera l'application du Code Civil dans: la pratique, il faut reconnaître que les Commisssaires, sur . bien des points, se sont efforcés de simplifier notre corps.de : droit et d’harmoniser le dispositions discordantes qu'il pou-vait contenir.
Si maintenant nous commençons à parcourir le Code: Civil; une foule de changements. plus ou moins considé-. rables dans la loi viendront frapper notre attention.
L'art. 84 décide dans l’affirmative la grande question de savoir si la profession religieuse entrainé encore en Bas- Canada la mort civile. Cet article déclare que les personnes faisant des vœux .solennels et perpétuels dans une des communautés religieuses reconnues lors. de la cession du Canada à l'Angleterre et approuvées depuis, sont mortes civilement. Sur cette question, comme.sur plusieurs autres, M. Day s'est séparé de la majorité des codificateurss les raisons qu'il donne ne sont pas sans valeur ; cependant... nous croyons que le Code,.en:déclarant que la mort civile.
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est entraînée par la profession religieuse, a exactement reproduit la loi du pays. Nous avons entendu dire que les communautés qui doivent tomber sous l’article du Côde,. sont V Hôtel- Dieu, V'Hôpital- Général, les Ursulines de Québéc et célles des TroissRivières, et les sœurs de l’Aôtel-Dieu de Montréal. Cependant, nous pensons qu'aucune de ces communautés, sauf peutiêtre les Ursulines de Québec et des Trois-Rivières, ne doit subir l'opération de cette loi.
Les ‘arts. 47 à 65 traitent la question des actes de: mariage et particulièrement la formalité des publicatiôtis
e bans.
Les arts. 115 à 127 parlent ‘des qualités et conditions . requises pour pouvoir contracter mariage. Au sujét de cés articles, on ‘à dit qu’ils ne reproduisaient pas la loi du Bas-Canada ; et, qu’en vertu des dispositions qu’ils contiennent, un catholique pourrait désormais se faire marier devant un ministre protestant après avoir obtenu utie licente de mariage d’un fonctionnaire protestant. Dans. nôtre opinion, cette interprétation est erronée.
En effet, il est dit, à l’art. 9, qu'il peut être procédé au mariage sans un certificat de publications de bans, ‘ si les. part:es ont obtenu des autorités compétentes et produisént une dispense ou licence dés publications de bans.”
Or, quelles sont cés autorités compétentes reconnues si formellement parle’ Code ? ;
L'art. 180 nous dit que les publications ordonnées par les arts, 57 et 58 seront faites “ par le prêtre, ministre où autre fonctionnaire dans l'Eglise à laquelle appartiennent . les parties...” FX"
En conséquence, un catholique devra, comme ci-devant,. faire ‘publier ses bans dans l’église paroissiale à laquelle il a coûtume d'aller ; et un protestant dans celle qu’il a habitude de fréquenter.
Maintenant, si les parties désirent se faire dispenser de’ cette formalité, à qui devront-elles s'adresser? L'art. 134 nous le dit en propres termes : ‘ Il est loisiblé aux aütorités en possession jusqu'à présent du droit d'accorder dés. licences ou dispenses pour mariage, d’exempter des dites publications.” :
Mais, jusqu'à la promulgation du Code, quelles étaient les autorités revêtaes par la loi du pouvoir d’accordèr des dispenses de bans? Comme chacun le sait, pour les Ca--
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tholiques, c'était l'évêque et l'évêque seul : conséquemment, en vertu de l’art. 184, l'évêque a encore le droit d'exempter des, publications de bans. Mais le possèdet-il encore seul ? Oui, car on appelle autorité compétente <elle qui non-seulement peut exercer une fonction, ou accomplir un acte, mais celle qui seule peut le faire,
De plus, il ect impossible à un Catholique qui aurait 5btenu une dispense sur de fausses représentations, de se faire marier par fraude en dehors de sa pargisse Car On
La
sait que les dispenses accordées par les autorités ecclésias-.
tiques ne sont pas autre chose que la permission donnée,
par l’évêque au curé des parties de procéder à leur mariage sans faire les publications de bans, Aucun prêtre catho-
lique ne consentirait à agir sans l’accomplissement de cette.
formalité. Mais des catholiques pourraient-ils se faire
marier devant un ministre protestant? Nous ne le pensons:
pas; Car un ministre protestant ne peut pas procéder au mariage sans une licence, et nous maintenons que.les fonctionnaires protestants churgés de distribuer des licences ne sont pas autorités compétentes, dans: le sens des arts.
&%9 et 134 pour les catholiques. Du reste, il est évident.
que rien dans la loi n'empêche un catholique de devenir protestant pour faciliter la célébration d’un mariage que l'église ne peut faire sans’ l’accomplissement de certaines
formalités préalables. Dans ces occasions solennelles, la
conscience seule parle, et lorsque les hommes n’en ont pas, les lois sont presqu'impuissantes.
Outre ces raisons, le fait seul que le Code n'indique. comme nouvelle aucune des dispositions qui règlent ce.
sujet, serait suffisant pour faire présumer que l'intention de ses rédacteurs a été de reproduire l’ancienne loi. Mais il y a auelque chose de plus formel que cette simple pré-
somption. L'art. 127 avait d’abord été rédigé de manière,
à.ne s'appliquer qu'aux empêchements résultant de la pa-
renté ou de l'affinité au degré de cousins germains et autres;
degrés. Deux des commissaires, MM. Caron. et, Morin, recommandèrent dans leur rapport supplémentaire de modifier cet article en mettant les mots autres causes au lieu des mots autres degrés, “ pour, disaient-ils dans ce rapport, lever tous dontes sur l'intention de laisser le sujet dans l'état où il est aujourd’hui” M. Day s'opposa à ce changement parce qu'il avait l'effet d'étendre les causes d'em-
Omissi L’a «comm cinq a d'un a sion p droits en po immot à cons donne ment « Au tions :
toires.
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pêchement, et Ge ‘ reconnaître comme des empêcheiments légaux certains obstacles au mariage qui dépendent des règles et de la discipline ecclésiastiques et qui n’astreignent: que la conscience des parties qu’elles concernent.”
Il nous semble qu'après ces déclarations, il est impossible de ne pas croire que l'intention des législateurs ait été de laisser la loi, sur tous les points, dans l’état où elle se trouvait avant la promulgation du Code. Du reste, nous sommes bien d'avis, avec plusieurs de nos con-
‘frères, qu'une obscurité déplorable règne dans quelques
-articles, comme, par exemple, dans l’art. 127, qui, suivant
nous, reproduit bien la loi, mais d'une manière très-peu . explicite.
Si, maintenant, nous reprenons l’ordre des articles, que nous venons légèrement d’'intervertir, nous trouvons l'art. 71 au titre des Actes de l'Etat Civil, qui ordonne que les registres dans lesquels sont inscrits les actes de profession religieuse seront légalisés de la même manière que les -autres registres de l’état civil; l’art. 77 supplée à une omission dans la loi, en indiquant ce qu'il faut faire quand. un acte de l’état civil & été complétement omis du registre. Il existait une disposition dans la loi pour corriger des ‘entrées erronées, mais il n’y en avait pas pour le cas d’une ‘omission complète.
L'art. GS, au titre des Absents, à cause des facilités de «Communication qui existent aujourd'hui, réduit de dix à cinq ans le terme après lequel les héritiers présomptifs d’un absent neuvent obtenir le droit d'entrer en possession provisoire de ses biens ; l’art. 97, pour protéger les droits de l’absent, oblige les personnes qui ont été envoyées en possession provisoire, à faire examiner les propriétés immobilières par des personnes expérimentées, de manière à constater dans quelle condition elles se trouvent, et ordonne l’homologation de leur rapport. ainsi. que le paiement des frais à même les biens de l’absent,
Au titre du Mariage, l'art. 128 déclare que les sommations respectueuses aux père et mère ne sont, plus obligatoires. Depuis longtemps elles étaient tombées en désuétude
«dans ce pays, où elles n'avaient plus leur raison d'être ; -du reste, ces somraations, qu’on ne faisait qu'après que le. consentement avait été demandé et refusé, n'étaient. bonnes “qu'à constater l'entêtement des deux parties et à indiquer
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chez l'enfant beaucoup plus d’insubordination que de res-pect et de soumission.
L'art, 128 contient un changement plus important : il dit que le mariage devra être célébré publiquement ; l’ancienne loi exigeait qu'il fût célébré en face de l'église.
"L'art. 182. suppléant à une omission dans l’ancienne loi, oblige le fonctionnaire devant célébrer le mariage de: s'assurer qu'il n'existe entre les parties aucun empêchement
légal, quand leur dernier domicile a été hors du Bas-.
Canada, et que les publications de bans n’y ont pas été faites. L'art. 141 donne les moyens de s'opposer au'mariage d'une personne dans l'état de démence, majeure et
non interdite, et énumère l’ordre dans lequel les plus
proches parents doivent faire opposition. Toutefois cette
démence doit être prouvée au plus tôt et constatée par lin-terdiction ; et l’art, 1#8 déclare que toute telle opposition. tombe par elle-même si elle n'est pas accompagnée des for- :
malités nécessaires et faite dans le délai fixé par le Code
de Procédure. V’art. 149, dans le cas de mariage con-:
tracté par erreur ou par violence, déclare qu'aucune action pour annuler le contrat ne pourra être intentée, si la cohabitation a continué pendant six mois après que la. partie & acquis sa pleine liberté ou a eu connaissance de son erreur. L'art. 151, dans le cas de mineurs contractant mariage sans le consentement des parents ou du tuteur et sans l’accomplissement des autres formalités, déclare que les personnes dont le consentement était nécessaire ne
peuvent plus attaquer la validité du mariage, si, après avoir:
eu connaissance de sa célébration, ils laissent écouler six mois sans réclamer. Ces mariages, comme anciennement, déviennent valides quand ils ont été tacitement approuvés ; mais comme dans l’ancienne loi, le terme après lequel on
pouvait présumer un consentement tacite n'était pas fixé,. ‘ le” Code,:bien à propos, a déclaré quel est celui qui serait
dorénavant nécessaire,
Les arts. 157 et 1558 soumettent les fonctionnaires . célébrant un mariage à une pénalité n’excédant pas cinq
cents dollars pour toute infraction aux lois qui régissent ces. matières.
Au titre De la Séparation de corps, l'art. 192 règle que:
la demande en séparation de corps doit être portée devant
le tribunal compétent du district dans lequel les époux ont
leur do pouvai le défer pourvo été ass peut al sion al à la rés gon ac une aut et de à qui dés de ses i sation d s'adress inutile,
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leur domicile. Anciennement, en vertu du statut, l’action. pouvait être intentée dans n'importe quel district, pourvu que le défendeur y fût assigné personnellement. L'art, 208
pourvoit au cas où la femme laisserait la résidence qui lui a. été assignée pendant l'instance en séparation. Le mari
peut alors être relevé de l’obligation de lui payer une pen-
sion alimentaire, ou,.si elle persiste à ne pas retourner: à la résidence assignée après que le juge le lui a crdonné, son action peut être déboutée, sauf le droit d'en intenter une autre. L'art. 210, par un sentiment de convenance et de délicatesse, déclare que la femme séparée de corps qui désire faire des actes et poursuites tendant à l’aliénation de ses immeubles, peut recourir immédiatement à l’autorisation du juge, sans être obligée, comme anciennement, de : RES d’abord à.son mari, formalité pénible et souvent inutile. h
L'art. 223 fixe à deux mois le droit du mari de désavouer un enfant qui lui est né pendant son mariage; l'art. 224 étend cette disposition aux héritiers du mari.
Au titre De la Filiation, l'art. 225 définit le mode que doit employer un mari pour désavouer un enfant, et l’art. : 226 rend ce mode essentiel, en déclarant que sil n'est pas employé dans le temps fixé, l'enfant sera tenu pour légitime.
Au titre De la Minorité, Tutelle et Emancipation, l'art. 276 réduit de trois à deux le nombre de tutelles qui permet à une personne d'en refuser une autre; mais. la tutelle de ses propres enfants est exceptée. D'après. notre ancienne loi, le père mineur pouvait être tuteur de : ses enfants ; mais, suivant quelques auteurs, la mère mineure ne pouvait l'être. L'art. 282 règle la question en décla- . rant que le père mineur ne peut refuser la charge et. que la mère mineure a droit à cette charge, mais n’est pas tenue de l’accepter. . Par l'ancienne loi aussi, les évêques . et les prêtres ayant charge. d’âmes ne pouvaient être tuteurs ; le Code, au contraire, ne les exclut pas, et ces . qualités ne sont pas mentionnées parmi celles qui excluent de la tutelle. L'art. SOL remédie au défaut qui. existait dans l’ancienne loi,.en déclarant que les tutears ne pourront plus accepter les successions au nom de leurs. pupilles, ou y renoncer, sans un avis de parents et l’autorisation du juge,.et que, même dans ce. cas, l'acceptation
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ne peut être que sous bénéfice d'inventaire. Aussi le.
même article règle-t-il que les mineurs ne peuveñt plus revenir contre l'acceptation des successions ou leur renonciation, quand ces formalités ont été remplies. La loi présume que les mineurs sont suffisamment protégés par ces formalités sans lesquelles on ne peut porter atteinte à leurs intérêts, et, de plus par la bonne foi et l'expérience des tuteurs qui leur sont nommés, et, enfin, par le recours qu’ils ont contre eux. L'art. 302, voulant conférer une faveur aux mineurs, sans pourtant préjudicier aux intérêts des tiers, déclare que quand un tuteur a renoncé à une succession au nom d'un mineur, cette succession peut ensuite, si personne n’en a pris possession, être acceptée soit par lui-même, autorisé suivant le désir de la loi, sil est encore mineur ; ou de son plein droit, s’il est devenu majeur. Seulement, il doit alors la prendre . dans l’état où elle se trouve, et sujette à toute vente ou autres actes accomplis légalement pendant l'intervalle. L'art. 304, pour des considérations d'uniformité, permet aux mineurs de poursuivre pour leurs gages jusqu'au montant de $50, au lieu de $25 comme le réglait auparavant le statut provincial. L'art. 807 déclare. que le mineur ne peut pasr*venir contre les transactions faites par le tuteur en son nom avec toutes les formalités voulues par la loi, savoir : après autorisation du tribunal, du juge ou du protonotaire, suivant avis du conseil de famille. En vertu de Tart. 819, le mineur ne peut revenir contre les actes que la loi lui permet d'accomplir que dans les cas où les majeurs Rourralont le faire.
Au titre De la Majorité, De Interdiction, De la Curatelle
et Du Conseil Judicaire, art. 8344 supplée à une lacune .
dans l’ancienne loi, en déclarant que. nül, à l’exception des époux, des ascendants et des descendants, n’est tenu de conserver la curatelle d’un interdit au-delà de dix ans; et qu’à l'expiration de ce terme, le curateur peut demander et doit obtenir son remplacement.
L'art. 888, au titre De la Distinction des Biens, mettant la loi en conformité avec les idées du jour, déclare que les rentes constituées et toutes les rentes perpétuelles ou viagères sont meuhles par la détermination de la loi; sauf la rente résultant de l'emphythéose, qui demeure immeuble. Les arts. 898 et 894 règlent le rachat des rentes, soit
perpét «desquel aux rer de l’une L'art riverair sable d champ cienne était d la prop gition tr par une Au ti changer règles o voisinag dans to près ; a milieu d est sans ‘qui a pli de rédu le:cas o même 1 entre vo vent qu 519 ri Corps d’ ‘on appu ‘ OU Sans à prend
l gible aU
respecti la même à la cha de la ve : taire de que le conduit premier L'art &
PRÉCIS DES CHANGEMENTS, ETC. xv
perpétuelles, soit temporaires. Ces dernières, au terme desquelles aucun capital n’est remboursable, sont assimilées aux rentes viagères et ne sont pas rachetables à l'option de l’une des parties seulement.
L'art. 428 limite à une année le droit d’un propriétaire riverain de réclamer une partie considérable et reconnaissable de son champ portée par la force des eaux sur un champ inférieur ou sur la rive opposée. D'après l’ancienne loi, il ne pouvait plus réclamer son terrain lorsqu'il était devenu par un temps très-long comme incorporé à la propriété où il avait été transporté. C'était une disposition très-vague, que le Code a avantageusement remplacée par une limitation d’un an.
Au titre Des Servitudes Réelles, le C'ode introduit quelques
changements propres à adapter aux usages actuels les règles qui gouvernent les relations de mitoyenneté et de voisinage. Ainsi, l’art. 14 permet de placer des solives dans toute l'épaisseur des murs mitoyens, à quatre pouces près ; anciennement, on ne pouvait les placer que jusqu'au milieu du mur. Toutefois cette disposition de l’art. 514 est sans préjudice au droit qu'a nn voisin de forcer celui «qui a placé des poutres à 4 pouces de la surface du mur, de réduire la poutre jusqu'à la moitié de l'épaisseur, dans le:cas où il voudrait lui-même asseoir des poutres dans le même lieu ou y adosser des cheminées. Pour prévenir entre voisins toute cause de procès, qui surgissent si souvent quand il n'ya pas de dispositions expresses, l’art. 519 règle que l’un des voisins ne peut pratiquer dans le Corps d’un mur mitoyen aucun enfoncement, ni appliquer ‘Ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l’autre, ‘ou sans avoir, à son refus, fait régler par experts les mesures à prendre pour que le nouvel ouvrage ne ‘soit pas nui- .Sible aux droits de l'autre. L'art. 521 règle les droits respectifs des divers propriétaires de différents étages dans la même maison. Il déclare que les gros murs et le toit sont à la charge de tous les propriétaires, chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui appartient; que le proprié- : taire de chaque étage fait le plancher sur lequel il marche ; que le propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y conduit; le propriétaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier qui conduit chez lui, et ainsi de suite.
Liart 582 augmente de un pied à quinze pouces l'épais-
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seur du contre-mur qui doit être bâti entre une fosse d’ai-sance et le mur mitoyen ; et il diminue de quatre pieds à vingt-et-un pouces l'épaisseur du contre-mur qu’il doit ÿ avoir entre un puits et le mur mitoyen. Mais l'on n'est. plus obligé de faire ce contre-mur lorsque le puits ou la. fosse d’aisance est éloignée du mur à la distance fixée par les règlements municipaux et par des usages constants:et reconnus ; S'il n'existe pas de tels règlements ou usages, le Code fixe cette distance à trois pieds. Celui qui vent avoir
cheminée ou âtre, écurie ou étable, dépôt de sel ou autres.
matières corrosives, auprès du mur mitoyèn ou propre Au voisin, y exhausser le sol ou y amonceler terres jectisses,,. est tenu d'y faire un contre-mur ou aütres travaux'suff-sants, déterminés par les règléments municipaux, les usages constants ou reconnus, et, à défaut, par les tribunaux dans chaque cas, Il est à regretter que, sur ce point, le Code n'ait; pas fixé lui-même pour tous les cas une règle géné-
rale ; car le recours aux tribunaux est toujours un fâcheux .
remède.
Au titre Des Successions, on a introduit des changements
très-importants, qui tendent beaucoup à simplifier cette matière., Les diverses espèces de biens admises par l’au-
cien ‘droit coutumier, qui étaient toutes gouvernées par
des règles spéciales et formaie 1t la source de tant de diffcultés et de procès, ont été abolies. Il est maintenant
indifférent qu'une propriété appartenant à une succession :
soit mobilière ou immobilière, propre où acquêt, ou de l’une des huit espèces de propres anciennement reconnues. L'art. 599 ne considère ni leur origine, ni leur nature; mais déclare ; uniformément que tous ensemble ils ne forment. qu'une.seule et unique hérédité, qui se transmet et se par
tage d'après les mêmes règles, ou suivant qu’en a ordonné :
le propriétaire.
Quant à l’ordre de succession en ligne collatérale et en . ligne. directe ascendante, de nouvelles règles sont établies. Ainsi, par l'art, 626, si une personne décédée sans posté-. rité, laisse son père et sa mère et aussi des frères et des sœurs, ou des neveux ou nièces =" sroraier degré, la succession se divise en deux por. ‘;aies, dont l’une est déférée au père et à la mère cui “ partagent également. entre eux, ou au survivant sil'ün d'.. «ent décédé (627), et l'autre aux frères et sœurs, .ou neveux et nièces du défunt.
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dans l’ordre ci-après indiqué. Si le défunt n'a laissé ni postérité, ni frères ni sœurs, ni neveux ni nièces au premier degré, ni père ni mère, mais seulement d’autres ascendants, ceux-ci lui succèdent à l'exclusion de tous autres collatéraux (628) s et alors la succession est divisée par moitié entre les ascendants de la ligne paternelle et entre
ceux de la ligne maternelle, mais de manière que l'ascen-
dant qui se trouve au degré le plus proche recueille la moitié affectée à sa ligne à l'exclusion de tous autres, et
les ascendants au même degré succèdent par têtes dans la .
mème ligne. (629).
En vertu des arts. 631, 632, 633 et 634, qui
règlent les successions collatérales, les frères et sœurs
ainsi que les neveux et nièces au premier degré de la per-
sonne décédée, ont droit à la moitié de la succession, si le père et.la mère lui ont survécu ou l’un d'eux. Si le père
et la mère sont tous deux prédécédés, les frères, sœurs et.
neveux au prémiér degré du défunt, lui succèdent à l’ex-
clusion des ascendants et des autres collatéraux. Le par-
tage de la moitié ou de la totalité de la succession dévolue aux frères, sœurs, neveux ou nièces, tel qu’on vient de
le dire, s'opère entre eux par égales portions, s'ils sont tous.
du même lit ; s'ils sont de lits différents, la division se fait
par moitié entre les deux lignes paternelles et maternelles . du défunt, les germains prenant part dans les deux lignes, les ütérins ou consanguins chacun dans leur ligne seule-.
ment. S'il n'y a de frères ou sœurs, neveux ou nièces que d'un côté, ils succèdent .à la totalité, à l'exclusion de tous:
les autres parents de l’autre ligne. Si le défunt, mort sans.
postérité, sans père ni mère, sans frères, sœurs, ni neveux ou nièces au premier degré, laisse des ascendants dans
une des lignes seulement, le plus proche de ces ascendants .
prend la moitié de la succession, dont l’autre moitié est. dévolue .au plus proche parent collatéral de l’autre ligne. Si dans le même cas il ne reste aucun ascendant, la succession entière se divise en deux parts égales, dont l’une est dévolue au plus proche parent collatéral de la ligne
paternelle et l’autre au plus proche parent de la ligne ma. ternelle,
‘ Outre ces changements importants, il y en a encore qui
se rapportent au sujet des successions, Ainsi l’art. 649
déclare que si des héritiers ne sont pas d’accor pour ac-
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cepter ou répudier une succession, elle est censée acceptée
sous bénéfice d'inventaire. L'ancienne loi voulait que le
“parti qui aurait été le plus avantageux au défunt prévalût.
Aujourd'hui, l’art. GG61 exige que les jugements autorisant l’acceptation d’une succession sous bénéfice d’inventaire soient enregistrés au bureau d'enregistrement du lieu de l'ouverture de la succession. L'art. 6S3 déclare qu’en ligne collatérale, l'héritier bénéficiaire n’est pas exclu par celui qui offre de se porter héritier pur et simple. Cette dispositio.: est absolument contraire à l’ancienne loi ; mais elle est semblable à celle qui gouverne les successions en ligne directe. Non-seulement elle est plus équitable, mais elle a aussi l'avantage d'établir l’uniformité dans les deux genres de successions. L'art. 712 applique à tous les héritiers, en quelque ligne de succession que ce soit, la règle qui anciennement ne regardait que les héritiers en ligne directe, ou les héritiers en ligne. collatérale qui étaient aussi légataires ; et il déclare que dans tous les cas, tout héritier, même bénéficiaire, venant à une succession, doit rapporter à la masse tout ce qu'il a reçu du défunt par donations entrevifs, directement ou indirectement ; il ne peut retenir les dons, ni réclamer les legs à lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs ne lui aient été stipulés expressément par préciput et hors part etavec dispense de rapport. L'art. 74 étend les dispositions de l’art. 712 aux donataires qui n'étaient pas héritiers présomptifs lors de la donation, mais qui se trouvent successibles au jour de l'ouverture de la succession. L'art. 728, pour mettre la loi plus uniforme et plus commode, rend générale une règle qui était auparavant exceptionnelle, en déclarant que dans tous les cas, le donataire peut à son choix rapporter les immeubles en nature ou en moins prenant d’après estimation.
L'art. 781 protége les créances hypothécaires des créanciers sur des immeubles rapportés à la masse de la succession par un héritier. Anciennement les tiers ayant de semblables réclamations sur une propriété sujette au rapport, étaient exposés à perdre leur droit d'hypothèque quand le rapport avait lieu. En vertu de cet article, il faut que le donataire ou légataire rapportant fasse disparaître l’hypothèque, sinon cette créance est chargée au rapportant dans le partage de la succession.
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Quant aux lésions en fait de partage de succession, elles ne peuvent plus les faire rescinder, en vertu de l’art. 7451. Cette disposition est la conséquence de celle portée à l’art, 1012, titre des Obligations, qui règle la question pour les contrats. Sous l’ancienne loi, un partage de succession pouvait être rescindé si la lésion excédait le quart, sauf le cas de vente de droits successifs faite sans fraude entre copartageants, dans le partage ou par acte postérieur, aux risques et périls du cessionnaire, Mais aujourd’hui, la lésion, quelque grande qu’elle soit, ne sera plus une cause de rescision entre majeurs. |
Au nombre des am2ndements qui tendent à favoriser la transmission de la propriété, il faut siÿraler ceux qui regardent les secondes noces. Par l’Edit des Secondes Noces, ‘qui était en force en Bas-Canada, un veuf ayant des enfants «et voulant se remarier, ne pouvait donner à sa nouvelle Æpouse par donation qu’une portion très-limitée de ses biens. D'un autre côté, il pouvait assez facilement disposer de ses propriétés en faveur d’un étranger par donations entrevifs ; et par testament il pouvait les laisser à qui il voulait, ‘nême à sa seconde femme, sans aucune restriction quelconque. Cette anomalie, due non pas à des dispositions injustes de l'Edit des Secondes Noces, maïs à la faculté illimitée de tester introduite ici par le statut de 1801, est détruite par l’art. 7@4, au titre Jes Donations Entrevifs et Testamentaires, qui déclare que toutes les prohibitions et restrictions des donations et avantages par un futur conjoint dans le cas de secondes noces n’ont plus lieu. Par cet article un homme se remariant peut dépouiller complétement ses enfants du premier lit en faveur d’une femme habile qui a su se rendre maîtresse de lui. L’expérience prouvera si c’est là une sage modification à notre ancien droit. M. McCord dit que cette nouvelle loi aura l'avantage de favoriser puissamment les mariages.
Ci-devant les donations faites en faveur d’un ascendant, qui avait été tuteur ou curateur du donataire, devenaient mulles si l’'ascendant se remariait, ou bien s’il se mariait ‘avant la mort du donataire. Cette double restriction contre la transmission de la propriété et contre les seconds mariages, est abolie par l'art. 767.
D’après l’ancienne loi, on ne pouvait légalement faire de donation en faveur de personnes avec qui on avait vécu en
xx PRÉCIS DES CHANGEMENTS, ETC..
concubinage, ni en faveur de sès enfants incestueux ou adultérins ; et les enfants illégitimes, mais non incéstueux ni adultérins, ne pouvaient as recevoir de leu:s parents de donations universelles. Ces restrictions sont en grande partie abolies par l'art. #68 qui déclare que les enfants illégitimes, non incestueux ni adultérins, peuvent recevoir des donations entrevifs comme toutes autres personnes : cet article permet aussi à des concubinaires de se faire par contrat de mariage des donations entrevifs. On sait qu’anciennement ces donations étaient limitées à des aliments.
Autrefois, les donations faites en faveur du prêtre:
ou ministre du culte exerçant la direction spirituelle du
donateur, à ses médecins, notaires, avocats ou procureurs, .
étaient susceptibles de réduction ou d’annullation, parce que la loi présumait qu’elles avaient été obtenues par une
influence indue. Aujourd’hui, ces donations ne peuvent être mises de côté par la seule présomption de la loi, comme :
entachées de suggestion et de défaut de consentement. Les
présomptions, dans ces cas, s’établissent par des faits comme -
dans tous les autres. (C’est là le sens de l’art. 769. . En vertu de l’ancienne loi française, les enfants avaient
droit.à la légitime, nonobstant toute disposition par testaments ou par donations, qui étaient susceptibles de réduction : pour former la part légitimaire. Le statut de 1801, en accordant une faculté illimitée de tester en faveur de n'im-. porte qui, dispenga de cette conttibution les biens donnés .
par les testaments ; mais les biens dont on'avait disposé par donations. entrevifs semblaient encore sujets à cette
contribution pour former la légitime de l'enfant. C'était:
là. l'opinion de nos jurisconsultes les plus distingués (1) ;
c'était aussi celle de nos codificateurs qui disaieut dans ‘leur rapport accompagnant le titre des Donations entrevifs(2) : 4 C’est l'opinion communeque ce droit existe encore en ce: pays, pour Je cas des donations entrevifs, quoiqu'il ne:
puisse-plus sexercer au préjudice des donations testamen-
taires” Quoiqu'il en soit,.cette question, qui n’était pas: sans embarras et qui a souvent partagé les opinions de: . no8-avocats, est aujourd’hui réglée ; les codificateurs ont.
(1) Voir Jurist, t. IL, p. 141, Quintin & Girard. (2) p. LI.
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tranché la difficulté en déclarant, à l’art, 7753, que les enfants ne peuvent plus réclamer aucune portion légitimaire. à cause des donations entrevifs faites par le défunt. Le motif de ce changement, ont-ils dit, est: de rendre la loi uniforme. Par conséquent, en vertu de l’art. 774, un enfant n’a:droit à aucune part dans les biens de son père ; celui-ci peut le dépouiller complétement de tout son patrimoine, par tous les moyens, soit par testament en vertu de J’acte de 1801, soit par donations entrevifs par l’article que nous venons de citer, et cela sans donner aucune raison, et même. sans en avoir, si cela peut se supposer. Sous l’ancienne loi, il était essentiel que dans la donation faite pour avoir effet entrevifs, le donateur se descaisît actuellement et fit tradition de ia chose donnée. Aujourd'hui, en vertu de l'ait, 777, le consentement des parties suffit -<omme dans la vente sans qu'il soit besoin de tradition ; l'article de plus c'eclare que si, sans réserve de précaire ou d’usufruit, le donateur reste en possession jusqu’à son décès, sans réclamation de la part du donataire, celui-ci “peut opérer la revendication contre l'héritier, pourvu que Vacte ait été enregistré du vivant du testateur. Anciennement, la chose donnée, dans un cas semblable, n'aurait pas pu être réclamée des héritiers du donateur. Du reste, par l'art. 786, il n’est pas nécessaire, commme anciennement, que l’acte de donation .soit accompagné d’un état des choses mobilières données. Ce sera au donataire à faire la preuve légale de l'espèce et quantité désignées. Par la loi française cet état était nécessaire sous. peine de nullité. Quelque facilité que donne cette disposition à la transmission des biens, l’art. 288 en ajoute encore une plus Considérable, en déclarant qu'il n’est pas nécessaire que l'acceptation d'une donation soit faite en termes exprès. Dorénavant elle pourra s'inférer de l'acte ou des circonstances. Parmi les circonstances possibles, le. Code dit que la présence du donataire à l'acte et sa signature sont au nombre de celles qui peuvent faire supposer son acceptation. Dans l’ancienne loi, il était essentiel qu'elle fût expresse ; elle ne se présumait que dans les contrats dé mariage et dans le don mutuel d'usufruit entre époux. Cette présomption est conservée par le Code.
Nous avons déjà dit qu’une des intentions des codificateurs en faisant des changements à la loi avait été de
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rendre les droits des personnes plus stables et plus fermes. Dans ce but, et afin de maintenir intacts les contrats, der conserver le” relations établies entre les personnes par des: conventions légitimes, ils ont limité la durée des actions. qui peuvent les troubler, abrégé le temps des prescriptions;. et simplifié généralement les règles qui les concernent.
Ainsi, par l’art. 792%, le mineur et l’interdit ne peuvent
plus revenir contre l'acceptation ou la répudiation d’une donation, faite en leur nom par une personne capable d'accepter ou de renoncer, s'il y a eu autorisation préalable dæ juge sur avis du conseil de famille, Accompagnée de ces formalités, l'acceptation ou la répudiation a le même effet. que si elle était faite par un majeur usant de ses droits. Ans ciennement, le mineur et l’interdit pouvaient revenir contre
une donation acceptée ou répudiée er. leur nom, par leur: tuteur ou curateur, même après l’accomplissement de toutes: les formalités imposées par la loi, s'ils jugeaient que cette donation leur fût défavorable. .
L'art. 795 introduit une disposition nouvelle en déclarant que la donation entrevifs de biens présents dépouille le donateur, au moyen de l'acceptation, toujours présumée, de la propriété de la chose donnée, et transfère cette propriété au donataire sans qu'il soit besoin de tradition, comme dans la vente. La tradition était anciennement requise. Dans l’ancienne loi, les donations entrevifs étaient: sujettes à être révoquées lorsqu'il survenait des enfants au: donateur. Par l’art. S12, la survenance d'enfants au donateur ne forme une clause résolutoire que moyennant la: stipulation qui en'est faite. Les commissaires nous disent que le motif qui les a engagés à retrancher cette clause de révocabilité, c’est que cette loi, fondée apparemment sur:
une présomption de défaut de volonté, opérait encore plus:
désavantageusement contre les tiers acquéreurs, et elle ne pouvait être. justifiée tout au plus que sur les mêmes principes que les réserves coutumières dont elle adoptait l&: rigueur. Anciennement, on présumait qu'il était tacitement entendu entre les parties que la survenance d'enfants annulefait la donation. Aujourd’hui, on présume le contraire, à moins d’une clause expresse, qui peut toujours être insérée dans l'acte; par là aussi les tiers contractant avecle donateur se sentiront plus à l'aise.
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n’y sont pas mentionnés, et les tiers dans les opérations qu'ils: peuvent baser sur ces contrats, l’art. S1G déclare que la révocation des donations n'aura lieu pour cause d’inexécution des obligations contractées par le donataire comme charge ou autrement, que si cette révocation est. expressément stipulée à l'acte. Dans ce cas, elle est réglée à tous égards comme la résolution de la vente faute de paiement. du prix, sans qu’il soit besoin de cc damnation préliminaire contre le donataire pour le forcer à l’accomplissement de: ses obligations. Anciennement, il fallait obtenir contre le donataire un jugement préliminaire le condamnant à accomplir les conditions imposées par la donation. Cette loi était bien inutilement plus compliquée que la nouvelle.
Au titre. Des Donations Entrevifs et Testamentaires, l'art. 883, pour rendre la loi plus simple et plus uriforme,. abolit le privilège qu’avaicnt anciennement les mineurs de plus de vingt ans, de disposer de certaines parties deleurs biens par testament; l’article abolit ce privilége, que: le mineur soit émancipé, ou non. M. McCord remarqueavec raison que quand, en France, l’âge de majorité était. fixé à vingt-cinq ans, les mineurs entre vingt et vingt-cinq, ans formaient une classe considérable, cn faveur de laquelle: il était juste de faire des dispositions exceptionnelles ; mais. maintenant qu’en Canada l’âge de majorité est fixé à vingtet-un ans, il n'existe pas de raison suffisante pour faire en. faveur des mineurs une loi spéciale qui ne pourrait rece-voir d'application que pendant un an de leur minorité.
Concernant les formalités des donations testamentaires,. le Code fait plusieurs changements d’une grande impor tance. Comme on avait en Bas-Canada les testaments suivant la forme anglaise et ceux suivant la forme française, les commissaires se sont efforcés de simplifier la loi. en assimilant autant que possible les deux manières de. tester.
Ainsi l’article S48 abolitla formalité imposée par la loi. française de dicter, nommer et relire le testament, Doré-navant, pour qu'un testament en forme notariée ou solennelle soit valable, il suffira qu'il ait été reçu devant deux notaires ou devant un notaire et deux témoins. Ces notaires ne devront pas être parents ou alliés du testateur, ou entre eux en ligne directe, ou au degré de frère, oncle ou neveu. Quant aux témoins, rien n'empêche qu’ils soient.
Li)
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parénts où alliés du testateur, où entre eux ou avec le notaire; il faut qu'ils soient majeurs ; lès ‘aubains mêmes peuvent être témoins. Oé sont là des dispositions tout. à fait nouvelles ; l'expérience dira si elles sont prudentes.
.Aiciennement, les, témoins ne devaient pas être. trop
proches parents des notaires ou du testateur. Le droit qui permet aux aubains d’être témoins est aussi uné innoyation qui, en tout cas, ne peut pas avoir de grands incon-
‘vénients. M.le commissaire Caron a différé sur ce point -de la majorité des codificateurs, disant qu'on né doit pas -donner à Ces personnes des attributions de la nature de
celles, des fonctionnaires publics. dé l’ordre légal. Les
-deux autres commissaires ont recommandé le changement -comme uné suite naturelle de l’abrogation faite par des .sStatuts provinciaux des incapacités qui pesaient sur les
aubains en matière de droit civil. Une prouyosition analogue
-a été faite par eux et adoptée cnncernant lès témoins au
testament suivant la forme anglaise.
Pour ce qui concerne l'obligation d’avoir des téra0ins
xmajeurs,. nous ferons ici la même ‘observation que nous -avons déjà faite ci-dessus. D’après la loi française, il suffisait “que les témoins fussent âgés de.vingt ans ; mais alors, la
majorité était fixée à vingt-cinq ans, et la classe de personnes placée entre vingt et vingt-cinq ans était assez nombreuse pour mériter une loi spéciale. (Cette raison n'existe plus'aujourd’hui ; du reste, cet amer denfént tend à simplifier la loi et à la rendre uniforme en toutes ses parties; on sait, en effet, que les témoins à un testament suivant la forme anglaise doivent être majeurs.
Anciennement, les legs faits en faveur des notaires ou des témoins pardevant qui un testament avait été exécuté, ou à leurs parents ou alliés jusqu'au degré de cousinsgermains inclusivement, entachait le testament de nullité absolue. Les codificateurs ont trouvé cette règle trop rigoureuse, injuste envers les légataires et allant beaucoup au-delà de l'abus qu’elle voulait prévenir. En conséquence,
l’art, S46 déclare que les legs faits en faveur des notaires.
ou des téraoiné, ou à la femme de tel notaire ou témoins, ou à quelqu'un de leurs parents au premier degré, sont nuls, mais'ne rendent pas nullés les autres dispositions du testament. Cette disposition se trouve aussi dans le Code Civil du canton de Vaud, que les commissaires eux-mêmes
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-avouent avoir été rédigé avec beaucoup de soin. Du reste, c'est là la règle actuelle des testaments suivant la forme anglaise. Cet amendement à l’ancienne loi a donc:un
avantage d'uniformité et.de simplicité.
L'art: SÆ7' pourvoit au moyen de faire tester suivant la
: forme solennélle les sourds-muets et dhtres personnes jui
ne peuvent parler. L'article déclare que le sourd-muet:et toute autre personne‘ui ne peut tester de vive voix, s'ils: sont suffisamnent instruits, peuvent faire un testament s0lennel au moyen d'instructions écrites de leur propre main, remises au notaire avant ou lors de la confection du testa-
“ment. Voici l’'énumération des autres formalités entière- . ment nouvelles qui doivent alors être accomplies. (Celxi . quine peut entendre la lecture du testament, doit le. lire
lui-même à haute voix. La déclaration par écrit que l'acte
. contient la voionté du testateur et a ét6 préparé d’après ses
instructions, supplée à la même déclaration de vive voix lorsqu'elle est nécessaire. Mention doit être faite à l’acte de l’accomplissement de ces formalités exceptionnelles et de
leur cause ; si le sourd-muet ou autres sont dans l’impos- . Sibilité de se prévaloir de cés dispositions, ils ne peuvent
tester: sous la forme authentique.
Toutes ces additions à l’ancienne loi sont assurément très-utiles, et ils indiquent chez les codificateurs un grand esprit de prévoyance. |
Anciennement, les curés et les vicaires avaient le droit de recévoir les testaments de leurs paroissiens en étant assistés de trois témoins ; ils pouvaient aussi remplacer l’un des deux notaires requis par la loi. Le curé ou vicaire ne délivrait pas de copie du testament ; mais il devait le déposer sans délai chez un notaire ou au greffe du protonotaire du district, pour y être, conservé et pour que des copies authentianes en fussent données. Cette disposition était utile dans les premiers temps du vays, alors que les notaires étaient rares; mais depuis longtemps, elle n’est plus mise en pratique, et a tout à fait cessé d’être. nécessaire à cause de la facilité de trouver des notaires et des témoins. Aussi l’art, S48 ne la conserve que pour le district de Gaspé, afin
- d'y obvier au manque-de notaires ; et pour tout le reste du
Bas-Canada, il règle que les ministres du çulte. ne peuvent
: pas remplacer*les notaires dans la réception des testaments
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et qu'ils ne peuvent y servir qne comme témoins ordinaires.
L'art. SBA apporte quelques changements dans les formalités qui duivent accompagner les testaments suivant læ forme anglaise. Anciennement, il n’était pas nécessaire que les témoins fussent présents en même temps pour attester: et signer le testament. De plus, on pouvait disposer de ses. meubles suivant cette forme par un écfit quelconque, pourvu qu’il indiquât la volonté du testateur. Aujourd’hui, l'art. S5BL assimile complètement les dispositions concernant. les meubles à celles concernant des immeubles, et il règle de plus que la signature du testateur doit être reconnuepar lui devant au moins deux témoins idoines, qui, du. reste, peuvent être des femmes, présents en même temps. et qui attestent et signent de suite le testament en présence: et à la réquisition du testateur. L'art. SE epplique au testament suivant la forme anglaise la règle faite par l’art. 846 pour les testaments solennels, en ajoutant seulement que les legs faits au conjoint des témoins ou à quelqu'un de leurs parents au premier degré sont nuls, mais ne rendent pas nulles les autres dispositions du testament. Comme dans ces testaments les témoins peuvent être des femmes,
les dispositions qui seraient faites en faveur de leur mari
seraient nulles.
L'art. S'71 déclare que lorsque le testateur n’a rien ex-primé à cet égard, et lorsqu'il ne s'agit pas de rente viagère ou de pension léguée à titre d’aliment, les fruits et intérêts. de la chose léguée courent en faveur du légataire à comp-ter de la demande en justice ou de la mise en demeure. Anciennement, ils ne couraient que de la demande en: justice.
L'art. S78S, interprétant l’ancienne loi, a introduit des changements très-importants, D’après la loi française, les. légataires universels ou à titre universel pouvaient tou-. jours, même après acceptation, se décharger personnellement des dettes et legs qui leur étaient imposés par la loi ou par le testateur, en rendant compte et en remettant ce qu'ils avaient reçu ou la pleine valeur, de la même manière: et d’après les mêmes règles que l'héritier bénéficiaire, sans. qu’il fût besoin de bénéfice d'inventaire, Dorénavant, en: vertu de l’art. 878, après avoir accepté le legs, les légagataires universels ou à titre universel ne pourront plus:
‘la loi e de sais ‘place 1 ‘même ]
l'enre
auquel l’étend taire 1 ‘Comm
Les iègue u alors fe ce qui “legs ét ‘le léga Circons tateur le droi charge si la cl princip était v non qt comme et que] tions, | sompti( ‘disposi:
L'art.
testate en eut ‘apparti Toutefc curer ls a été 1
léguée |
CR Cost Ms der BR ET UE re che hr, LS LE
wow WT 7 7°
PRÉCIS DES CHANGEMENTS, ETC. XXVII
‘se décharger ainsi des dettes et legs qui leur sont imposés par le testateur ou par la loi, sans avoir obtenu le bénéfice d'inventaire ; ils en seront tenus personnel- ‘lement ; l’article les déclare, à cet égard et en tout ce qui concerne leur gestion, leur reddition de compte et leur décharge, sujets aux mêmes règles que l’héritier, ainsi qu’à l'enregistrement. De plus, le légataire à titre particulier, auquel le testament impose des dettes et charges dont l'étendue est incertaine, peut, comme l'héritier et le légataire universel, n’accepter que sous bénéfice d'inventaire. ‘Comme on le verra par la suite, cet article tend à mettre
‘la loi en harmonie avec un article subséquent, qui, en fait ‘de saisine et de tous les’droits et actions qui en suivent, place les légataires, à quelque titre qu'ils soient, dans la même position que les héritiers.
Les arts. SSL et SS2 parlent du cas où un testateur ‘ègue une chose qui ne lui appartient pas et de ce qu'il faut alors faire. D'après l’ancienne loi, si le testateur, en léguant ce qui ne lui appartenait pas, ignorait le droit d'autrui, le “legs était nul, à moins qu'il n’apparût de son intention que ‘le légataire eut le legs ou sa valeur, ou à moins que quelque Circonstance ne fit présumer que dans tous les cas le testateur aurait fait le legs. Mais sile testateur connaissait le droit d'autrui, le legs était valide et équivalait à la charge de procurer la chose ou d’en payer la valeur. Enfin, si la chose léguée appartenait à l'héritier ou au légataire principal chargé d'acquitter le legs particulier, l'obligation était validement imposée, soit que le testateur connut ou non que la chose ne lui appartenait pas. (Cependant, comme lés testaments ne sont pas faits en langue ordinaire, et que le testateur a toute facilité pour exprimer ses intentions, le Code a jugé à propos d’abolir toutes ces présomptions de l’ancienne loi et de les remplacer par une disposition plus claire, plus uniforme et moins compliquée. L'art. SSL déclare en conséquence.que le legs fait par un testateur d’une chose qui ne lui appartient pas, soit qu’il en eut connaissance ou non, est nul, même lorsque la chose “appartient à l’héritier ou au légataire chargé du paiement. Toutefois le legs est valide et équivaut à la charge de procurer la chose ou d'en payer la valeur, s’il paraît que telle a été l'intention du testateur, Dans ce cas, si la chose
: Aéguée appartient à l'héritier ou au légataire obligé au paie-
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ment, soit que le fait fût ou non connu du testateur, le: légataire particulier est saisi de la propriété de ce legs. L'art. SS2, continuant à régler le même sujet, dit que si la chose léguée n’appartenait au testateur que pour partie, il est présumé n'avoir légué que la part qu'il y avait, même dans le cas où le surplus appartient à l'héritier ou au léga-taire principal, à moins que son intention du contraire ne soit évidente. Enfin, l'art. SSS complète ce sujet en disant que si le testateur est devenu, depuis le testament,. pour le tout ou pour partie, propriétaire de la chose léguée,, le.legs est valide pour tout ce qui se retrouve dans la succéssion, nonobstant la disposition précédente, excepté dans
‘le cas où la chose ne reste dans la succession que parce
que l’aliénation faite ensuite volontairement par le testateur s'est trouvée nulle. : |
L'art. SS9 apporte un changement dans la loi pour le cas où la chose léguée se trouve hypothéquée, pour une dette du testateur. Par l’ancienne loi, l'héritier, le légataire universel, ou à titre universel, était tenu de dégager la. chose de l’hypothèque. Si la dette était étrangère au tes-. tateur et qu'il ne connût pas l’hypothèque, le légataire par-ticulier en demeurait seul chargé. Dorénavant, en vertu du changement introduit par l’art. SS9, si avant. ou de-puis le testament, l'immeuble légué a été hypothéqué pour: une dette restée due, ou même s’il se trouve hypothéqué pour la dette d’un tiers, connue ou non du testateur, l’hé-ritier ou le légataire universel ou à titre universel n’est pas tenu de l’hypothèque, à moins qu'il n’en soit chargé en vertu du testament. On remarque avec raison que rien ne peut faire supposer que l'intention du testateur ait été de charger de cette hypothèque son héritier ou légata re universel. .
L'art. SOL règle une question qui était controversée: sous l’ancienne loi, il déclare que le légataire particulier ou universel est saisi de la chose léguée, dès l’ouverture du: legs, sans être obligé d'obtenir la délivrance légale.
Sous l’ancienne loi, différentes causes rendaient un testament révocable ; parmi ces causes on distinguait la partici-. pation du légataire à la mort du testateur, une injure grave à sa mémoire, et aussi l’inimitié survenue entre lui et le légataire ; en vertu de l’art. S9S8, cette inimitié ne fera plus désorma's présumer la révocation du testament. En effet,
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on doit croire que si la haine contre le légataire eût. été assez. forte pour changer les intentions bienveillantes du testateur à son égard, il lui aurait été facile de révoquer le legs d’une manière expresse.
En vertu de l’art. 89/7, toute aliénation, même en .cas de nécessité ou opérée forcément, du droit de propriété. à la chose léguée, celle même qui est stipulée avec faculté de rachat, ou par échange fait par le testateur, s’il n’y a lui-même pourvu autrement, emporte la révocation qu testament ou du legs pour tout ce qui a été aliéné, même quoique l’aliénation soit nulle, lorsqu'elle a été volontaire. Le changement introduit par cet article est sur la partie qui concerne les ventes forcées. Par l’ancienne loi, si l’aliénation avait lieu par vente forcée, ou si le testateur avait été exproprié.pour cause d'utilité publique, ou s'il avait aliéné la chose dans un cas d’urgente nécessité, quoique volontairement, le legs n’était pas présumé revoqué, s’il n'avait pas indiqué que ‘telle fut son intention, soit que la chose se retrouvât ou non ensuite dans sa succession. De plus, par l’ancienne loi, la révocation subsistait toujours, quoique la chose fût rentrée depuis dans la main du testateur. Aujourd’hui, elle ne subsistera que s’il n’a pas exprimé d'intention contraire. Ceuæ disposition est imitée du Code Napoléon, et semble plus simple que l’ancienne. ., |
L'art. 899 traite de l’exhérédation et déclare que cet acte de suprème sévérité devra être accompagné de toutes les formalités ordinaires du testfment ; dans l’ancienne loi, il suffisait que l'acte fût fait devant notaire. Aujourd'hui que nos lois sur les successions et les testaments sont si profondément modifiées, particulièrement en vertu du Statut de 1801, il devient inutile de conserver les anciennes formalités par lesquelles un père pouvait déshériter son enfant ; car dans le nouveau système de 1dis, il suffit qu’un testateur lègue tous ses biens à des étrangers, pour que de fait son enfant soit déshérité, et il peut le faire sans donner aucun motif de cette conduite, C’est donc avec raison qu’on a assimilé complétement aux testaments les actes d'exhérédation. ;
Les arts. G05% et. 924 contiennent plusieurs changements utiles quant à la nomination des exécuteurs testamentaires. En vertu du premier de ces deux articles, le testateur peut non-seulement nommer ses exécuteurs testa-
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mentaires, comme auparavant, mais de plus il peut pourvoir au mode de leur nomination et même à leur remplacement successif. Anciennement, cette faculté n'existait pas ; aussi il arrivait que si les exécuteurs n'étaient pas nommés par le testament, ou si, après avoir été nommés, ils n’acceptaient pas, l'exécution du testament demeurait entièrement à la charge de l'héritier ou du légataire qui recueillait la succession, ce qui pouvait avoir des inconvénients. Le second de ces deux articles contient une addition importante à l’ancienne loi. Il dit que si le testateur a voulu que la nomination ou le remplacement des exécuteurs testamentaires fût fait par les tribunaux ou par les juges, les pouvoirs à ces fins peuvent être exercés judiciairement en appelant tous les héritiers et légataires intéressés. Le même article règle de plus, que lorsque des exécuteurs et administrateurs testamentaires ont été nommés par le testament et que leur refus d'accepter, ou la cessation de leurs pouvoirs sans remplacement, ou que par des circonstances imprévues, il ne s’en trouve aucun, sans qu’il soit possible de pourvoir au remplacement d'après les termes du testament, alors les j juges et les tribunaux peuvent également exercer les pouvoirs requis à cet effet, pourvu qu'il apparaisse de l'intention du testateur de faire continuer l'exécution et l'administration indépendamment du légataire ou de l'héritier. Cette dernière disposition est tout-à-fait nouvelle ; car, par l’ancienne loi, les tribunaux et les juges ne pouvaient pas nomgner d'exécuteurs testamentaires même quand le tesiateur en avait exprimé le désir dans son testament.
Sous l’ancienne loi, l’exécuteur testamentaire qui avait accepté sa charge, et cette acceptation se présumait assez facilement, ne pouvait plus y renoncer, à moins qu'il n’en résultât pour lui-même un préjudice grave. Aujourd’hui, en vertu de l’art. Q@LL, l'exécuteur testamentaire qui a accepté peut renoncer à sa charge avec l'autorisation du tribunal ou du juge ; cette autorisation doit être accordée pour des causes légitimes et suffisantes, les héritiers et légataires, s’il y en a, étant présents ou dûment appelés. L'article déclare que la divergence de vues sur l'exécution du testament entre quelqu'un’ d'eux et la majorité de ses co-exécuteurs, peut constituer une cause suffisante. L'art. 913 pourvoit à la plus facile exécution des testaments,
‘moins
par l'ap] nière éc Ancienr T'ouvert par lui-
Cette a
explicite
‘une règ!
‘accepta!
‘AUSSI su
L'art, loi telle
‘La subs
tion ent
:s'étendr.
‘toujours “consulte
illimitée
le droit
PRECIS DES CHANGEMENTS, ETC. XXXI
«en déclarant qu'au cas d'absence de quelqu'un des exécu- ‘teurs testamentaires, ceux qui se trouvent sur les lieux peuvent agir seuls pour les actes conservatoires et ceux qui requièrent de la célérité. L'art. @1'7 fxe un point qui était douteux sous l’ancienne loi, et déclare que, si, après avoir accepté, l’exécuteur testamentaire refuse ou néglige d'agir, s’il dissipe ou dilapide les biens ou exerce autrement ses fonctions de manière à autoriser la destitution dans le cas d’un tuteur, ou s’il est devenu incapable de remplir sa charge en quelque manière que ce soit, il peut être destitué par le tribunal compétent. Cette disposition très-sage est plutôt un article additionnel à l’ancienne loi qu'un changement.
Nous avons déjà mentionné plus haut le changement opéré par l’art. 924 3 sur ce point, nous avons légèrement interverti l’ordre matériel pour suivre l’ordre logique des sujets,
Nous arrivons au titre Des Substitutions, et sur ce sujet V'art. 980 règle que les substitutions établies par des donations entrevifs, autres que les contrats de mariage, restent révocables par le dorateur, nonobstant l'acceptation du grevé lui-même, tant que l'ouverture n’a pas eu lieu, à “moins que l'acceptation de la substitution n'ait été faite par l’appelé ou pour lui, soit formellement, soit d’une manière équivalente, comme dans les donations en général. Anciennement, la révocation pouvait avoir lieu même après Jl’ouverture, pourvu que l’appelé n’eût pas encore accepté par lui-même ou par personne capable d'accepter pour lui.
‘Cette acceptation defait aussi être plus formelle et plus
explicite que pour les donations ordinaires. Le Code établit
- une règle uniforme pour tous les cas, et dorénavant, toute ‘acceptation qui suffirait pour les donations en général, sera aussi suffisante pour les substitutions.
L'art, G8%2, sur la durée des substitutions, remet notre loi telle qu’elle était en France avant le Code Napoléon.
‘La substitution créée par un testament ou par une dona-
tion entrevifs ne pouvait, avant cette nouvelle législation,
‘s'étendre à plus de deux degrés outre l’institué. Telle aurait ‘toujours été la loï en Bas-Canada, suivant quelques juris- -Consultes, si l'acte de 1801 n'avait introduit une faculté
illimitée de tester, et, en conséquence, donné aux testateurs
de droit d'établir des substitutions perpétuelles. Aussi, les
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codificateurs avaient-ils dit, en exprimant ce qui, suivant :
leur opinion, était la loi actuelle : La limite quant au “nombre de degrés a été abolie par l'introduction de la ‘ liberté de tester.” En expliquant cet article, ils disaient
que l’origine tout à fait anglaise de la liberté absolue de
tester, et l'existence en Angleterre de la faculté de substituer à perpétuité, les avaient portés à penser, mais non
sans quelque doute, que la limitation à trois degrés qui re-
cueillent, établie par les anciennes ordonnances, se trouvait abolie. Pour l'avenir, ils ont adopté l'esprit de la nouvelle législation: si défavorable aux substitutions, et ont déclaré que toute substitution, qu’elle soit créée par un testament ou par une donation entrevifs, ne pourra s'étendre à plus de deux degrés, outre l’institué,
‘L'art. 954 introduit un amendement qui compromet
beaucoup les priviléges de la femme. Sous l’ancienne loi,.
une propriété substituée était soumise au recours subsidiaire qu'avait droit d'exercer la femme de l’appelé pour le recouvrement de son douaire ou de sa dot. Cette disposition était fondée sur la présomption fort douteuse que la substitution était faite plutôt pour l'avantage du grevé que
pour celui de l’appelé, et que par conséquent le testateur
voulait plutôt favoriser les intérêts matrimoniaux du
prèémier que ceux du dernier. Aujourd'hui, ces suppo-- ‘sitions ne sont plus possibles: car l'appelé est toujours.
celui dont le testateur a l'avantage en vue. Telles sont les raisons en faveur de l’art. O…%4 qui déclare que la femme du grevé n’a pas de recours gubsidiaire sur les biens substitués pour la sûreté de son douaire ou de sa dot. L'art. 966 décide un point qui était anciennement douteux et renferme des dispositions additionnelles qui
règlent des questions considérées comme indécises. dans.
la loi française. Il déclare que si le grevé est débiteur ou créancier du substituant, et a, par son acceptation en qualité d'héritier ou de légataire universel ou à titre, universe], fait confusion en sa personne de sa dette ou de sa créance, cette dette. ou cette créance revit entre l’appelé et le grevé ou ses héritiers, lors de la restitution des biens substitués, nonobstant cette confusion considérée comme temporaire, sauf les intérêts jusqu'à l'ouverture pour lesquels la confusion subsiste. De plus, le grevé ou ses
héritiers ont droit à la séparation des patrimoines dans.
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l'exercice de leur créance, et ils peuvent retenir les biens jusqu'au paiement.
L'art. 972 contient une disposition importante au sujet de la prohibition d’aliéner. Par les lois françaises, cette prohibition ne produisait aucun effet à moins qu'elle ne fût faite en faveur de quelque personne, ou pour établir un droit de retour, ou qu’elle fût rattachée à quelque disposition ou à un motif suffisant et apparent, ou bien sous peine de nullité ou de quelqu’autre peine. Désormais, il n'en sera plus ainsi ; et quoique le motif de la prohibition d'aliéner ne soit pas exprimé, et qu'elle ne soit pas en termes de nullité ou sous quelqu'autre peine, la volonté du disposant suffit pour y donner effet, à moins que les expressions ne se bornent évidemment à un simple conseil. De:plus, lorsqu'il n’y a pas de motif exprimé, la prohibition est interprétée comme constituant un droit de retour en faveur du disposant et de ses héritiers. Cette modification dans la loi est une conséquence logique de la liberté illimitée de tester accordé par les actes de 1774 et de 1801 ; l'ancienne disposition constituait une anomalie dans notre droit. L'art. 972 tend à rendre uniformes nos lois sur les testaments.
‘L'art. GSL contient une règle additionnelle à la loi anciennement en ‘force. Il déclare que les prohibitions d’aliéner, quoique non accompagnées de substitution, doivent être enregistrées, même quant aux biens meubles, tout comme les substitutions. Est tenu de faire effectuer cet enregistrement celui auquel la prohibition d’aliéner est faite ou son mari, si c’est une femme, ou le tuteur ou curateur, s’il s’agit d’un mineur ou d’un interdit.
Nous avons déjà noté les changements apportés par le Code dans la loi concernant les obligations contractées au nom des mineurs par ceux qui ont le droit de le faire, après avoir suivi les formalités imposées par la loi. Le Code s'efforce d'établir sur ce point une législation uniforme pour tous les cas, en rendant les mineurs non recevables à revenir contre les actes faits en leur nom par des personnes . dûment assistées par un conseil de famille et autorisées par le tribunal ou le juge. La nouvelle législation considère les mineurs suffisamment protégés par toutes ces formalités sans l’accomplissement desquelles on ne peut toucher à leurs droits, ni affecter leurs intérêts ; la
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prudence et la bonne foi des tuteurs ou des curateurs sont aussi présumées, et, du reste, les mineurs conservent un recours contre leurs représentants.
L'art. 1006, le premier que nous ayons à mentionner dans le titre Des Obligations, nous présente un nouvel exemple de l’application de ce système dans notre nouvelle législation. Cet article règle que le mineur n’est pas restituable contre les conventions portées en son contrat de mariage, lorsqu'elles ont été faites avec le consentement et l'assistance de ceux dont le consentement est requis pour la validité de son mariage, quelle que soit la nature des avantages stipulés en son nom. Anciennement, le mineur pouvait revenir contre les stipulations de son contrat de mariage, quand les donations ou les autres avantages stipulés en son nom étaient excessifs. L'art. 1@10, continuant à appliquer le principe que nous venons de signaler, contient une disposition générale de la plus haute importance. Désormais, les mineurs n’ont plus droit à restitution, comme ils l'avaient en vertu de l’ancienne législation, pour cause de simple lésion dans leurs contrats faits par leurs tuteurs, ou par eux-mêmes avec l'autorisation de leurs tuteurs, même dans les cas de vente faite par autorité judiciaire sur avis de parents ; et le même changement est opéré quant aux interdits. De sorte que, en vertu de l’article cité, lorsque toutes les formalités requises à l'égard des mineurs ou des interdits, soit pour l’aliénation d'immeubles, soit pour un partage de succession, ont été remplies, ces Contrats ou actes ont la même force et le même effet que s'ils étaient faits par des majeurs non interdits.
Nous avons déjà mentionné, en parlant de l’art. 751, le Changement apporté dans la loi pour cause de lésion, en fait de succession. L'art. 1O@12 traite la même question quant aux contrats, et contient une disposition qui est d’une importance primordiale. En vertu de cet article, les majeurs ne peuvent plus être restitués contre leurs contrats pour cause de lésion, seulement. On sait qu’anciennement,‘les majeurs étaient restituables contre leurs contrats pour cause de lésion dans deux cas qu’il peut être utile de mentionmr ici: 10 Dans les partages entre co-héritiers et co-propriétaires, lorsque la lésion excédait le quart de la juste valeur ; 20 dans les ventes d'immeubles, lorsque
la lésion lorsque 1 valeur d
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la lésion excédait la moitié de la juste valeur, c’est-à-dire: lorsque le prix stipulé était moindre que la moitié de la valeur de la proprièté,
Mais le changement le plus considérable que le Code ait. introduit au sujet des contrats et pour faciliter la libre transmission de la propriété, est celui contenu dans l'art. 1025 qui déclare que d:ormais le consentement seuk suffit pour transférer la propriété, sans la tradition. Anciennement, le contrat de vente ne transférait que le jus ad rem et non pas le jus in re. Pour que la propriété fût transférée, il fallait qu'il y eut tradition. Les raisons. qui ont engagé les commissaires à s'éloigner de ce systême et à adopter un principe si contraire à l’ancienne législation sont exposées au long dans leur premier rapport. Ils ont préféré la règle du code français qui n’exige pas la tradition, à celle de l’ancienne législation, dont les règles compliquées et obscures ne servaient qu'à augmenter les procès. Cette loi existe en France depuis cinquante ans, et les cours l'ont toujours appliquée dans toute sa rigueur, malgré le langage vague de l’article du code. Ilest certain, du reste, que la nouvelle règle est plus simple, plus commode, car elle évite le circuit d'actions et tend à diminuer les procès. Elle écarte aussi toutes les questions substiles et embarrassantes sur la tradition fictive et symbolique au moyen desquelles la jurisprudence, dans tous les pays où l’ancienne règle prévaut, s’est constamment efforcée de se soustraire à son opération. La loi nouvelle introduite dans le Code Civil avait été auparavant adoptée non-seulement par le Code Napoléon, mais encore par celui de la Louisiane, par ceux des différents états de l’Europe, et particulièrement en Angleterre par le statut impérial de 1856, ch. 60 et 97. Il serait déplacé, disent les commissaires, de s'arrêter sur les raisons qu’on peut faire valoir en faveur de l’une ou l’autre règle. Le sujet est discuté par plusieurs auteurs et particulièrement par Toullier. Il fait remonter l’origine de la loi qui exigeait la tradition aux circonstances d’une société totalement différente de celle de nos jours et en parle justement comme suit : { On tirait de ce principe ‘erroné des conséquences d’une injustice frappante. Pour ‘ éluder ces conséquences, on avait imaginé des traditions “ feintes et symboliques qui rendaient rares l'application
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“ d’un principe dont on reconnaissait l'injustice sans oser 4 l’abandonner.”
La tradition n’est donc plus requise. Tel est aujourd’hui le principe en force. L'art. 1027 règle l'application de ce principe quant aux tiers, et déclare qu’il s'applique aussi bien à eux qu'aux parties contractantes, sauf, dans les contrats’ pour le transport d'immeubles, l'obligation. de remplir les dispositions particulières contenues dans le Code quant à l’enregistrement des droits réels, et que nous indiquerons plus. tard. (Cette disposition est nouvelle et est entièrement dans l'intérêt des tiers. Le même article 1027 contient une autre disposition et règle le cas où quelqu'un s'oblige successivement envers deux personnes à livrer à chacune d'elles une même chose mobilière. Il règle que cellé des déux qui sera en possession actuelle et de bonne foi aura la préférence et demeurera propriétaire, quand même son titre serait de date postérieure. La raisons de cette modification sont la difficulté de suivre un meuble chez tous ses différents propriétaires, les inconvénients et la-dépense qu'il y auraït à faire annuler les différentes transactions qui l'ont fait passer par différentes mains, et enfin les incertitudes et les embarras que cet état de choses répandrait dans le commerce. .
L'art. 1040 déclare qu'aucun contrat ou paiement ne peut être déclaré nul en vertu de quelqu’une des dispositions du Code, à la poursuite d'un créancier individuellement, à moins que telle poursuite ne soit commencée avant l’expiration d’un an à compter du jour qu’il en a eu connaissance. Si la poursuite est faite par des syndics ou autres représentants des créanciers collectivement, elle devra être commencée dans l’année à compter du jour de leur. nomination, Ce délai est nouveau.
L'art. 1047, parlant de la réception d'une chose non due; change l’ancienne loi qui voulait qué celui qui recevait, par erreur de droit ou de fait, ce qui ne lui était pas dû, fût obligé de le restituer, et s’il ne pouvait le restituer en nature, d'en payer la valeur avec les profits qu'il en avait perçus. Dorénavant, la personne qui a reçu la chose ne sera pas ténue dé restituer les profits qu’elle en a tirés si elle esi ‘ie bonne foi.
L'art. 1064 simplifie beaucoup la loi concernant le degré de soin qu'on doit donner, suivant les différents
contrats tant de « légère et gation «€ chargé « famille.
nature dé étaient L'art.
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contrats, à la chose appartenant à autrui. L'article, mettant de côté l'antique distinction entre faute lourde, faute légère et faute très-légère, déclare simplement que l'obligation de conserver la chose oblige celui qui en est chargé d'y apporter tous les soins d'un bon père de famille. Anciennement, cette obligation variait suivant la nature des différents contrats, dont les effets sous ce rapport étaient réglés par des lois spéciales.
L'art. 1069 contient une clause additionnelle à l’ancienne loi, et excepte les matières de commerce des règles ordinaires en fait de défaut ; il les soumet à la loi anglaise qui est beaucoup plus simple, et déclare que dans tout «contrat d'une nature commerciale, où un terme est fixé pour l'accomplir, le débiteur est en demeure par le seul laps de temps.
Pour protéger de plus en plus l'intégrité des contrats, et en rendre l'exécution aussi rigoureuse que possible, l’art. 1076 ne permet plus aux tribunaux de réduire une somme fixée dans une convention comme dommages-intérêts pour l'inexécution de l'obligation ; au contraire, cette somme seule <onvenue d'avance, et nulle autre ni plus forte ni moindre, ne sera payée au créancier pour ses dommages-intérêts. Toutefois, si l'obligation a été exécutée en partie, au profit
-du créancier, et que le temps de l'entière exécution soit de
peu d'importance, la somme stipulée peut être réduite, à moins que le contraire n’ait été stipulé.
L'art. 1101, adoptant la règle du Code Napoléon, renverse’ complètement l’ancienne loi au sujet de la remise d’une dette par l’un de plusieurs créanciers solidaires. Anciennement, si l’un de ces créanciers faisait remise de la dette, le débiteur en était libéré en entier ; dorénavant, il n’en sera libéré que pour la part de ce créancier.
L'art. 1116 contient un changement qui est une suite de l'esprit général qu’on remarywæ dans le Code d'abréger le terme des prescriptions. Par la loi nouvelle, un créancier
L qui reçoit divisément et sans réserve la portion de l’un des
codébiteurs dans les arriérés ou intérêts de la dette, ne perd son recours solidaire que pour les arriérés ou intérêts échus, et non pour ceux à écheoir, ni pour le capital, à moins que le paiement divisé n’ait été continué pendant Gix ans consécutifs. Anciennement, il en fallait trente.
L'art, 1128, dans le but de simplifier la loi et de la
ne
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si inle commode, et aussi pour éviter des dépenses inutiles, abolit ‘ancienne règle en vertu de laquelle tous les cohéritiers du débiteur d’une obligation divisible, qui cependant devait être exécutée par un seul comme si elle était indivisible, devaient être poursuivis en même temps. pour la faire exécuter. Il sera dorénavant suffisant de poursuivre celui des codébiteurs de qui dépend l'exécution de l'obligation, comme, par exemple, celui qui est en pos-
session de la chose due, si l'objet de l'obligation est un corps certain; ou celui qui est seul chargé, lorsque parle titre de
obligation l’un d'eux en est seul chargé ; ou enfin, chacun des cohéritiers ou représentants légaux lorsqu'il résulte, soit de la nature du contrat, soit de la chose qui en est l'objet, soit de la fin qu’on s’y .est proposée, que l'intention des parties a été que l'obligation ne pût s'exercer par parties.
L'art. 1185 contient, au sujet des obligations avec clause pénale, une disposition semblable à celle de l’art, 1076. Il déclare que le montant de la peine ne peut être réduit par le tribunal. Anciennement, celle-ci pouvait être réduite ou modifiée par le juge lorsqu'elle était excessive. Cependant, l'art. 1185 dit que si l’obligation prin-
cipale a été exécutée en partie à l’avantage du créancier, |
et que le temps fixé pour l'exécution complète soit de peu d'importance, la peine peut être réduite, à moins qu'il n’y ait une convention spéciale au contraire. Comme l’on voit, cet article ressemble beaucoup à l’art. 1076 ; c’est en rédigeant des dispositions semblables sur des sujets analogues qu'on simplifie une loi et qu'on en rend l'opération commode, et l'intelligence facile. Nous croyons sincèrement que les codificateurs ont fait beancoup d'efforts pour obtenir ce résultat. L'art. 1149 continuant à appliquer
le même système, déclare que le tribunal ne peut plus,
dans aucun cas, ordonner par son jugement, qu’une dette actuellement exigible sera payée par versements, sans le consentement du créancier, Anciennement, la cour de circuit et la: cour des commissaires pouvaient, dans leur d'scrétion, ordonner qu'une somme due fût Er : sd versements.
L'art. 1155, lens le but de favoriser les actes de transmission de propriété, déclare que dorénavant l'acte d'emprunt ou la quittance contenant une clause de subrog”. tion
ne devra plus nécessairement se faire devant notaires; la.
présence cette sub les tiers faire en l'enregist L'art. :
la subrog la loi et d'un imm est hypo:
dette à la et qu'il a des cas où tres.où il fait. dispar la subroge adopté cet gement qu tend. à sim l'obligatio micile du cier qu’il e que les offi ensuite ins ses mains lieu où elle
* créancier.
des cas les qu'il fallait aux frais. G
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idée: résence de deux témoins qui signent sera suffisante. Mais
tous cette subrogation faite devant témoins n'aura d'effet contre qui lestiers que du jour de leur enregistrement, qui doit se | elle faire en la manière et suivant les règles prescrites pour dèpe. l'enregistrement des hypothèques. GE Éd L'art. 1156, dans le but de simplifier la loi, déclare que ion la subrogation aura lieu de plein droit par le seul effet de pos- la-loi et sans aucune demande, au profit de l'acquéreur 4 D d'un immeuble qui paie un créancier auquel cet immeuble ide est hypothéqué, et aussi au profit de celui qui paie une acun dette à laquelle il est tenu avec d’autres ou pour d’autres, goit et qu’il a intérêt d’acquitter., Par l’ancienne loi, il y avait bjet des cas où la subrogation avait lieu de plein droit et d’ausr fles tres.où. il fallait en faire la demande ; le Code Napoléon a rties. fait disparaître cette distinction en accordant de plein droit avec la subrogation dans tous les cas. Nos commissaires ont l'art. adopté cette manière de voir dans l’art. 1156. peut L'art. 11G4 apporte dans l’ancienne loi un petit chanéenit gement qui n'est pas d'une grande importance, mais qui +0 êE- tend à simplifier la loi. Il déclare que si, par les termes de prin- l'obligation ou par la loi, le paiement doit être fait au do-
micile du débiteur, l'avis par écrit donné par lui au créancier qu’il est prêt à faire le paiement, aura le même effet que les offres réelles, pourvu que dans toute action qui sera ensuite instituée, le débiteur prouve qu'il avait alors entre ses mains la somme ou la chose due prête au temps et au lieu où elle était payable, et lorsqu'il a envoyé l'avis au créancier. Cette simple formalité remplacera pour bien des cas les anciennes offres réelles et à deniers découverts qu'il fallait faire ci-devant par l'entremise d’un notaire et aux frais du créancier,
L'art. 1186 tend à obliger de plus en plus les parties à remplir, les obligations qu’elles se sont imposées. Il déclare que la somme que le créancier reçoit d’une caution, pour la libérer de son eautionnement, ne doit pas être imputée à la décharge du débiteur principal. Cette somme pourra être imputée à la décharge des autres créanciers, dans les cas où ils ont un recours contre la caution libérée et jusqu’à concurrence de, tel recours. Par l’ancienne loi, ce que le créancier recevait d’une, caution, pour la décharge de son cautionnement, devait être. imputé sur la dette et tournait à la décharge du débiteur principal et des autres cautions,
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à moins que la caution déchargée n’eût raison de craindre que le débiteur principal fût insolvable ou sur le point de le devenir.
L'art. 1208 apporte un changement considérable dans les formalités des actes faits devant notaires. L'ancienne loi exigeait qu’un acte authentique fût reçu par un notaire en présence d’un autre notaire qui signait avec lui, ou de deux témoins idoines. En réalité, ces conditions n'étaient presque jamais remplies dans la pratique : à la campagne particulièrement, un seul notaire recevait toujours les actes, soit que les parties fussent en état de signer ou non, puis, à des intervalles plus ou moins longs, il faisait contresigner par un confrère, absolument ignorant de leur contenu, tous les actes passés depuis la dernière visite ; et de son côté, il lui rendait le même service, sans prendre communication des actes qu'il certifiait, C’est ainsi que depuis de longues années en Bas-Canada, cette partie de la loi était respectée ; la lettre de la loi était bien observée, mais assurément son esprit ne l'était pas. La remarque que nous faisons ici est tellement vraie, qu'il est à la connaissance de tous que plusieurs notaires ayant négligé, pendant les dernières années de leur vie, de faire contresigner les actes qu'ils avaient reçus, les parties à ces actes, que cette informalité menacçait de blesser dans des intérêts souvent très-graves, ont dû faire passer des actes du parlement pour couvrir ce vice de forme et valider des contrats invalides par eux-mêmes suivant la loi ordinaire. C’est donc un changement plein de sagesse et tout-à-fait conforme aux usages du pays, que l’art. 1208 introduit dans la loi. Eu vertu de cet article, un seul notaire sera nécessaire pour recevoir un acte authentique quand toutes les parties savent signer ; quand toutes les parties ne pourront pas signer, il sera nécessaire, pour que l’acte soit authentique, qu’il soit reçu par un notaire en la présence actuelle ‘d'un autre notaire ou d’un témoin qui signe. Ce témoin qui, par l’ancienne loi, était admis s’il n'avait que vingt ans, devra niaintenant avoir au moins vingt et un an:; ce changement est pour rendre la loi uniforme sur la capacité des témoins, et nous avons déjà indiqué plus haut les motifs très-raisonnables de cette modification. Les aubains pourront aussi servir de témoîns aux actes notariés en vertu des raisons que nous avons déjà exposées.
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La section qui traite de la preuve testimoniale apporte sur ce sujet plusieurs changements que ls cominissaires ont cru conformes à notre état de société. Ces changements, nécessités d’abord probablement par l'esprit mercantile et les exigences du commerce, ont dû être étendus ensuite aux affaires purement civiles, afin de mettre la loi uniforme sur çe sujet. Il est curieux de suivre les transformations successives que notre droit a subies sur ce point. En vertu de l'ordonnance de Moulins et de l’art. 2 de l’ordonnance de 1667, on ne pouvait prouver par témoins, excepté dans des cas exceptiônnels, les choses d’une valeur de plus de cent francs. Par l'acte 10 et 11 Vict., chap. 11, 8. 8, reproduit dans les Statuts Refondus du Bas-Canada, chap. 67, les dispositions de l’acte impérial 29 Charles II, intitulé: Acte des fraudes, sont déclarées s'appliquer dans le Bas-Canada à tous les contrats relatifs à la vente d'effets de la valeur de $48.66% ou £10 sterling, dans certains cas énumérés à l'acte. Plus tard, par l'acte 23 Vict., chap. 57 (S. R. B. C., c. 82, s. 21), la preuve par témoins est déclarce admissible dans toutes matières n’excédant pas la somme de $25. Enfin, le Code Civil, par les arts. 1233, 1235 ct 1236, fixe à $50 la valeur des choses qui pour ront être prouvées par témoins. Les anciennes dispositions pour $48.63% et $25.00 disparaissent donc de notre droit, et la loi fixée à $50 devient uniforme pour tous les Cas.
Ce n’est pas le seul changement introduit dans la preuve par témoins. Suivant l’ancienne loi, lorsqu'une personne faisait plusieurs demandes, non fondées sur des écrits, ct que chaque demande prise séparément était d’un montant moindre que $25, la preuve testimoniale n’en pouvait être admise si, réunies, ces différentes sommes en formaient une de plus de $25 ; même quoique les créances eussent différentes causes et différentes dates ; à moins toutefois qu’elles n’eussent leur origine dans des successions ou des donations venant de personnes différentes. Par l’art. 12477 non-seulement la somme qui admet la preuve testimoniale est changée, comme dans les autres cas, et fixée à $50 ; mais de plus l’ancienne règle du droit est complétement intervertie. De sorte que désormais, si dans la même instance une partie fait plusieurs demandes, qui réunies forment une somme excèdant $50, la preuve
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par témoins peut être admise, si ces créances procèdent de différentes causes ou ont été contractées à des époques différentes et étaient originairement chacune d’une somme moindre que $50. s
Nous ne dirons rien du témoignage d’un seul témoin. Il y a longtemps que le vieux principe du droit romain, lestis unus testis nullus, a été mis de côté dans notre législation. Le Code Civil reconnaît lui aussi le changement introduit il y a quelques années dans nos lois, et l’art. 1280 déclare que le témoignage d’un seul témoin est suffisant dans tous les cas où la preuve testimoniale est admise, même lorsqu'il s’agit de prouver une convention. Sur ce point le Code va plus loin que le statut (S. R. B. C., c. 82, 8. 16), qui ne permettait de prouver un fait par un seul témoin qu’en matières d'enquêtes.
L'art. 1258 est une conséquence des changements introduits par Vart. 1112 que nous avons signalés plus haut. Il déclare que si dans une cause le serment décisoiré est déféré au débiteur par l’un des créanciers solidaires, il ne profite à celui-ci que pour la part de ce créancier ; anciennement, il déchargeait le débiteur de la dette entière. Cette nouvelle disposition est cependant soumise aux règles spéciales concernant les sociétés commerciales.
Nous sommes arrivés au titre Des conventions matrimoniales, etc., qui apporte d'assez notables changements dans l’ancienne législation. Le premier que nous rencontrons en parcourant les pages du Code, concerne le don mûütuel d’usufruit, qui devient aboli par l'art. 126%. De sorte que, désormais, il ne pourra plus être fait, après le mariâge, aucun changement aux conventions matrimoniales, pas ‘même, comme nous vénons de le dire, par don mutuel d’usufruit. Ce don mutuel était, dans l’ancien droit, une ‘donation égale et réciproque que se faisaient les’ époux pendant le mariage, par acte entrevifs et irrévocable, de la jouissance des biens de leur communauté. (Cette donation était “en faveur du survivant, à défaut d'enfant de l'an et de Tautre des époux, à certaines charges déterminées par la loi ou par les conventions des parties. Elle ne pourra plus désormais avoir lieu ; du reste, depuis longtemps elle était tombée en désnétude ; la liberté illimitée de disposer de ses biens par testament l'avait avantageusement templacée, en accordant aux époux un moyen ‘beaucoup plus
simple e ment.
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simple et beaucoup plus cémmode de s'avantager mutuellement. |
L'art. 1267 augmente considérablement le pouvoir de contracter du mineur. Illui permet, lorsqu'il est habile à contracter mariage, de consentir par le contrat dé mariage, -en faveur de son futur conjoint et des enfants à naître, toutes conventions et donations dont ce contrat est susceptible, pourvu qu’il y soit assisté de son tuteur, s’il en a un, et des autres personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage. Quant aux avantages qu'il y fait à des tiers, ils suivent les règles applicables aux mineurs en général. Ces dispositions sont plutôt des additions imitées du Code Napoléon que des amendements à notre ancien droit. En effet, l’art. 1398 du Code Napoléon permet au mineur, qui ne doit pas toujours être assisté de son tuteur, de faire toutes les conventions, donations, etc. qu'il pourrait faire s’il était majeur; pourvu qu'il soit assisté au contrat de ceux dont le consentement est requis pour la validité du mariage. D’après notre ancien droit, au contraire, le mineur ne pouvait faire entrer dans la communauté qu'une certaine portion de ses biens, et n’avantager son conjoint que äans certaines proportions réglées par l'usage et les circonstances des parties. Les ‘codificateurs, tout en s'écartant de l’ancienne législation, u’ont pas cru devoir ailer aussi loin que le Code Napoléon dans la puissance donnée au mineur. Entre les deux systèmes, ils ont adopté un terme moyen. Ainsi ils requièrent l'assistance du tuteur dans tous les cas ; le Code Napoléon, au contraire, ne l'exige que lorsque son consentement est nécessaire au mariage. k à
L'art, 1269 déclare que la communauté, soit légale, soit conventionnelle, commence du. jour de la célébration du mariage, et qu’on ne peut pas, stipuler qu’elle: commencera à une autre époque. Sous l’ancien régime, Pothier--nous dit qu'on pouvait. stipuler dans: son contrat de mariage, que la communauté commencerait après le mariage,; mais non pas avant. Le Code Napoléon a le premier Changé :cette disposition, et a déclaré nulle toute :stipulation,tendant À! faire commencer la communauté à un autre: jour que celui du mariage. Le Code Civil adopte sagement cette disposition, beaucoup plus conforme assuré-
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ment que toute autre à la nature de la société formée par la communauté entre les conjoints. |
L'art. 1297 contient un changement important, mais qui n’est cependant qu'une suite de certaines dispositions introduites dans des articles précédents, Sous l’ancien droit, la femme mariée, quelqu'incapable qu’elle fût généralement de s’obliger seule, pouvait cependant le faire, sans l’autorisation maritale ou judiciaire, et même engager les biens de la communauté, pour tirer son mari de prison ou pour l'établissement de leurs enfants communs, en cas d'absence du mari. Désormais, elle ne pourra plus faire ces actes de suprème nécessité sans y être autorisée par justice. Cette disposition est une suite d’un article précédent qui permet à la femme de demander l'autorisation du juge même lorsqu'elle ne peut demander celle du mari ; puisqu'il est toujours possible à la femme de se faire autoriser par le tribunal, quand elle ne peut l’être par son mari, les codificateurs n’ont pas cru devoir dispenser la femme d’une formalité aussi facile, même pour les deux. cas mentionnés. Sous l’ancienne loi, comme il fallait que la femme s’adressât d'abord à son mari avant d'obtenir l'autorisation du tribunal, qui ne la lui accordait que
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lorsque le mari refusait de la donner ou était dans l’impos- il faut sibilité de la donner, on avait sagement .permis à la femme des pa de s'obliger et d'engager les biens de la communauté, sera a quoiqu’elle ne fût pas revêtue de l'autorisation maritale ou | leûtf judiciaire, quand il s'agissait de tirer son, mari de prison L'a ou de pourvoir à l'établissement des enfants communs. Code
Cette raison spéciale n'existant plus, et la femme pouvant l'inver toujours se faire autoriser par le tribunal, l'art. 1297 dressé rend la loi simple et uniforme sur le sujet des capacités et maniè incapacités de la femme mariée. tinuat * L'art. 1813 contient une addition plutôt qu’un change- velle
ment à la loi actuelle ; il déclare qu'un jugement en sépa-- Coutu ration de biens est sans valeur à l’égard'des tiers, à moins taire qu’il ne soit inscrit par le protonotaire ou greffier sur un tinuat tableau tenu à cet effet et affiché dans le greffe du tribunal tait.
qui a rendu ce jugement. Cette disposition, imitée du unifor Code Napoléon, a pour but de protéger les tiers dont les |. renont intérêts sont quelquefois compromis par ces séparations, égalen qui souvent s’obtiennent très-promptement et avant que le parties public puisse facilement en avoir connaissance. L'ar
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© L'art. 1841 applique à un autre cas les principes déjà établis à l’art. 301 et ailleurs, de manière à rendre irrévocable toute transaction ou tout acte accompli par le mineur avec les formalités voulues par la loi. L’art. 301 a appliqué cette règle au cas où il s’agit d'accepter une succession ou d’y renoncer ; l’art. L&4L y soumet aussi l'acceptation de la communauté. Sous l’ancienne loi, la femme mineure était toujours restituable contre l'acceptation tacite ou expresse qu’elle avait faite de la communauté, lorsqu'elle lui était défavorable. Dorénavant, en vertu de l’art. 1841,
si la femme est mineure, elle ne pourra accepter la com-
munauté qu'avec l'assistance de son curateur, et l'autorisation du juge, sur avis du conseil de famille ; mais accompagnée de ces formalités, l'acceptation est irrévocable et a le même effet que si la femme eût été majeure. Le principe de l'irrévocabilité des actes du mineur dûment assisté ayant été une fois posé, le Code devait nécessairement continuer de marcher dans cette voie et appliquer à tous les cas la nouvelle loi qu’il promulguait. Il résulte donc de cette disposition que le curateur de la femme ne peut plus, comme par le passé, accepter geul pour elle la communauté ; il faut qu'il soit assisté de l'autorisation du juge et de celle des parents ; mais avec ces formalités, l'acceptation qu’il fera sera absolue et liera la femme mineure, tout comme si elle l'eût faite elle-même en majorité.
L'art. 1842 adopte un changement introduit par le Code Napoléon dans le droit français, et ordonne que l'inventaire qui doit être fait par la fcmme survivante, sera dressé devant notaire, en minute, et clos en justice de la manière requise . par l’art. 1324 pour empêcher la continuation de communauté. (C’est là une disposition nouvelle imitée du Code Napoléon ; l'ancien droit, par la Coutume de Paris, art. 237, n'exigeait la clôture de l’inventaire en justice que lorsqu'il s'agissait d'empêcher la continuation de communauté et non quand la femme l’acceptait. Les codificateurs ont cru devoir mettre la loi uniforme dans les deux cas, attendu que les deux actes, la renonciation à la communauté et sa continuation, sont également importants et intéressent au même degré les parties.
L'art. 1880 introduit dans notre droit une légère modification qui semble conforme aux idées de convenance
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et de délicatesse de notre temps. Il permet à la femme, qui renonce à la communauté, de retenir les hardes et le linge nécessaires à son usage personriel avec ses bijoux de noces, ce qué le Code appelle { Les gages et dons nuptiaux." D'après l’ancienne loi, elle ne pouvait réclamer qu'un seul hâäbillément ; tous les: autres, même ceux dont elle se servait, ‘étaient laissés à la communauté. Les comrnissairés! en expliquant l'amendement qu'ils ont proposé ‘et qui ést aujourd’hui la loi, nous disent qu’ils ont trouvé cette igposition dure et presque révoltante. Ils l'ont donc modifiée, sans Cependant'aller aussi loin que le Code Napoléon, qui permet tacitement à la femme de garder tous ses bijoux, souvent acquis à même les deniers de la communauüté, et qui quelquefois peuvent être d'un grand prix. Pour ces motifs, nos commissaires n'ont pas voulu les enlever à la communauté dont'ils proviennent et dont ils doivent former partie ; mais cette considération n’existant pas pour ses présents’ et gages nuptiaux, l’art.1880 lui pérmet de les garder. Cette disposition est appuyée sur un séntimént de haute convenance et de profonde justice, qui ne permettent pas qu'on enlève à la femme les cadeaux qu'elle a reçus à l’occasion de son mariage. UE L'art. 1889 ajoute à l'ancienne loi une disposition nou velle mais nôh contraire, et qui a semblé aux codificatéurs juste et conforme aux principes. Cet article déclare que lorsque, dans le contrat de mariage des époux, il y à une clause de réalisation, le mobilier qui écheoit à chacun des conjoints pendant le mariage doit être constaté par un inventaire Ou/par quelqu’autre ‘acte d’une égale valeur. Pour ce qui regarde le mari, l’article adopte une disposition pénale introduite pas l'art. 1504 du Code Napotéon et déclare que le défaut de tel inventaire ou titre le rend non recevable à exercer la reprisé des meubles qui lui sont échus pendant le mariage. Si; au contraire, il s’agit de la femme, la loi, prenant en considération la position dépendanté dans laquellé elle se trouve, se montre moins sévère qu’à l'égard du mari, chef de la communauté. I} permet à la femme dans le cas d’une clause de réalisation, de prouver soit par titres, Soit par témoins, ou même par commune renommée, le mobilier qui lui est échu pendant le mariage ; il l’exempte, par conséquent, de l’obligation de faire un inventaire ou autre acte équipollent, : ‘”::
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Nous:arrivons au titre De la Vente et nous trouvons dès le premier article une disposition qui change profondément: les principes de notre ancien droit ; toutefois, ce changement n'est qu'une conséquence-de:la clause mentionnée plus haut:et qui déclare que la tradition n’est plus requise pour
transférer la propriété d'une chose. L'art. 147%: définit la: vente; un contrat par lequel une personne donne une chose à une autre, moyennant-un prix en argent que celle- «ci s'oblige de payer ; ce:contratest parfait par le seul consentement des parties, quoique ‘la chose ne soit pas encore livrée: La modification que fait cet article au sujet de la nécessité «de la tradition, n’est: que l'application au cas
articulier.de la vente du principe général posé par l'art. 1025. Ce-n’est pas le seul changement qu’il apporte: Anciennement, la vente était un contrat par lequel une personne s'obligeait de donner à une autre la: jouissance libre et paisible d'une chose, comme propriétaire, pour un: prix ‘en argent, etc. Aujourd’hui, ce n’est plus cela ; le vendeur fait plus que s’obliger de procurer la jouissance d’une chose, il donne la chose elle-même. D’après l'ancien droit, la jouissance de la chose constituait l’objet du contrat ; aujourd’hui, C’est la chose qui forme cet objet et qui se
trouve transportée à l'acheteur, sans tradition, par le seul:
consentement des parties. Ces nouvelles dispositions soulèvent nécessairement bien des questions ; le Code en a résolu une par une législation déduite naturellement des nouveaux principes qu’il a posés. Anciennement, une chose qui n’appartenait pas au vendeur, pouvait être vendue validement sans le consentement du propriétaire. Il est vrai, dit Pothier, que celui qui vend la chose d'autrui ne peut pas, sans le consentement du propriétaire, transférer la propriété de cette chose qui ne lui appartient pas, selon cette règle de droit: Memo plus Juris in alium transferre potest quam ipse habet. Mais, remarque le même auteur, le contrat de vente ne consiste pas dans la translation de la propriété de la chose vendue ; il consiste dans la translation de la jouissance de cette chose. S'il devient impôssible au vendeur de procurer cette jouissance comme il 8'y est'obligé, il est passible de dommages-intérêts pour l’inexécution d’une obligation valable. L’art. 1487, corollaire de l’art. 1472, change ces principes et déclare que la vente d'une chose qui n'appartient pas au vendeur est nulle, sauf
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certaines exceptions, dont l’une contenue en l'art. 1488, est extrêmement importante, puisqu'elle excepte de cette disposition la vente en matière commerciale. De plus, lorsqu’ensuite le vendeur devient propriétaire de la chose, la vente.est valide. Du reste, en cas de vente d’une chose n’appartenant pas au vendeur, l'acheteur peut recouvrer des dommages-intérêts du vendeur, sil ignorait que la chose n’appartenait pas à ce dernier.
L'art. 1498, continuant de développer les principes posés précédemment à l’art, 1025, déclare que l'obligation de livrer est remplie de la part du vendeur, lorsqu'il met l'acheteur en possession actuelle de la chose, ou consent qu’il en prenne possession, tous obstacles en étant écartés. Dans l’ancien droit, il fallait que l'acheteur fût mis en possession corporelle de la chose, ou que les clefs ou les titres lui en fussent remis, ou qu’il fût en possession actuelle, etc. Les codificateurs n'ont été que conséquents avec euxmêmes en mettant de côté ces conditions.
. Les articles 1501, 1502 et 1503 modifient quelque peu l’ancienne loi touchant la vente d'immeubles avec indication de la contenance superficielle. Suivant l’ancien droit, il y avait deux espèces de cas qui demandaient l’application de règles différentes. La première était celle où il y avait différence entre la contenance déclarée et la contenance réelle, et où la vente était faite À tant la mesure; en cé cas, s’il y avait déficit, le vendeur devait faire une diminution correspondante sur le prix; ct s’il y avait un excédant, l’acheteur était tenu de payer pour cet excédant ou de le remettre. La seconde espèce était celle où l’immeuble était vendu comme contenant une certaine superficie, moyennant un seul prix ; le vendeur était alors tenu
de réduire le prix suivant le déficit, mais il n'avait aucune:
réclamation à exercer contre l'acheteur en supplément de prix, s’il y avait un excédant. Les articles cités rétablissent l'uniformité dans la loi qui doit règler ces deux cas, et donnent au vendeur, en cas d’excédant, un droit correspondant à celui que possède l’acheteur en cas de déficit.
- En cas d’ex cédant, le vendeur aura droit à un supplément. de prix, et en cas de déficit l'acheteur aura droit à une.
déduction. De plus, l’art. 1802 dit que si l'excédant ou
le déficit est si considérable, eu égard à la quantité spécifiée,
qu’on peut présumer que l'acheteur n'aurait pas acheté s'il
l'avait vendet préjud intérêt s'appli contra minée, L’ar vente ( Il dit qu’il e: tudes 1 ler la indemr aura é!
l'’ancier cice de barmo:
statuts mains ] de l’êtr Les gement résoluti l’ancie deman payait ] le vend l'acte u l'art. 2 fet cont plus, l'a alors p règles « tout cas ter de |’ céder, vente fa sous ur résoluti 15388 ment de
PRÉCIS DES CHANGEMENTS, ETC. XLIX
l'avait su, il peut se désister de la vente et recouvrer du vendeur le prix, s’il a été payé, et les frais du contrat, sans préjudice dans tous les cas, à son recours en dommagesintérêts. L'art. 1508, enfin, déclare que ces règles ne s'appliquent pas lorsqu'il est évident par les termes du contrat qu'on a voulu vendre une chose certaine et déterminée, sans égard à la contenance.
L'art. 1519 pose une nouvelle règle au sujet de la vente de propriétés chargées de servitudes non apparentes. Il dit que si un héritage vendu se trouve grevé, sans
qu’il en aît été fait déclaration lors de la vente, de. servi-.
tudes non apparentes, assez importantes pour faire annuler la vente ou permettre à l’acheteur de réclamer une
indemnité, celui-ci pourra intenter son acvion aussitôt qu’il
aura été informé de l'existence de la servitude. D’après l'ancienne loi, il devait attendre qu’il fût troublé par l’exer-
cice de la servitude. Cette nouvelle règle paraît plus en.
harmonie que l’ancienne avec la faculté accordée par nos statuts à l’acquéreur d’un héritage de retenir entre ses
mains le prix de vente, lorsqu'il. est troublé ou qu’il craint
de l'être.
Les arts. 1526, 15837, 1588 apportent des chan-.
gements importants dans le droit et la manière d'opérer la:
résolution de la vente par défaut de paiement du prix. Sous l’ancienne loi, le vendeur possédait le droit absolu de demander la résolution de la vente quand le vendeur ne payait pas le prix; dorénavant, en vertu de l’art. 1586,
le vendeur ne pourra la demander que lorsqu'il y aura dans.
l'acte une stipulation spéciale à cet effet; et en vertu de l'art. 2102, cette stipulation même ne pourrä avoir d’effet contre les tiers que lorsqu'elle aura été enregistrée. De plus, l'art. 1547 soumet l'exercice de ce droit, qui devient alors purement une affaire stipulée entre les parties, aux règles qui régissent le droit de réméré, et déclare qu’en tout cas ce droit doit être exercé dans les dix ans à compter de l'acte de vente. D’après l'ancienne manière de procéder, lorsque le vendeur demandait la résolution de la, vente faute de paiement, l'acheteur était condamné à payer sous un certain délai; et à défaut par lui de ie faire, la résolution était prononcée par un s2cond jugement. L'art. 158$ abolit ces lenteurs de proc täure, et dit que le jugement de résolution de la vente faute de paiement sera pro-
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noncé de suite, sans accorder aucun délai ultérieur pour le paiement ; néanmoins, l'acheteur pourra toujours payer le prix avec les intérôts: et les frais de poursuite en tout témps avañtique lejugement soit prononcé; par 1à, il sera main tenu dans sa propriété. : Comme l’on voit, toutes ces neuvelles dispositions tendent à affirmer les droits stipulés, afiñ que lexistence.des contrats ne soit pas affectée par des droits qui n’y sont pas mentionnés, et que les:intérêts des:tiers, basés sur ces actes, soient protégés. Nous:attirons l'attention du lecteur:sur la ressemblance qui existe entre .ces dispositions concernant la vente et celles que nous: avons déjà signalées :en parlant de l’article 816, à l'égard des donations entrevifs. :T” -**9 ces modifications ant du mème pri
Sous l’ancienne loi, le vendeur était censé avoir aban- «donné son droit de réclamer Le: prix, lorsqu'il. demandait la
résolution de la vente faute de paiement. L'art. 1542 Change complétement : cette disposition et dit que larde+ ‘:mande du prix par une action ou autre procédé judiciaire,
ne le>prive pas du droit d'obtenir la. résolution de la vente faute de paiement. (Cette clause ne veut pas dire assurément que le vendeur peut obtenir l’un et l’autre; du reste, les: commissaires n'ont proposé cet article que comme déclarant la 16i sur un point douteux.
L'art. 1544 déclare que dans la vente de choses mobilières, l’achgteur est tenu d’enleve ‘es meubles au temps €t/au lieu où ils sont livrables. J ici, l’article-est conforme à l'ancien droit ; mais voici u... aisposition nouvelle. Si le:prix n’en a pas été payé, la résolution de la vente:a lieu de plein ‘droit en faveur du vendeur, sans qu'il soit besoin d’une poursuite, après l'expiration du terme convenu pour l'enlèvement ; ou, s’il n’y a pas de-convention à cet'égard, après que l’acheteur a été mis en demeure de:le faire, sans préjudice au droit du vendeur de réclamer des dommages-intérêts, Anciennement, il aurait fallu une demande judiciaire pour mettre l'acheteur en demeure. La nouvelle disposition ést moins couteuse et plus expéditive.
Nous arrivons à plusieurs articles importants en ce qu’ils modifient beaucoup le droit de réméré. La première dispogition, portée par l'art. 148, est quant au terme de-la late de réméré ; anciennement, cette faculté était sé
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par les règles ordinaires de la nreseription ; le Code déclare que la faculté de réméré ne peut être stipulée pour an terme excédant dix ans; même, siellé est stipulée pour un terme plus long, elle est: réduite à: dix ans. Par l'art, 1549, ce terme est.de rigueur, et il ne peut être prolongé at léitribunal. De plus, en vertu de l’art, 1950; faute par le srentet d’avoir exercé son action de réméré dans le terme prescrit, l’acheteur demeure propriétaire irrévocable deda chose vendue. Anciénnement, le droit de réméré m'était pas perdu par l'expiration du terme stipulé ; ‘il’subsigtait jusqu’à ce que l'acheteur en fit prononcer la déchéance parun tribunal compétent. ÆEnfin, par l'art. RSS le délai court contre toutes personnes, même contreles mi: neurs etautres déclarés incapables par la loi, sauf le reconrs que” leur accorde la nouvelle: législation et’ auquel ils peuvent avoir droit contre ceux eh neo ps dû. protéger leurs intérêts. » shoc
L'art. KÿGL applique à la vente les règles concernant la rescision! des contrats pour cause de lésion exposées:aux arts:11001 et 1012. : Hafit
: Nous trouvons encore dans l'art. 15701 une autre application du prineipe posé par le Code concernant la tradition en fait de vente, Cet article déclare que la vente des créances et droit d'action contre des tiers est parfaite entre le vendeur et l'acheteur, par l'exécution du titre, s'il. est authentique, ou sa remise, s’il est sous seing privé. 11 fallait, d'après l’ancien droit, opérer la tradition par la signifieation de l'acte de vente et la remise au débiteur dfune <ôpie de éet acte.
‘Contrairement à l'esprit général du Code, l'art. 1579 contient une clause plus sévère et plüs exigeante que la loi précédemment en force dans ce pays: Il veut que: dans:ile cas de vente de droits stcéessifs, sans spécification détaillée des biens dont ils se composent, célui qui vend soit tenu de'garantir sa’ qualité d’héritier ; d’après l'ancien droit, il n'était tenu de garantir que l'existence dela succession: :
L'art. 1596 applique au contrat d'échange :les ‘principes posés plus haut ; il déclare que l'échange s'opèreipar le:seul consentement des parties ; comme dans la ar ‘la tradition n’est plus requise, ’ :
‘Au titre Du Louage, l'art. 1608 introduit dans V'an- “tn loi un En D peer 7 est rh con-
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forme à la nature des choses et aux usages du pays. Il déclare que l'occupation d'une métairie ou fonds rural, sans bail, par simple tolérance du propriétaire,.est considérée comme un bail annuel expirant au premier jour d'octobre. La Saint-Michelétait le terme ordinaire pour l'expiration des baux de ferme ; cependant, le statut fixait le premier mai comme terme d'expiration de tous les baux, soit de maison, soit de ferme. Cette règle générale était absurde ;
auei le changement introduit par le Code est-il très- sage.
L'art. 1651 déclare que si le bail d'un fonds rural est fait pour: deux années ou plus, le locataire ne peut demander aucune diminution du loyer, dans le cas où la récolte deviendrait perdue en totalité ou en grande partie, par cas fortuit ou par force majeure. D’après l’ancien droit, dans ces cas, le fermier était déchargé d’une partie proportionnelle du prix de location, à moins que la perte ne fût compensée par les récoltes des années précédentes. De plus, si la perte n’était pas compensée de cette manière, l’estimation en était faite, de même que la diminution du loyer, Seulement à la fin du bail, en compulsart semble les récoltes pendant tout le temps de la jouissance. Lu reste, le tribun?! pouvait exempter le fermier du paiement du loyer provisoirement et jusqu’à ce que cette estimation pût se faire. M. McCord trouve la nouvelle règle plus simple, plus facile à appliquer et moins propre à engendrer des procès ; mais assurément que l’ancienne loi était moins dure et plus ‘favorable au locataire.
Nous trouvons au même titre trois articles qui tendent, comme plusieurs autres que nous avons déjà notés, à empêcher l'exercice de tous droits non stipulés dans les contrats entre les parties. La loi veut, par ces dispositions toutes nouvelles et uniformes entre elles, confirmer les droits acquis et décourager ceux qui, pa’: l’ancienne loi, étaient présumés. Ainsi l’art. 1662 déclare que le locateur ne peut mettre fin au bail dans le but d'occuper lui-même les lieux loués, à :noins que ce droit n'ait été expressément stipulé ; et dans ce cas, le locateur ne peut donner congé au locataire qu'après trois mois d'avis, tel que réglé à l’art. 1657, à moins qu’il n’en soit autrement convenu. Anciennement, le locateur n’était tenu de donner qu'un avis d’un mois. Puis l’art. 1668 règle que le locataire ne peut, en vertu de l’aliénation de la chose louée, être expulsé avant
l'expire taire di locateu cet effe la chos expulsé locateu taire n( que ce L'art une ad déclare de cons marché augmer dans le:
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Vexpiration du bail, par une personne qui devient propriétaire de la chose louée en vertu d’un titre consenti par le locateur, à moins que le bail ne contienne une stipulation à cet effet et n’ait été enregistré. Anciennement, la vente de la chose louée annulait la bail, et le locataire pouvait être expulsé, sauf son recours en dommages-intérèêts contre son locateur. Dorénavant, en vertu de l’art. 1664, le locataire ne pourra recouvrer des dommages-intérêts que lorsque ce droit lui aura été expressément réservé dans le bail.
L'art. 1690 contient une nouvelle disposition qui est une addition à l’ancienne loi, plutôt qu'un amendement. IL déclare qu’un architecte ou un entrepreneur qui se'charge de construire à forfait un édifice ou autre ouvrage par marché, suivant plan et devis, ne peut demander aucune augmentation de prix, ni sous le prétexte de changement dans les plans et devis, ni sous celui d'augmentation de la main d'œuvre ou des matériaux, à moins que ces changements ou augmentations ne soient autorisés par écrit, et le prix arrêté avec le propriétaire. Cette disposition, imitée du Code Napoléon, et dont tous les commentateurs ont parlé avec louanges, empèchera probablement en ce pays une foule d'abus.
Au titre Du Prêt, l'art. 1766 applique à ce contrat la disposition générale de l’art. 1064 et déclare que l’emprunteur est tenu de veiller en bon père de famille à la garde et à la conservation de la chose prêtée. Anciennement, il était tenu de donner le plus grand soin à la chose prêtée et était responsable de la faute la plus légère. Et l'art. 1802, continuant à appliquer le même principe à tous les contrats qui en sont susceptibles, dit, au titre Du Dépôt, que le dépositaire est tenu d'apporter à la garde de la chose déposée le soin d’un bon père de famille,
Au titre De la Société, l’art. 1848 déclare que lorsqu’ik
n'y a pas de stipulation relativement à la part de chaque
associé dans les bénéfices et.les pertes de la société, ils se partagent également. D’après l’ancienne loi, cette égale division n'avait lieu que dans les sociétés commerciales et dans le cas où la valeur de la contribution respective des. associés en deniers, industrie ou autrement, n’était pas déclarée. Lorsque cette valeur était déclarée, elle réglait. la proportion des parts. Le Code revient au principe du droit romain, sur l'égalité des parts, à défaut de stipula-
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tion. Cet article a l'avantage de rendre la loi plus simple et uniforme sur ce sujet. L'art. 1879 fait quelques changements que les: commissaires ont cru ressortir de l'intention du législateur qui a réglé, par le statut }2 Vict, c. 75, la question des changements dans les sociétés en commandite ; M. McCord même dit que le Code :corrige une erreur de ce statut. : L'art. 1879 déclare que c’est le changement fait dans les noms du: gérant, et non plus dans les, noms des associés, comme le voulait l’ancienne loi, qui indique une dissolution de la société ; les autres changements qui peuvent produire le même effet restent les.mêmes. : Les changements parmi les commanditaires n'intéressent pas le public, attendu que leur responsabilité est limitée à leur conti 'bution, et que celle-ci peut être transportée, #, iravion 4 L'art. 1906, Des rentes viagères, fixe la loi sur un point qui était resté douteux. Il déclare que ie contrat de rente viagère créée sur la tête d’une personne qui est, à l’insu des parties, : attaquée d’une maladie dangereuse dont:elle meurt dans les vingt jours de la date du contrat, ne produit aucun effet et le prix pent en être répété. Anciénnement, il n'y. avait pas de terme fixé; et cette incertitude avait des inconvénients et pouvait être une cause dé procès. L'art. 1914 dit que lorsqu'un immeuble hypothéqué. au paicment d'une rente viagère est vendu par décret:forcé, ou autre procédure ayant le même effet, ou par acte:volontaire suivi d’une confirmation de titre, les créanciers postérieurs ont droit de recevoir les deniers provenant de:la vente:en fournissant cautions suffisantes que la rente continuera d’être payée: et à défaut de telles cautions, le crédirentier a droit de toucher, suivant l’ordre de: son hypothèque; une somme égale à la valeur de là rente au temps de la collocation: : Anciennement, le crédi-rentier avait:le choix:ou‘d'être colloqué sur les: deniers pour une somme égale à la valeur de: la rente, ou: de demander: que :les Créanciérs qui lui étaient postérieurs, fussent tenus de faire, ‘sur: les\ deniers qu'ils recevraient, un emploi :pouvant produire un revenu suffisant pour lui assurer.le paiement de sa rente, ou enfin de donner ‘eux-mêmes; cautions suffisantes pour en assurer la- prestation, et alors ïls:en étaient tenus personnellement. L'art. 191% indiquëun moyen nouveau::et: plus facile d'établir: :valeurcd'une
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rente. Elle était anciennement estimée suivant l’âge et l'état de la santé de la personne sur la tête de laquelle elle était constituée ; ce mode était rempli de difficulté ‘et d’in- <ertitude; outre ‘les frais considérables qu'il pouvait entrainer. Au contraire, V'appréciation et la perfection atteintes par le système d'assurance sur la vie, et les tables préparées par les compagnies d'assurance pour calculer le degré de risque sur la:vie, offraient un moyen facile d'établir la valeur des rentes viagères. L'art: 1915 l'a adopté, en déclarant que la valeur de la rente viagère ‘est estimée au montant qui serait suffisart, au temps de la collocation, pour acquérir d'une compagnie d'assurance sur la vie une rente bre: de pareille somme. : 3) L'art. 1928, au titre Des Transactions, déclère que la transaction Sur pièces, qui depuis ont été reconnues fausses, est entièrement nulle. Anciennement, elle n’était nulle qu'en autant qu’elle dépendait des pièces qu'on avait depuis reconnues fausses. M. McCord trouve cette nouvelle règle plus équitable et plus logique, parce que toutes les clauses d’une transaction reposent l’une sur l’autre, et chaeune est une partie de la considération, sans laquelle, dans bien! des cas, la transaction n'aurait pas eu lieu: : | B L'art. 1971, au titre Du Guge, permet au vréluetas de stipuler qu’à défaut de paiement, il aura-droit de garder le gage laissé par le débiteur ; mais il faut que ce droit aitiété stipulé. Sous l’ancienne législati A, ‘une pareille convention: était nulle et le créancier ne‘ pouvait retenir le gage qu'après le jugement du tribunal, et suivant un prix convenu à cet effet.: La règle du droit français ‘était dang:le but de prévenir des opérations ‘usuraires, qu’elle défendait et repoussait complétement. : :Nos lois ne: fixant’ aucune limite au taux de l'intérêt; les commissaires n’ont trouvé auoun motif il pour pt ho a usure: sous toutes:8es formes. :: 21) D ES THATNION Nous sommes arrivé au titre Des Priviléges et EF" ypothèques, qui éontient peu de changements: Le premier: 1outefois, à signaler, est celui contenu dans l'art. 2008: reproduit dûus l’art. 2009, qui dit que dans le cas’dé:maladie ebronique, le privilégé pour les frais de dérnière maladie n’a lieu que pourles frais pendant les ‘derniers: six mois qui ont précéd le décès. Sous l'ancienne loi, ce privilége était illimité et s’ étendnit emfsreur de: tous les frais dé la
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dérnière maladie du défunt, quelque longue qu'elle eûtété. Ce serait peut-être le cas de remarquer que dorénavant les
médecins, apothicaires et'garde-malades s'efforceront de .
ne pas faire ianguir leur patient pendant plus de six mois.
L'art. 2006 donne anx domestiques.et engagés le droit d’être colloqués par préférence sur tous les biens meubles. du défunt pour ce qui peut leur rester dû sur le salaire d’une année à compter du jour de la saisie ou du décès, Ancien- . nement ce: privilége était de deux ans échus au jour de la saisie.’ Quant aux commis, apprentis ou compagnons, leur préi:rence ne s'étend que pour un terme d’arrérages n'excédant pas trois mois. D’après l’ancienne loi ce terme était
. aussi de deux années.
L'art. 2O1L1L contient une disposition qui n’était pas contenue dans le projet du Code et qui nous semble être nouvelle. Enumérant les cotisations et répartitions qui sont privilégiées sur les immeubles, il dit que le privilége pour cotisations pour la construction ou réparation des églises, presbytères ou cimetières, dans les cas où l'immeuble ainsi cotisé a été acquis d’une personne qui ne professe pas la religion catholique, avant d’être assujetti à cette cotisation, ne prendra rang qu'après la créance du baïlleur de fonds et . tous les priviléges et hypothèques antérieurs à cette acquisition.
L'art. 2047 contient une disposition rétronctive, en ce: qu’il déclare que, pour le passé, les hypothèques prendront rangentre les créanciers, suivant la priorité de leur date respective, lorsqu’aucune d'elles n’a été enregistrée conformément aux dispositions contenues au titre : De l’Enregistrement des Droits Réels: Mais pour l'avenir, cet article, ainsi que l'art 2180, règle qu'aucune hypothèque n’a d'effet sans enregistrement : : il n’y a d'exception qu’en faveur des compagnies d'assurance mutuelle pour la recouvrement des contributions des assurés.
Nous sommes rendu au titre De l’Enregislrement des Droits Réels. Ce titre contient une foule de changements importants qui tendent à rendre plus nécessaire la formalité de l'enregistrement. Tous sont introduits dans le but de protéger les tiers autant que possible. L'art. 2088 déclare que l’enregistrement d’un’ droit réel ne peut nuire à. l'acquéreur d’un héritage qui alors,.et avant la mise en force du Code, était en possession ouverte et publique à titre
enregis ciation.
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de propriétaire, lors même que son titre n’aurait été enregistré que subséquemment : anciennement, en vertu du statut, une possession publique et ouverte équivalait à l’enregistrement. Par l'art. 2098, en faisant enregistrer un testament ilfaudra aussi faire enregistrer une.déclaration de la date du décès du testateur. Cette addition à la loi semble utile. De plus, en vertu du même article, tout acte entrevifs tränsférant la propriété d’un immeuble doit être enregistré. À défaut de cette formalité le titre d'acquisition ne peut être opposé au tiers qui a acquis le même immeuble du même vendeur, pour valeur et dont le titre est enregistré. L'enregistrement a le même effet entre deux donataires du même immeuble. L'art, 2100 déclare que le droit du vendeur, stipulé dans le contrat de vente, de reprendre l'immeuble vendu, faute de paiement du prix, n’affecte les tiers acquéreurs que quand l'acte de vente stipulant ce droit a été enregistré dans les trente jours. En vertu de l'art. 21O1L, tout jugement prononçant la résolution d’un acte enregistré transférant la propriété, ou admettant le droit de réméré ou de révocation, doit être enregistré au long dans les trente jours après sa prononciation. Par l’art. 2102, l'action en résolution de vente, faute de paiement du prix, tel que stipulé, ne peut être exercé contre les tiers, si la stipulation n’a pas été enregistrée, et il en est de même quantau droit de réméré. L'art. 2107 règle que les créances pour frais funéraires et frais de dernière maladie ne conservent leur privilége sur les immeubles, que s’il en est enregistré un bordereau énonçant la nature et le montant des créances et désignant les immeubles qui peuvent y être affectés, et cela dans les six mois du décès du débiteur.
Autre changement important. L'art. @11G déclare que le droit au douaire coutumier légal n’est conservé que par l'enregistrement, non pas seulement du contrat de mariage, mais aussi de l’acte de célébration du mariage, avec une description des immeubles alors assujétis au douaire. Quant aux immeubles qui subséquemmént pourraient écheoir au mari et devenir sujets au douaire coutumier, le droit au douaire sur ces immeubles n’a d'effet que du jour de l'enregistrement d’une déclaration à cet effet. L'art, 2119 oblige tout notaire appeié à faire un inventaire, de voir à ce que les tutelles des mineurs et curatelles des in-
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terdits, intéressés dans. cet inventaire, soient. dûment. enregistrées, avant de procéder à l'inventaire, sous peine de tous dommages-intérêts. Par l’art. 2126, la renonciation au. douaire, à une succession, à un legs ou à une communauté de biens, ne peut être opposée aux tiers, si elle n'a pas été enregistrée au bureau d'enregistrement de la circonscription dans laquelle le droit s’est ouvert. De plus, en vertu de l’art. 2127, toute cession ou transport, volontaire ou judiciaire, de créances privilégiées ou hypothécaires, doit être enregistré au bureau d'enregistrement où:le titre créant la dette a ‘été enregistré, et un double du certificat de l'enregistrement fourni au débiteur avec la copie du transport; sans, ces formalités, la cession est sans effet à l'égard d’un cessionnaire subséquent qui s'est conformé à ces prescriptions. Toute subrogation aux mêmes droits.consentie par acte authentique ou sous seing-privé doit être également enregistrée et signifiée. Si la subrogation est acquise de plein droit, comme cela peut avoir lieu en vertu d’une stipulation, l'enregistrement s’en fait par la:transcription de l’acte dont elle résulte, avec déclaration à ceteffet. Il faut, enfin, faire mention du transport ou de la subrogation à la marge de l'entrée du titre constituant la dette et renvoyant au numéro de l'entrée du transport ou de la subrogation. L'art. 2128 exige que le bail d'immeubles pour un terme excédant un an soit enregistré pour pouvoir être invoqué à l'égard d’un tiers acquéreur ; et l’art. 2129 déclare que tout acte portant quittance "de plus d'une année de loyer d’un immeuble payé par anticipation, ne peut être opposé à un tiers acquéreur, s’il n’a ‘été: enregistré avec désignation de l'immeuble, L'art. 2146 exige que toute demande pour la conservation d'intérêts ou d’arrérages de rente en indique le montant ainsi que le titre en vertu duquel ils sont dus, et soit accompagnée d’une déposition sous serment de la part. du créancier, disant que le montant, en est dû.. L'ancienne loi ne requérait cette dernière formalité que lorsque l’acte n’était pas authentique ; le Code a cru devoir rendre la loi uniforme dans tous les cas, et l’affidavit est maintenant requis, que l'acte , soit. en forme authentique nu sous seing-privé. L'art, 2162, après avoir dit. dans quels registres seront inscrits les baux mentionnés en l’art. 2128 et les quittanees anticipées. des loyers, déclare que les dispositions d’après lesquelles
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il est permis de faire les enregistrements à Montréal et à Québec dans des livres séparés, suivant une certaine classification, peuvent être étendues, par proclamation du gouverneur, à tout arrondissement contenant plus de cinquante mille âmes. L'art. 21765. au sujet de l'obligation d’un propriétaire de terrains marqués au plan et livre de renvoi de ‘déposer au bureau du commissaire des terres de la Couronne un plan et livre de renvoi certifiés par lui, quand il subdivise ses terrains en lots de ville ou de village, restreint cette obligation au cas où il divise con terrain er plus de six'lots. L'art. 2178 oblige le registrateur de donner’à tous ceux qui le requièrent, copie des actes enregistrés, mais en y faisant mention des cessions ou subrogations, outre les quittances et radiations exigées par l’ancienne législation, qui peuvent y être entrées en marge. Enfin, l’art. 2182 exige que le registre de présentation et l'index des'immeubles soient authentiqués et: légalisés de la même manière que le registre servant à l'enregistrement. Toutes cés dispositions ‘au sujet de l'enregistrement des . droits réels, que nous venons d’énumérer très-brièvement, sont nouvelles dans notre législation. Elles rendent la formalité de l'enregistrement plus fréquemment nécessaire que sous l’ancienne loi, et elles lui donnenten même temps une importance qu’elle n'avait pas eue jusqu'ici. Ces innovations, d'après M. McCord, ont été faites dans le but deprotéger les tiers, en donnant toute la publicité possible aux actes et aux réclamations qui peuvent affecter leurs droits. ; KI Avant de signaler les changements que nous trouvons au titre De la Prescription, nous devons remarquer ici que les codificateurs ont eu à vaincre sur ce sujet peut-être plus de difficultés que dans toute autre partie de la législation, à cause du mélange de notre ancien droit avec le droit anglais ence qui touche les matières commerciales. Pour surmonter ces difficultés, ils n’ont pas cru à propos d'exposer séparément d’après chaque système de lois les prescriptions particulières telles qu'on pouvait les inférer de notre jurisprudence et des dispositions législatives. : Ils: ont préféré fondre ensemble les deux corps de lois et en faire un résumé’ pratique, se rapprochant autant que possible de l'usage et de nos anciennes lois ‘21°: 030 C'est ainsi que les arts. 2190 et 2191 empruntent
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leurs dispositions à l’une et à l’autre législation. Sous notre ancien système de lois, la loi anglaise gouvernait les matières commerciales et elles étaient soumises à la loi du dieu où l'affaire avait été contractée ; tous les autres sujets étaient réglés par la loi française qui les soumettait à la doi du domicile du débiteur ou du possesseur. Quant à
_ l'admissibilité d’une prescription acquise en tout ou en partie
sous une loi étrangère, nous avions aussi deux genres de dispositions, suivant qu'il s'agissait d’une affaire commer-
-Ciale ou civile. Les deux articles cités ci-dessus ont adopté
ane disposition uniforme pour toutes les acquisitions personnelles et les affaires de biens meubles en matières com- -merciales on non. Le premier déclare que dans ces cas, l'on peut invoquer séparément ou cumulativement : 1°. La -prescription entièrement acquise sous une loi différente, lorsque : la cause d'action n’a pas pris naissance dans le Bas-Canada ou que la dette n’y a pas été stipulée payable, avant que le possesseur ou le débiteur y ait eu son domicile. 2°. La prescription entièrement acquise dans le Bas- ‘Canada, à compter de l'échéance de l'obligation, lorsque la <ause d'action y a pris naïissance ou que la dette y a été .Stipulée payable, ou que le débiteur: y avait son domicile à J'époque de cette échéance ;’ et dans les autres cas à «compter de l'acquisition de ce domicile par le débiteur ou le possesseur, 3°. La prescription résultant de temps suc- Cessifs écoulés dans les cas des deux paragraphes précédents, lorsque le temps écoulé sous la loi ditlérente a précédé. L’art. 2191 déclare que les prescriptions qui ont commencé à courir sous les lois du Bas-Canada doivent être parachevées conformément aux mêmes lois, sans préjudice au droit d’invoquer celles qui s'étaient auparavant accomplies sous une loi différente, ou les temps combinés d'après J'une et l’autre loi; conformément à l’article précédent. L'art. 2198 déclare que, dans les cas de possession violente ou clandestine, la possession utile à la prescription commence à courir lorsque le vice a cessé. Cette disposition est nouvelle, en ce que sous l’ancien droit le vice provenant de la possession violente ou clandestine ne se couvrait pas en faveur de celui qui avait commis la violence ou possédé clandestinement, ou en faveur de ses successeurs à titre universel, par la cessation de la violence ou de la clandestinité. Cependant le même article déclare
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ue le voleur et ses héritiers à titre universel ne peuvent, aucun temps, prescrire la chose volée. Quant à ses successeurs à titre particulier, la loi reste la même.
En vertu de l’art. 220%, la bonne foi dans la possession se présume toujours ; l'ancienne loi ne présumait la 3 bonne foi que lorsque la possession était accompagnée d’un titre. Ce changement est fait dans la vue d’éloigner:les: doutes et:les restrictions ; suivant la règle que l’on rencon-
5 M tre dans tout le Code, que la fraude ou la mauvaise foi doit LÀ toujours. être prouvée.
td n's'efforçant de simplifier les lois, le Code a cru devoir ë abréger dans bien des cas le terme de prescription ; il a sc cru que‘les absents n'avaient plus besoin de dix ans de # M grâce, à cause des nombreux moyens de communication ré] avec:.toutes les parties du monde que nous avons de’ nos | le jours. L'absence seule ne constitue plus une cause de susle pension: Les grandes facilités de communication qui exis- À tent maintenant entre les différents pays, rendent inexacte Ee la présomption de l'impossibilité d'agir que l’ancienne loi 1 fondait sur l’absence seule, an moins pour un certain temps. té Pour-ces motifs, le Code introduit dans le terme nécessaire N pour prescrire, plusieurs changements que nous allons indià à .Moucr immédiatement pour plus de clarté, quoique par’là il
faille nous écarter légèrement de l’ordre des articles. Le premier est à l'art. 22064 qui déclare que les tiers acquéreurs de, bonne foi, avec:un titre translatif de propriété, peuvent prescrire par dix ans, soit entre présents, soit, entre: absents, contre le propriétaire durant le démembrement dela précarité. Le second est à l’art, 2281. qui dit que celui qui acquiert de bonne foi et par titre translatif dé propriété, un immeuble corporel, se libère de toutes les charges par une possession utile de dix ans en vertu dé-ce titre ; il fallait vingt ans anciennement, lorsque le propriéaire ou le créancier était absent. En vertu de l’art, 2252. le tiers acquéreur de rentes avec titre et bonne foi acquiert Je capital par une prescription de dix ans au moyen d’uñe ouissance exempte de vices, contre le créancier-qui a enièrement manqué de jouir et négligé d'agir durant le temps requis, qu’il soit absent ou présent. Par l'art. 22454, le titre nul par défaut de forme ne peut servir de base-à la prescription. de dix ans ; il n’est plus question ici de la rescription de vingt ans contre absent, qui n'existe plus.
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Il faut faire la même remarque à l'art. 2255, au sujet de la renonciation ou de l'interruption dans la prescription de dix ans, qui ne peut recommencer à s’accomplir que par trente ans; à l’art. 2256 et à l'art, 2257. qui substituent dans des cas particuliers le terme uniforme de dix ans, à celui qui variait dans l’ancienne loi de dix à vingt ans, suivant que le créancier était présent ou absent. L'art. 2207. parlant de la prescription dans les cas de substitution, promulgue une disposition nouvelle en permettant à la prescription de courir contre l'appelé avant l'ouverture”du droit, en faveur des tiers, à moins qu'il ne soit protégé comme mineur ou autrement; mais l’appelé a le bénéfice d’une action en interruption pour arrêter cette prescription. On:sait qu'anciennement l’ap-
pelé était à l'abri de la prescription des tiers avant l’ou- È
verture de la substitution.
L'art. 2218 déclare que la prescription acquisitive des immeubles corporels non réputés choses sacrées, et la presçription libératoire qui se rapporte au fonds des rentes et redevances, aux legs, aux droits d’hypothèques, ont lieu contre l'Eglise de la même manière que contre les particuliers. Anciennement la prescription n'avait lieu qu'au. bout de quarante ans et la bonne foi était requise durant tout le temps de la possession sans titre; quant au tiers acquéreur et à l’acquéreur immédiat, il suffit que leur
bonne foi ait existé lors de l'acquisition, et non pendant Æ
les quarante ans. Aujourd’hui, en vertu du même article, les acquéreurs avec titre et bonne foi prescrivent par dix ans. Duvreste, la prescription acquisitive des meubles corporels non sacrés.et les autres prescriptions libératoires, y compris celle des sommes en capital, ont lieu contre l'Eglise comme entre particuliers : anciennement il fallait quarante ans, avec bonne foi durant tout ce temps.
L'art. 2219 décide un point contesté, pär une disposi-
tion que bien des personnes considéreront comme nouvelle, quoiqu’elle ne soit pas donnée comme telle dans le Code. L'article, tout en admettant que la dime est portable et non quérable, déclare cependant que les arrérages n’en peuvent être demandés que pour une-année.. Plusieurs de nos jürisconsultes les plus distingués ont pensé que le curé pouvait exiger vingt-neuf années d’arrérages de dîme, gt c'est l’oninion que Mgr, Désantels adonts et soutient avec
beaucou] Curés. (1 du Code cette que nous of Aujourd’ quelle cc perdre LI et limite non vale:
la prescr:
sont dan:
par elles exemptai!
mêmes.
faveur de:
nés, ni c insensés ] dant ces trente an:
et celles e les tuteurs et l’interd à ces dis] absents ce excepté cé qui ne cor son décès anciennen parce que L'art. £ uniforme tions brièx elles son accompli, L'art, 22 moriale e dans tous que cette
t de n de ) par bsti- > dix ingt
cas e en ypelé 10ins mais our
’ apl'ou-
gitive et la entes , “Ont e les & lieu xquise nt au e leur ndant rticle, ar dix S COTrtoires, contre fallait
isposiuvelle, > Code.
able et 8 n’en urs de que le > dime, at AVEC
PRÉCIS DES CHANGEMENTS, ETC. LXIII
| beaucoup de science et de talent, dans son Manuel des
Curés. (1) Ce n’est pas le lieu pour nous de discuter l’article du Code; nous dirons seulement que sous l’ancienne loi cette question était fort controversée, et la jurisprudence nous offre sur ce point des décisions contradictoires. Aujourd’hui la difficulté est tranchée et les curés sauront quelle conduite ils devront adopter, s'ils ne veulent pas perdre leurs droits.
L'art. 2282. auquel se rapporte l’art. 2269, explique et limite l'application de la règle du droit romain: contra non valentem agere non curri prescriptio. Il déclare que la prescription n’est suspendue que contre les personnes qui sont dans l'impossibilité absolue en droit ou en fait d'agir par elles-mêmes ou par d’autres: l'anciennne loi n’en exemptait que les personnes incapables d'agir par ellesmêmes. De plus la prescription ne court pas, même en faveur des tiers acquéreurs, contre ceux qui ne sont pas nés, ni contre les mineurs, les idiots, les furieux et les insensés pourvus ou non de curateur ou de tuteur. Cependant ces personnes sont soumises aux prescriptions de trente ans, autres que celles en faveur des tiers acquéreurs et celles en cas de rescision de contrats, sauf recours contre les tuteurs ou curateurs. Ceux qui ont un conseil judiciaire et l’interdit pour cause de prodigalité ne sont pas sujets à ces dispositions. De plus, la prescription court contre les absents comme contre les présents et dans le même temps ; excepté ce qui concerne l’envoyé en possession définitive, qui ne commence à prescrire qu’au retour de l’absent ou à son décès connu ou légalement présumé (art. 2203): anciennement l'absent n’était pas sujet à la prescription, parce que la loi le considérait dans l'impossibilité d'agir.
L'art. 2240 applique à toutes les prescriptions la règle uniforme qui ne concernait anciennement que les prescriptions brièves ; elles se comptent par jours et non par heures ; elles sont acquises lorsque le dernier jour du terme est accompli, et le jour où elles ont commencé n’est pas compté. L'art. 2245 abolit la prescription centenaire ou immémoriale et déclare que la prescription trentennaire aura dans tous les cas les mêmes effets ; et l’art. 2270 applique cette disposition même aux prescriptions commencées
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avant la promulgation du Code, qui pourront s’accomplir comme si elles n'avaient été que trentennaires. L'art.
6 : permet, contrairement à l'ancienne loi, d’opposer en compensation toutes espèces de créances, même commerciales, quoiqu'elles soient prescrites, pourvu que la compensation ait eu lieu avant la prescription. Par catte dernière condition le Code atteint le même but que l’ancienne loi, et empêche un débiteur de mauvaise foi de se libérer de :8es dettes, en opposant des créances prescrites qu'il a achetées. En vertu de l’article cité, une telle com. pensation n'aurait aucune valeur, car elle n'aurait pas produit son effet avant l'échéance de la prescription; de plus, les dettes commerciales sont régies par les mêmes règles que toutes les autres. L'art. 2248 déclare que le terme de dix ans apposé par la loi, ou le terme plus ‘court fixé par la convention, à la faculté de réméré est de toute rigueur, Sans qu'aucune prescription soit requise. Anoiennement le droit de réméré stipulé sans terme se-prescrivait par trente ans. IL en est de même du terme apposé au droit du vendeur de rentrer dans l'immeuble faute de paiement du prix, qui precédemment se prescrivait par le même délai, et qui dorénavant subira les dispositions de l'art. 2248,
L'art. 2250 établit une prescription uniforme de cinq ans contre tous arrérages de rentes, même viagères, ceux de l'intérêt, ceux des loyers et fermages et en général contre tous arrérages de fruits naturels ou civils, à l'exception de ce qui est dû à Sa Majesté. Les rentes constituées, les arrérages d’usufruit et généralement les prestations périodiques, sous l’ancienne loi, étaient soumis à cette prescription; mais les autres arrérages n’étaient prescrits que par trente ans.
L'art. 2260 énumère les actions qui seront dorénavant prescrites par cinq ans. Nous allons mentionner celles qui subissent des changements : 1o L'action des notaires pour services professionnels ; anciennement il n'y avait pas d'autre limitation que la prescription générale de trente ans. 20 L’action contre les notaires, avocats et autres dépositaires en vertu de la loi, pou la remise des pièces qui leur sont confiées, à com pter- de la réception lorsque ces titres n’ont pas sel us l’ancienne loi, cette action était prescrite par cin «ns à compt.r de la fin des procédés, quand ils avaient servi : mais seulement par dix ans
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depuis leur réception, lorsqu'ils n'avaient pas été produits, ou que les procédés n'avaient pas eu de fin. 30 Toute action d'une nature commerciale, billets, lettres de change, comptes ou autres ; cette clause abolit l’ancienne prescription de six ans pour les comptes de commerce et les soumet à une règle uniforme. 40 Toute action pour ventes d'effets mobiliers, même entre non commerçants. bo Toute action sur louage d'ouvrage et prix du travail soit manuel, professionnel ou intellectuel, ct matériaux fournis, sauf certaines exceptions que nous ‘4llons énumérer ; sous l’ancienne loi, ces actions auraient sté prescrites par six ans ou par trente.
L'art. 2261 déclare prescriptible par deux ans l’action dans les cas suivants: lo Pour séduction et frais de gésine ; elle ne l'était anciennement que par cinq ans, 20 Pour dommages résultant de délits et quasi-délits, à défaut d’autres dispositions applicables; ces actions duraient auparavant six ans. 30 Pour salaires des employés non réputés domestiques, et dont l'engagement est pour une année ou plus; sous l’ancienne loi, ces actions n'étaient prescrites que par six ou trente ans, suivant qu’il s'agissait d'une affaire commerciale ou non. 40 Quant aux précepteurs et instituteurs, pour enseignement, y compris la nourriture et le logement par eux fournis ; anciennement la prescription arrivait au bout d’un an.
L'art. 2262 énumère les cas dans lesquels l’action se prescrit par un an: lo Pour injure: corporelles, sauf les cas réglés par des lois spéciales ; l'ancienne loi exigeait trente ans. 20. Pour gages des domestiques de maison ou de ferme, des commis de marchands et des autres employés dont l'engagement est pour moins d’une année, Les commis de marchands étaient anciennement soumis à la prescription de six ans, et les domestiques et autres employés avaient le droit d'exiger le salaire d’une année, outre l'année ou le mois courant, suivant qu’ils avaient été engagés au mois ou à l’année.
L'art. 2267 met fin à la question, si une prescription libératoire devait seulement établir une présomption de paiement ou éteindre complétement l’action. L'article nonseulement déclare que les prescriptions établies par les arts. 2250, 5260, 2261 et 2262 éteignent complétement la créance ; mais de plus aucune action ne peut être reçue
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après l'expiration du temps fixé pour la prescription ; et le débiteur n'est pas même tenu de pldider: à Paction, réiarèue M: Gârouard. L'art. 226S déclare que la preseriptiôn'des meubles ‘corporels a lieu par trois äns, à eompter de 14:dépossession, en faveur da possesseur de: bohne foi, même si cette dépossession a eu lieu-par vol. Cette prescription peut en conséquence ôtre invoquée pat toute personne qui se trouve en possession actuelle de la chose trois ans après la dépôssession de celui qui réclame le meuble comme £a propriété; quoioue' le possesseur actuel n° l'aît as possédée pendant trois ans, comme l’exigeaït l’ancienne loi: Dans ce dernier système, il était difficile et souvent impossible pour le possesseur à cause de la nature des meubles qui peuvent facilement changer de mains, de prouver les’ possessions antérieures à la sienne. L'article écarte cette difficulté et étend aussi la prescription au cas où l'objet a été volé, parce qu'alors la loi, pour déterminer la légalité de la possession, prend en considération plutôt la bonne foi du possesseur actuel que la culpabilité de la personne dont il tire son titre.
De plus le même article étend à toute affaire de commerce, en général, la règle qui dit que la prescription n’est pas nécessaire pour empêcher l8 revendication, si la chose a été achetée de bonne foi.
Au titre De l'Emprisonnemenl en matières civiles, les arts. 2272 et 2276 décident la question fort controversée de savoir si la femme est contraignable par corps lorsqu’elle devient adjudicataire de biens meubles ou immeubles vendus en exécution du jugement d'un tribunal. Il n'y a plus dé doute aujourd’hui ane la femme est contraignable par corps dans ce cas, malgré un jugement de M. le juge Loranger cité par M. Girouard.
cart. 8548, au titre De l'Assurance, règle que dans ïe cas d'acceptation du délaissement du bâtiment, le fret gagné après le sinistre appartient À l'assureur, et celui gagné auparavant appartient au propriétaire du bâtiment ou à l'assureur du fret à qui ila été abandonné, (Oette question est très-controversée parmi les auteurs ; les uns prétendent que l'assureur a droit à tout le fret, les autres qu’il n’a droit à rien ; les codificateurs ont cru sage d'adopter la loi américaine, qui transige entre ces deux opinions extrêmes.
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L'art. 26138 contient des dispositions finales concernant la manière dont le Code devra opérer à l'égard des lois qui seront en force lors de sa promulgation. L'article déclare que ces luis seront abrogées lorsque le Code contient une disposition qui a expressément ou implicitement l'effet de les abroger ; de plus, lorsque ces lois sont contraires à des dispositions contennes dans le Code ; et, enfin, lorsque le Code contient une disposition sur le sujet particulier de telles lois. Cependant, le Code ne devra pas avoir d'effet rétroactif, et toutes les transactions, tous les sujets et toutes les actions commencés avant la promulgation du Code restent soumis aux lois sous lesquelles ces actions ou ces sujets ont pris origine.
Tels sont les principaux changements introduits par le Code Civil dans l’ancienne législation du Bas-Canada, Plusieurs d’entre eux auraient fourni le sujet de remarques intéressantes, mais nous avons Aû écarter toutes celles qui n'étaient pas absolument nécessaires pour bien faire comprendre la différence entre les nouvelles et les anciennes lois. (C'était le cadre que nous nous étions tracé dès lorigine, et nons nous y sommes conformé aussi scrupuleusement que possible. Ce travail, commencé comme les dernières pages du livre s’imprimaient,.a nécessairement été exécuté avec une grande précipitation, et il n’est pas impossible qu’il s’y soit glissé des nég'.gences de style et peutêtre même des inexactitudes pour lesquelles nous sollicitons instamment la-bienveillance du lecteur. Tel qu’il est, nous espérons cependant que ce Précis sera utile à ceux qui voudront se rendre compte rapidement des principales modifications que le Code a fait subir à notre droit.
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D CODE CIVIL
DU
so BAS-CANADA.
DE LA PROMULGATION, DE LA DISTRIBUTION, DE L'EFFET, DE L'APPLICATION, DE L'INTERVRÉTATION ET DE AGL. L'EXÉCUTION DES LOIS EN GÉNÉRAL.
1. Les actes du parlement impérial affectant le Canada, y sont censés promulgués et y deviennent exécutoires à compter du jour où ils ont reçu la sanction royale, à moins qu’une autre époque n’y soit fixée.
1 Blackstone’s Comm., pp. 102 à 107. 1 Chitty, Crim. Law, 638. 1 Pandectes Françaises, p. 407. Chalmer'’s d Opinions, 158, 228, 231, 292, 511.
2. Les actes du parlement provincial sont réputés promulgués :
1. S'ils sont sanctionnés par le gouverneur, à compter de cette sanction ;
2. S'ils sont réservés, à compter du moment où le gouverneur fait connaitre, soit par proclamation, soit par
Nora.—On a inséré dans ce code entre crochets [ ] les changements et additions faits en vertu du statut de 1865, intitulé: Acte convenant le Code Civil du Bas-Canada, et contenus en la cédule de résolutions attachées à cet:aote.
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discours ou message adressé aux corps législatifs, qu'il ont reçu la sanction royale. .
Stat. Ref. Canada, ch. 5, s. 4. Acte d'Union, ss. 38
Tout acte provincial sanctionné par le gouverneur
cesse d’avoir force et effet à compter du ‘moment où ila été annoncé, soit par proclamation, soit par discours ou message adressé aux corps législatifs, que cet acte a été désavoué par Sa Majesté dans les deux ans qui ont suivi la réception, par l’un de ses principaux secrétaires d’état,
de la copie authentique qui lui a été transmise de cet È
Une copie authentique des statuts sanctionnés par È
le gouverneur, ou dont la sanction a été publiée, comme dit en l’article 2, est fournie par le greflier du conseil légisiatif à l’imprimeur de Sa Majesté, lequel est tenu d'en imprimer et distribuer à ceux y ayant droit, un nombre de copies qui lui est indiqué par l’état que doit lui transmettre, après chaque sessior, le secrétaire de la province.
Stat. Ref. C., ch. 5, s. 7.
5. Ont droit à cette distribution : les membres des deux k chambres de la législature ; les départements publics,
corps administratifs et officiers publics spécifiés dans le dit état. | : |
Ibid, ss. 8, 9. |
Les lois du Bas-Canada régissent les biens im
meubles qui y sont situés.
{ Fœlix (Demangeat) Nos. 60, 61 et suiv. 1 Marcadé,
No. 75. 1 Boullenoïs, pp. 7, 26, 27, 28 et suiv. Pothier,
Intr. aux Cout., Nos. 22, 23 et suiv. 1 Toullier, No, 119. C. N.35.
Les biens meubles sont régis par la loi du domicile, du propriétaire. C’est cependant la loi du Bas-Canada qu'on leur applique dans les cas où il s’agit de la distinction et de la nature des biens, des privilèges et des droits de gage, des contestations sur la possession, de
la juridiction des tribunaux, de la procédure, des voies B
d'exécution et de saisie, de ce qui intéresse l’ordre public
et les d cas spé 1 Fœl Intr. au cadé, p.
99. 18 38. 1 De p. ?, sur p. LXX) Cubain, Les loi applicab qui n’y s!
l'exceptit 1 Toul!
Fœlix, pr L'habit domicile, lois qui ri elles ne & cilié, lequ son état e 1 Toulli p.58. 1!
7. Les valables, lois du lie Domat, aux Cou par lui, p S. Les loi du lie que loi à exprimées des autres aété des cas il est exprimée 1 Fœlix 9. Nul prérogati compris p
s par È mme nseil tenu It, un > doit de la
deux
ans le
s im-
cudé,
thier, |
r, No,
nicile.
anada a diset des on, de voies public
blics, |
AN
et les droits du souverain, ainsi que dans tous les autres cas spécialement prévus par ce code.
1 Fœlix. No.61. 1 Buullenois, pp. 8, 338, 339. Pothier, Intr. aux Cout., No. 24. 1 Toullier, No. 117. 1 Marcadé, p. 56. 5 Pand. Franc. pp. 35-6. 1 Duranten, No. 99, 18 Merlin, p. 432. 1 Rogron, p. 7. 1 Zachariæ, p. 38. 1 Delsol, p. 24. 1 Proudhon (Valette,) p. 98. Lahaie, p. 2, sur art. 3. Rivière, p. 25. 1 Prevost de la Jannès, P. LXXXIII Demante, p. 8 1 Demolombe, No. 94. Cubain, pp. 412-3. 8 Savigny, pp. 169, 173.
Les lois du Bas-Canada relatives aux personnes sent applicables à tous ceux qui s’y trouvent, même à ceux qui n’y sont pas domiciliés; sauf,quant à ces derniers, l'exception mentionnée à la fin du présent article.
1 Toullier, Nos. 113 et suiv. 1 Zachariæ, p. 36-37. 1 Fœlix, pp. 19, 62.
L'habitant du Bas-Canada, tant qu’il y conserve sen domicile, est régi, même lorsqu'il en est absent, par ies lois qui règlent l’état et la capacité des personnes ; mais elles ne s'appliquent pas à celui qui n’y est pas domicilié, lequel y reste soumis à la loi de son pays, quant à son état et à sa capacité.
1 Toullier, Nos. 114-115. 1 Zachariæ, p.37, 1 Fœlix, p.58. 1 Boullenois, pp. 147, 152. 1 Maleville, p. 10.
7. Les actes faits ou passés hors du Bas-Canada sont valables, si on y a suivi les fcrmalités requises par les lois du lieu où ils sont faits or. passés.
Domat, Liv. Prél., tit. 1, 2 2, No. 20. Pothier, /ntrod. aux Cout., ch. 1, Nos. 6, 7. Dard, et les auteurs cités par lui, p. 2. Lahaie, p. 2. OC. N.3. C. Louis. 9.
8. Les actes s’interprètent et s'apprécient suivant la loi du lieu où ils sont passés, à moins qu'il n’y ait quelque loi à ce ccntraire, que les parties ne s’en soient exprimées autrement, ou que, de la nature de l'acte, ou des autres circonstances, il n’apparaisse que l'intention a été de s’en rapporter à la loi d'un autre lieu ; auxquels cas il est donné effet à cette loi, ou à cette intention exprimée ou présumée.
1 Fœlix, pp. 80 et suiv. 1 Toullier.
9. Nul acte de la législature n'’affecte les droits où prérogatives de Ja ouronne, à moins qu’ils n’y soient. compris par une disposition expresse.
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Sont également exempts de l'effet de tel acte, les droits des tiers qui n’y sont pas spécialement mentionnés, à moins que l'acte ne soit public et général.
10. Un acte est public soit par sa nature même, soit pour avoir été déclaré tel ; tout autre acte est privé.
Chacun est tenu de prendre connaissance des actes |
publics; les actes privés, au contraire, doivent être plaidés.
lbid., à 27.
41. Le juge ne peut refuser de juger sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi.
ff L. 12 De Aeu Domat, Liv. Prél., tit. 1, sec. ?, Nos. 9 à 24. S.R. BB. C.,, c. 82, s. 1. 1 Pand. Franc, pp. 424 et suiv.
1 Duranton, Nos. 95, 100. Dard, p.2?, art. 4. C.N.,4. -C. L., 21.
12. Lorsqu'une loi présente du doute ou de l’ambiguité, elle doit être interprétée de manière à lui faire
remplir l'intention du législateur et atteindre l’objet
pour lequel elle a été passée.
Le préambule, qui fait partie de l'acte, sert à l’expliquer. |
13. On ne peut déroger par des conventicas particudières aux lois qui intéressent l’ordre public ou les bonnes mœurs.
Pothier, Obl., No. 15. Merlin, Rep. vo. Loi, No. 43, ÿ 8 Lahaie, p.4. OC. N,6. C.L.1I1.
14. Les lois prohibitives emportent nullité, quoiqu’elle n’y soit pas prononcée.
Cod. L. 5, De legibus., liv. 1, tit. L4.
Boubhier, p. 390. C. L
15. La disposition qui prescrit qu’une chose se fera Celle qui énonce qu'une chose peut se faire ou être faite est facultative seulement.
ou sera faite est obligatoire.
16. Le recouvrement des. pénalités, confiscations et amendes encourues pour contraventions aux lois, sil n'y est autrement pourvu, se fait par action ordinaire portée au nom de Sa Majesté seulement ou conjointement avec un autre poursuivant, devant tout tribunal
1 Locré, Esprit du Code, 213, 214. k
1 Toullier, No.
ayant ; cour di petites suites €
énumér' rencont ture pro tion qui cédule, moins q ce contr
. 1. Cha Souverai Roi ou 1 rains du d'Irlande S.R.( 2. Les lement d'Irlanda signifient acte ”, code, san du parle Par les parlemen tuts Pro lement.
R. C. c.5,s.6,8 17. S.R.B. OC, c
17. Les mots, termes, expressions et dispositions énumérés en la cédule qui suit, chaque fois qu'ils se rencontrent dans ce code ou dans un acte de la législature provinciale, ont le sens, la signification et l’application qui leur sont respectivement assignés dans cette cédule, et sont interprétés en la manière y indiquée, à moins qu'il n'existe quelques dispositions particulières à ce contraires.
CÉDULE
1. Chacun des mots ‘ Sa Majesté,” ‘le Roi,” ‘“ le Souverain,” ‘la Reine,” ‘“ la Couronne,” signifient le Roi ou la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, souverains du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande.
2. Les mots ‘ Parlement Impérial ” signifient le parlement du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande ; les mots ‘ Actes” ou ‘ Statuts Impériaux ” signifient les lois passées par ce parlement, et les mots “ acte ”, “ statut,” partout où:ils sont employés dans ce code, sans qualification, s'entendent des actes et statuts du parlement de la province du Canada.
Par les mots ‘ Parlement Provincial ” l’on entend le parlement du Canada; et les mots ‘ Actes” ou ‘ Statuts Provinciaux ” signifient les lois passées par ce parlement.
3. Les mots ‘ Gouvernenr,” ‘“ Gouverneur de cette province,” ‘ Gouverneur Général,” ou ‘ Gouverneur en Chef,” signifient le gouverneur, le lieutenant gouverneur, ou la personne administrant le gouvernement de cette province.
4, “ Gouverneur en Conseil ” signifie! le gouverneur, le lieutenant gouverneur, oula personne administrant le:
gouvernement, agissant avec l'avis du conseil exécutif de cette province.
1bid., 8 3.
5. Le mot ‘ Proclamation ” signifie proclamation sous le grand sceau, et par ‘“ grand sceau ” l’on entend le grand sceau de la province du Canada.
S. R. B. CO, c. 1, s: 13, 2 6.
6. ‘ Bas-Canada ? signifie cette partie du Canada qui formait, avant l'union, la province du Bas-Canada; et ‘“ Haut-Canada,” cette partie qui, à la même époque, formait la province du Haut-Canada.
S. R. C. s. 6, 2 4 et 5.
7. Les mots ‘ Le Royaume-Uni ” signifient le royaumeuni de la Grande Bretagne et d'Irlande; et ‘‘ Etats- Unis,” les Etats-Unis d'Amérique.
Ibid., à 6.
8. Le nom communément donné à un pays, place, corps, Corporation, société, officier, fonctionnaire, personne, partie ou chose, désigne et signifie le pays, la place, le corps, la corporation, la société, l'officier, le fonctionnaire, la personne, la partie ou la chose même, ainsi dénommés, sans qu'il soit hesoin de plus ample description.
9. Le genre masculin comprend Irs deux sexes, à moins qu'il ne résulte du contexte (le la disposition qu'elle n’est applicable qu'à l’un des deux.
Ibid. 2 7. :
10. Le nombre singulier s'étend à plusieurs persorines ou à plusieurs choses de même espèce, chaque fois que le Ro gte se prête à cette extension.
id.
. 11. Le mot ‘“ personne” comprend les corps politiques ‘et'incorporés et s'étend aux héritiers et représentants légaux, à moins que la loi ou les circonstances particulières du cas ne s’y opposent.
Jbid., ?' 8.
12. Les termes ‘‘ écritures,” ‘‘ écrits,” et autres ayant la même signification, comprennent ce qui est imprimé ou'autrement figuré ou copié. é
Ibid. 3 9.
Par le mot ‘ mois ” on entend un mois de calendrier
lbid., à 11. Story on Bills, 379. Warton’s, L. L. p. 656.
14, Par ‘ Jour de Fête” l’on entend les jours suivants : les Dimanches, le premier jour de l'an, l'Epiphanie, l'Annonciation, le Vendredi-Saint, l’Ascension, la Fête-Dieu, la Fête de St. Pierre et St. Paul, la Toussaint, le jour de Noël, et tout autre jour fixé par proclamation
qui comme jour de jeûne ou d'actions de grâces; sauf les et dispositions établies par les statuts qui concernent la ue, perception du revenu et le paiement des lettres de change et billets promissoires.
8. R. C., c. 5,8. 6,2 12;—c. 16, s. 16 ;—c. 57, s. 9. S. ne- R. B. CO. c. 64, s. 32.
ts- 15. Dans le mot ‘ serment” est comprise ‘ l’affirmation solennelle ” qu’il est permis à certaines personnes de faire au lieu de serment.
Lo F. R. C., c. 5, s. 6, ? 13, S. R. B. C,, c. 34, s. 8.—c. 82, 5 s. 15.
js 16. Le mot ‘ Magistrat ” signifie Juge de Paix. ‘ Deux le Juges de Paix,” signifient eux Juges de paix ou plus He assemblés ou agissant ensemble, la Lorsqu'il est ordonné qu’une chose se fera par ou ne devant un juge de paix, magistrat, fonctionnaire ou officier public, l’on doit entendre celui dont les pouvoirs ou | à la juridiction s'étendent au lieu où se doit faire cette on chose.
L'autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin.
17. Le droit de nomination à un emploi ou office comporte celui de destitution.
1bid., ê 22
18. Les devoirs imposés et les pouvoirs conférés à un officier ou fonctionnaire public sous son nom officiel, passent à son successeur et s'étendent à son député, en autant qu’ils sont compatibles avec cette charge.
Ibid., 3 23. S.R.B. C., c. 77,s. 16.
19. Lorsqu'un acte doit être exécuté par plus de deux personnes, il peut l'être valablement par la majorité de €es personnes, sauf les cas particuliers d'exception.
S. R. CO. c. 5,s.6,8 24. $S. R. B. C, c. 1,5. 13,9 5.
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20. La livre sterling équivaut à la somme de quatre plasrree quatre-vingt-six centins et deux tiers, ou un ouis quatre chelins et quatre deniers, argent courant. Le ‘“ souveraïn ” vaut la même somme.
S. R. G., c. 10,5. 4. $S.R. BB. C. c. 82,s. 3.
91. Par ies mots « Habitant du Bas-Canada,” entend toute personne qui a son domicile dans vébie partie de la province.
22. Les termes ‘“ Actes de l’état civil” signifient les entrées faites sur les registres tenus d’après la loi, aux fins de constater les naissances, mariages et sépultures.
Les ‘ Registres de l'état civil” sont les livres ainsi tenus et dans lesquels sont entrés ces actes.
Les ‘‘ fonctionnaires de l’état civil ” sont ceux chargés de ‘enir tels registres.
23. “ La faillite” est l’état d'un commerçant qui a cessé ses paiements.
2 Bornier sur Ord. 1673, 666. Guyot, Répert. vo.
F..Ulte, 273. Bonnin, No. 726, +: 312. Pardessus, No. : tou, 1 Delvincourt, Dr. Com., 242.
24. Le cas fortuit est un événement imprévu causé pär une force majeure à laquelle ie était impossible de résister.
DE DA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS
18. Tout sujet britannique est, quant à la jouissance des droits civils dans le Bas-Canada, sur le même pied que ceux qui y sont nés, sauf les dispositions particulières résultant du domicile.
Capitulation de Québec en 1759. Traité de paix de: Saint-Germain en 1763.
19. La qualité de sujet britannique s’acquiert soit par droit de naissance, soit par l'effet de la loi. ,
R. C., c. 6, s. 4. 1 Duranton, p
20. Est sujet britannique : par droit de naissance, tout individu qui nait dans une partie quelconque de l'empire britannique, même d’un père étranger, et aussi celui dont le père ou l’aïeul paternel est sujet britannique, quoique né lui-même en pays étranger; sauf les dispositions exceptionnelles résultant des lois particulières de l’empire. oi
S. R. C., c.8, ss. 1 & suiv. Pothier, Des personnes, p. 573. 1 Duranton, No. 120. Lahaie, sur art. 5. 1 Blackstone, p. 374, notes 16, 17, 18, 366, note 1. 2 Kent. 38. ? Stephens, 429, 515. Chalmer’s Op. 332. : & Hale, Pleas of the Crown, p. 68. 1 Commyns, 541: Chitty, on.
rerogatives, 13. Manuel, 23. à
JOUISSANCE DES DROITS CIVILS
21. L'étranger devient sujet britannique par l’effet de la loi, en se conformant aux conditions qu’elle prescrit à cet égard.
I Blackstone, 374, notes 16, 17, 18. 2 Stephens, 427 à 433. Hale, loc. cit. Foster, 184. Donegani vs. Donegani, Stuart's {: p. 60.
22. Ce$ conditiohs, en jabtant qu'il y est pourvu par nos lois provinciales, sont :
1. Une résidence pendant trois ans au moins dans une partie quelconque de la province du Canada, avec intention de s’y établir;
2. La prestation des sermients de résidence et d’allégeance exigés par la loi, si c’est une femme le serment de résidence suffit ; |
3. L’obtention äu tribunal compétent, avec les forma- D > voulues, du certificat de naturalisation requis par
a loi.
S. R. C., c. 8, ss. 1, 2, 3, 4.
23. L'étrangère devient naturalisée par le seul fait du mariage qu’elle contracte avec un sujet britannique.
24. La naturalisation confère, dans le Bas-Canada, à celui qui l'y acquiert, tous les droits et privitéges qu'il aurait, s’il füt né sujet britannique.
Ibid, s. 1. ’
25. L'étranger a droit d'acquérir et de transmettre, à titre gratuit ou onéreux, ainsi que par succession ou par testament, tous biens meubles et immeubles dans le Bas- Canada, de la même manière que le peuvent faire les sujets britanniques nés ou naturalisés.
+ Mbid, s. 9. Pothier, Des personnes, p. 578. C. N. 11.
26. L'étranger peut aussi servir commie juré, dans tous les cas où, d’après la loi, le jury doit être composé pour moitié d'étrangers. .
S.R. C., c. 8, s. 23. S.R. B. C,, c. 84,5. 41,23 ef s. 4.
27. L'ét ang2r, quoique non résidant dans le Bas- Canada, peut y être poursuivi pour l’exécution des obligations qu'il & contractées même en pays étranger.
12 Vic. 6, 3 ;, ss. 14, 49, 94. S:R.B. C. c. 83, s. 61. 2 Pand. F ang, 140. 1 Pigeau, 85. Raveau, 6. Ord. 4667, tit. 2, art, 7. C. N. 14. |
PRIVATION DES DROITS CIVILS
suivi pour les obligations par lui contractées hors de son territoiré, même envers ün étranger.
29. Tout individu non résidant dans lé Bas-Canada, qui y porte, inténte ou poursuit une action, instance ou procès, est tenu de fournir à la partie adverse, qu’elle soit ou non sujet de Sa Majesté, Caution pour la sûreté des frais qui peuvent résulter de ces procédures.
DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS
| 30. Les droits civils se perdent :
pit 1. Dans les cas prévus pär les lois de l'empire. per 2. Par la mort civile.
Richer, Mort'eivile, p. 52 et suiv. ‘ Pothier, Successions fait vol. 6, pp. 10, 11. 1 Favard, Conf., p. 61. 1 Toullier» 4e No. 180, 266 et suiv. St. Imp. 14 et 15 Hen. VIIL, ch
que 4. 1 Petersdorf, 463 où 321. 2 Tomlins, vo. Treason, d par. 2. , 1 BIk. p. 370, note 3, et p.374, note?1. Foster, ji D p.54 1 Burge, pp. 707-8. Et les autres autorités sous au les deux articles qui suivent.
Fa SECTION I
par SAT DÈ LA MORT CIVILE.
rm 84. La mort civile résulte de la condamnation à cer-
| taines peines afflictives.
i Richer, Mort civile, 15,.16. Pothier, Murtiage, 264. Id., Des personnes, 585. Id., Introd. aux Cout., No. 28. 11
; Rép. Guyot, vo." Mort civile, k 634. 2 Blackstone, 121. oh 1.1d., 132, 133, Note. 16. C. N. 22.
k 32.. La condamnation à la mort naturelle emporte la pas. mort civile. LE pli Pothier, Cout d’'Orl., Intr., No. 30. Richer, Mort civile, Pit” p. 26. Rép. Guyot, eod. loc., 63%. Rochon vs. Leduc, Déci- Gi sions du B. C., vol. 1, p. 252. C. N. 23.
Ord. 83. Toutes autres peines afflictives perpétuelles em-
portent aussi la mort civile.
1 Blackstone, 134. Rép. Guyot, eod. loto. Richer, p.
PRIVATZON DES DROITS CIVILS
26. Pothier, Intr. aux Cout., No. 30. Id., Des personnes, 395. Id., Des successions, 5.
84. Les incapacités résultant, quant aux personnes qui professent la religion catholique, de la profession religieuse par l'émission de vœux solennels et à perpétuité dans une communauté religieuse reconnue lors de la cession du Canada à l'Angleterre et approuvée depuis, restent soumises aux lois qui les réglaient à cette époque.
Pothier, Des personnes, 587-8-9. Id, Successions, 125. Id., Mariage, No. 264. Id., Intr. aux Cout., No. 28. Ord. 1662, lit. 20, art. 15, 16. 11 Guyot, loc. eil. Richer, pp. 596, 607 et suiv., 643, 647, 651, 660. 1 Blackstone, 132- 3, note 16. 2 Id., 121.
Recueillir ni transmettre à titre de succession
Des Personnes, 587. 11 Rép. Guyot, 637. Richer, 203, 208, 217 et suiv. Pothier, Successions, P: 9. C. N. 25.
9, Elle ne peut disposer de ses biens, ni acquérir, soit par acte entrevifs ou à cause de mort, soit à titre gratuit ou onéreux; elle ne peut ni contracter ni posséder; elle * peut cependant recevoir des aliments.
Pothier, Des Personnes, 587. N. Deniz. Vo. aliments, No. 24. 1 Argou, p. 16. 11 Rép. Guyot, 637. 1 Domat, Liv. Prél. p. 106. LP 66. 1 Bourjon, 128. | Duperrier, 36 et suiv. OC. N. 25.
3. Elle ne peut être nommée tuteur ni curateur, ni concourir aux opérations qui y sont relatives.
2 Pand. Franç., 185-6. Pothier, Des Personnes, 611. 11 Rép. Guyot, p. 637.
4, Elle ne peut être témoin dans aucun acte solennel
ff L. 18, De bon. Poe 2 Pand. Franc. 183. Pothier,
ou auth justice,
cessions, Ord. 163
PRIVATION DES DROITS CIVILS
ou authentique, ni être admise à porter témoignage en: justice, ni à servir comme juré.
ff L. 18, 8 1, Qui leslam. facere. L. 20. ? Pand. Franc. 185-6. F L. 3, De lestibus, 85. 11 Rép. Guyot, 637-8. Richer, 251, 254.
5. Elle ne peut procéder en justice ni en demandant ni en défendant.
ff L.?2, De cap. minulis. ? Pand. Franç., 189, 190. Jousse, art, 8, tit. II, De l’ord. 1667, p. 28. Rodier, sur do., p. 31. 1 Pigeau, p. 66.
6. Elle est incapable de contracter un mariage qui produise quelque effet civil.
Pothier, Com. 20. Id., Mariage, 433, 440, 486. Id., Successions, c. 1,8. 2, art. 2, ? 4. 11 Rép. Guyot, 638. Ord. 1639, art. 7. 2 Pand. Franç., 191 et suiv.
7. Celui qu'elle avait contracté précédemment est pour l'avenir dissous quant aux effets civils seulement ; il subsiste quant au lien.
Pothier, Successions, 20 ; Mariage, 467. 3 Pand. Franc., 446 et suiv. Gousset, Code Civil, art. 227, pp. 94-5., art.
. 25, pp. 19, 20. 1 Maleville, pp. 41 et suiv. 1 Duranton,
No. 225.—2 Duranton, 520. 1 Toullier, 285-6.
8, Son conjoint et ses héritiers peuvent exercer respectivement les droits et actions auxquels sa mort naturelle donnerait lieu; sauf les gains de survie auxquels la mort civile ne Aonne ouveriure que lorsque cet effet résulte des termes du contrat de mariage.
ff L. 121, 8 2, De verb. signif. ? Pand. Franç., 198. 1 Demolombe, Nô. 210. Richer, p. 506. Lacombe, p. 459. 1 Toullier, No. 286.
87. La mort civile est encourue à compter de la con: damnation judiciaire.
Pothier, Successions, c. 1, s. 1, pp. 5, 6. c. 3,,pp. 125:6:. Id, Des Personnes, tit, 3, p. 596. 20 Merlin, Ha vo. Mort civile, ÿ 1, p. 432. Richer, 143-4-6-7. 5 Merlin, vo. Condamné, No. 1, pp. 349, 350. ff L. 15,1, De interd. el Ur 4 L. 10, 8 1. L. 29, De pœnis. Gousset, p. 21, sur art. 26.
38. Le pardon, la libération, la remise de la peine ou sa commutation en une autre qui n'emporte pas mort civile, rendent. la vie-civile au condamné, mais sans effet.
rétroactif, à moins d'un acte du parlement qui comporte cet effet.
TITRE DEUXIÈME
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
39. L'on ne doit insérer dans les actes de l’état civil. soit par note, soit par énonciation, rien autre chose que ce ON 4 être déclaré par les comparants.
40. Dans les cas où les parties ne sont pas obligées de comparaitre en personne aux actes de l’état civil, elles peuvent s'y faire représenter par un fondé de procuration spéciale.
41. Le fonctionnaire public donne lecture aux parties comparantes ou à leur fondé de procuration, et aux rite de Pacte qu'il rédige.
42. Les actes dé Pétat civil sont inscrits sur déux registres de la même teneur, qui sont tenus pour chaque église paroissiale catholique, pour chaque église protestante, congrégation ou autre société religieuse, légale-
* ment autorisée à tenir tels registres; chacun desquels est authentique et fait également foi en justice.
Ord. 1667, tit, 20, art. 8. Déclaration de 1736, art. 1. S: R;B. C.,, c. 20, ss. 1, 16, 17. C.N. 40.
48. Ces régistres sont fournis par les églises, con- _grégations ou sociétés religieuses, et doivent être de la forme réglée au Code de Procédure Civile.
44. Les registres sont tenus par les curés, vicaires, prêtres, ou ministres, desservant telles églises, congré-
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gations où sociétés religieuses, ou par tout autre fonctionnaire à ce autorisé.
45. Le double registre ainsi tenu doit, à la diligence de celui qui le tient, être présenté, avant qu'il er soit fait usage, a un des juges de la Cour Supérieure, ou au protonotaire du district, où au greffier de, la Cour de Circuit au lieu du protonotaire dans le cas mentionné dans le statut de la 25e Vict., chap. 16; pour, par tel juge, protonotaire ou greffier, être numéro:é et paraphé en la manière prescrite dans le Code de Procédure Civile.
S. R. B. C. c. 20,5. 1,22. GC. N. 41.
46. Les actes de l’état civil sont inscrits sur les deux registres, de suite et sans blancs, aussitôt qu'ils sont faits ; les ratures et renvois sont approuvés et: psraphés par tous ceux qui ont signé au corps de l'acte; tout y doit être écrit au long, sans abréviation ni chiffres,
4. Dans les six premièrss semaines de chaque année, un des doubles est, à la diligence de celui qui les a tenus, ou qui en a la garde, déposé au greffe de la Cour Supérieure de son district ou au greffe de la Cour de Circuit dans les cas pourvus par le statut ci-dessus mentionné au présent chapitre ; ce dépôt est constaté par le reçu que doit en délivrer, sans frais, le protonotaire ou greffier de la Cour.
Cout. Paris, 241. Ord. de Blois, art. 181. Ord. de 1539, art. 51, 52, 53, Ord. de 1667, art. 8, tit. 20; S. R; B. C,, c. 20, 5.8.
48, Tout protonotaire où greffier est tenu, dans les six mois du dépôt, de vérifier l’état des registres déposés
D en son greffe, et de dresser procès-verbal sommaire de cette vérification.
Ord. 1667, tit. XX, art. XI.
L'autre double du registre reste en la garde et
possession du prêtre, ministre ou autre fonctionnaire qui
l'a tenu, pour par lui être conservé et transmis à son
successeur en office.
Ord. de 1667, tit. XX, art.8, et Déclar. 1736, art. 19, 20: S. R.B. C.,, c. 20, s. 8. C. N. 43.
SO. Les dépositaires de l’un et de l’autre des registres
ESA RRE
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sont tenus d'en délivrer, à toute personne qui le requiert, des extraits qui, étant par eux certitiés et signés, sont authentiques.
51. Sur preuve qu’il n’a pas existé de registres pour la paroisse ou congrégation religieuse, ou qu'ils sont perdus, les naissances, mariages et décès peuvent se prouver soit par les registres et papiers de famille ow autres écrits, Ée par témoins.
8. C., c. 20, s. 13. 2? Pand. Franc., 263. Ord. 1667, tit. XX, per 14, et Décl. de 1736. C. N. 46.
52. Tout dépositaire des registres est civilement responsable des altérations qui y sont faites, sauf son recours, s’il y a lieu, contre les auteurs de ces altérations.
‘9 Pand. Franç., 278. Da: d, sur art. 51. OC. N. 51.
53. Toute contravention aux articles du présent titre de la part des fonctionnaires y dénommés, qui ne constitue pas une offense:criminelle punissable comme telle, est punie par une amende qui n'excède pas quatre-vingts piastres et n’est pas moins de huit.
Ord. 1667. tit. XX, art. 12, 13,18. Décl. de 1736, art. 19, 33, 39. 2? Pand. Franc. 278. 2 Vic. c. 4,8. 2, 8. R.B. C, c. 20,8.9. C.N. 50.
DES ACTES DE NAISSANCE
54, Les actes de naissance énoncent le jour de la naissance de l'enfant, celui du baptème, s’il a lieu, son sexe et les noms qui lui sont donnés ; les noms, prénoms,
profession et domicile des père et mère, ainsi que des
parrains et marraines, s’il y en a.
S. R. B. C., c. 20,5. 5. Ord. 1667, tit. XX, art. 9. Décl. 1736, art. 4. C. N. 57.
55. es actes sont signés, dans les deux registres, tant par celui qui les reçoit que par le père et la mère, s'ils sont prèsents, et par le parrain et la marraine, s’il y en a ; quant à ceux qui ne peuvent signer, il est fait mention de la déclaration qu’ils en font.
PR G., ©. 20, s. 5, 8 2. Ord. 1667, tit.20, art. 10.
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DES ACTES DE MARIAGE
5% Avant de célébrer le marisgr, le fonctionnaire chargé de le faire se fait représenter un certificat constatant que les publications de bans requises par la loi ont été régulièrement faites, à moins qu'il ne pe ait faites lui-même, auquel cas ce certificat n’est pas nécessaire.
Pothier, Mariage, Nos. 66 à 84, 349. CO. N. 63.
58. Ce certificat, qui est signé par celui qui a fait les publications, contient, ainsi que les publications ellesmêmes, les prénoms, noms, profession et domicile des futurs époux, leur qualité de majeurs ou de mineurs, les prénoms, noms, profession et domicile de leurs pères et mères, ou le nom de l'époux décédé. Et dans l'acte de mariage il est fait mention de ce certificat.
Pothier, Mariage, Nos. 66 et suiv. Ord. de Blois, art: 40. ? Pand. Franç., 320-1. C. N. 63, 166.
59. Il peut cependant être procédé au mariage sans ce certificat, si les parties ont obtenu des autorités compétentes, et produisent une dispense ou licence, permettant l’omission des publications de bans.
Pothier, Mariage, loc. cit. et.No. 70. Ord. de Blois,
«art. 40. S.R.B. CO, c. 20,s.6. C. N. 63.
60. Si le mariage n’est pas célébré dans l’année à compter de la dernière des publications requises, elles ne suffisent plus et doivent être faites de nouveau. F9
3 Nouv. Denizart, vo. Bans de Mariage, p. 111. 2? Pand. Franc. 328. 2 Merlin, Rép., vo. Bans, p. 442. 2? euros Rép., vo. Bans, p. 175. 1 Toullier, No. 567. C. N.
61. Au cas d'opposition, mainlevée en doit être obtenue et signifiée au fonctionnaire chargé de la célébration du mariage.
Pothier, Mar., No. 82. Guyot, Rép. Vis. Opposition à
un mariage, alin. 1 et 2. Ferrière, Dict. de Droit, tisdem verbis.
62. Si, cependant, cette opposition est fondée sur une simple promesse de mariage, elle est sans effet, et il est procédé au mariage de même que si elle n’eût pas été faite.
S. R. B. C., ch. 34, s. 4.
63. Le mariage est célébré au lieu du domicile de l’un des époux. S'il est célébré cilleurs, le fonctionnaire qui en est chargé est tenu de vérifier et constater l’identité des parties.
Le domicile, quant au, mariage, s'établit par six mois d'habitation continue dans le même lieu.
Fenet Pothier, p. 18. Pothier, Mariage, 356. G. N. 74.
64. L'acte du mariage est signé par celui qui la célébré, par les époux, et par au moins deux témoins, parents ou non, qui y ont assisté, quant à ceux qui. ne peuvent signer, il en est fait mention.
Si les parties sont majeures'ou mineures
4, Si elles sont mariées après publication de bans ou avec dispenss ou licence ; c
9. £i c’est avec le consentement de leurs père et mère, tuteur ou curateur, ou sur avis du conseil de famille, dans les cas où ils sont requis ;
6. Les noms des témoins, et, s'ils sont parents ou alliés des parties, de quel côté et à quel degré; 6
7: Qu'il n’y a pas eu d'opposition, ou que mainlevée en a été.acçordée. | Potpen Mariage; 375. S.R. B.C,c. 20, s. 6, get
DES ACTES DE SÉPULTURE
66. Aucune inhumation ne doit être faite que.vingtquatre heures après le décès ; et quiconque prend'sciem-
ment pa prévus amende S.R.
a lieu, d lité ou o a fait la où amis contraire S. R
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ment part à celle qui se fait avant ce temps, hors les cas prévus par les règlements de police, est passible d’une amende de vingt piastres.
6%. L'acte de sépulture fait mention du jour où elle a lieu, de celui du décès, s’il est connu, des noms, qualité ou occupation du défunt, et il est signé par celui qui
de a fait la sépulture et par deux des plus proches parents ire ou amis qui y ont assisté, s'ils peuvent signer ; au cas len- D contraire, il en est fait déclaration. S. R. B. C., c. 20,s. 7. Ord. 1667, tit. 20, art. 10, 1ois Déclar. de 1736, art. 10. 2 Pand. Franç, 382. C. N. 79. 6S. Les dispositions des deux articles précédents 74. sont applicables aux communautés religieuses et aux le D hôpitaux où il est permis de faire des inhumations. ins, M Ord. 1667, tit. XX, art. XIII. S. R. BB. C. c. 20, s. 11. ne | ©. N. 80.
69. Lorsqu'il y a des signes ou indices de mort violente, ou d’autres circonstances qui donnent lieu de la soupçonner, ou bien lorsque le décès arrive dans une prison, asile ou muison de détention forcée, autre que
des des asiles pour les insensés, l’on ne peut faire l’inhuma- Joux tion sans v être autorisé par le coroner ou autre officier -hargé, dans ces cas, de faire l'inspection du cadavre.
Pécl. 20 Sept, 1712. 20 Isambert, p. 574. Décl. 1736,
s ou art. 12. 1 Jousse, p. 306. 1 Russell, on Crimes, 468.
à 4 Blackstone, 265, note 27. 4 & 5 Vict., c. 24. C.N.81.
1ère de
aille, CHAPITRE CINQUIÈME.
ns à DES ACTES DE PROFESSION RELIGIÈUSE.
Ë #0. Dans toute communauté religieuse où il. est per-
evée À mis dé faire profession par vœux solennels et perpétuels, ibest tenu deux registres de même teneur pour y insérer
Jet les actes constatant l'émission de tels vœux.
Grd. 1667, titre 20, art, 15. Décl. 1736, art. 25. Serpillon, pp. 332-7-8., Sallé, 234-5-7, p. 236, Note (a). 92. [Ces registres sont cotés et paraphés comme les autres registres de l'état civil, ét les-actes. y sont insorits 3 en.la manière exprimée en l'article 46. , ing” . Orë. 1667; art. 16. Déel. 1736, art. 25. Serpillon, 332. C16M" Sallé, 236. |
2. Les actes font mention des noms et prénoms et de l’âge de la personne qui fait profession, du lieu de sa naissance et des noms et prénoms de ses père et mère:
Ils sont signés par la partie elle-même, par la supérieure de la communauté, par l’évêque ou autre ecclésiastique qui fait la cérémonie, et par deux des plus proches pre ou par dei x amis qui y ont assisté.
Décl. 1736, art. 27-28,
73. Les registres durent pendant cinq années, après lesquelles l’un des doubles est déposé comme dit en l’article 47; et l'autre reste dans la communauté pour faire partie de ses archives.
Décl. 1736, art. 8. Le
74. Les extraits de ces registres, signés et certifiés -par la supérieure de la communauté, ou par les dépositaires de l’un des doubles, sont authentiques et sont délivrés par l’une ou par les autres au choix et à la demande de ceux qui les requièrent.
Décl. 1736, art. 29.
DE LA RECTIFICATION DES ACTES ET REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL
3%. S'il a été commis quelqu’erreur dans l’éntrée au registre d'un acte de l’état civil, le tribunal de première instance au greffe duquel a été ou doit être déposé ce registre, peut, sur la demande de toute } à ie intéressée, ordonner que cette erreur soit rectifiée en présence des autres intéressés.
Ord. 1667. Déclar. de 1736, art. 30. 1 Encyclopédie de Droit, pp. 205-6, Sebire et Carteret. Merlin, Rép., vo. Acles de l'élal civil. 1 Rogron, C. C., art. 99, p. 85. Code: Proc. civ., art. 855.. 35 Geo. IIL., c. 4, s. 13. C. N. 99.
76. Les dépositaires de ces registres sont tenus d'y inscrire en marge de l’acte rectifié, ou, à défaut de marge, sur une feuille distincte qui y reste annexée, le jugement: de rectification, aussitôt que copie leur en est fournie.
Décl. 1736, art. 30.
7. [Si l’on a entièrement omis d’entrer aux registres un acte qui devrait s’y trouver, le même tribunal peut, à la demande d’un des intéressés, et après que les autres
| mont été réparée des reg | omis, el y deme
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ont été dûment appelés, ordonner que cette oruission soit
réparée, et le jugement à cette fin est inscrit sur la marge des registres, à l'endroit où aurait dû être entré l'acte
| omis, et, à défaut de marge, su: une feuille distincte qui
demeure annexée.] “ 85 Geo. 3, ch. 4, sec. 11, 13. 1 Maleville, 375. Ord.
E 1667, tit. 20, art. 14. Serpillon, pp. 338 à 341. Décl.
1736, art. 30. Jousse, p. 321. Rodier, pp. 356 et suiv. 1 Bornier, 160. 27 Merlin, p. 263, 11. Do., 148. C. P. C., art. 855. 1 Toullier, No. 342, 350. GC. N. 99.
78. Le jugement de rectification ne peut, en aucun temps, être opposé aux parties qui ne l'ont pas demandé, ou qui n’y ont pas été appelées.
9 Pand. Franc. sur art. 100, p. 406. Rogron, sur Jbid., p.85. OC. N. 100.
TITRE TROISIÈME
DU DOMICILE
79. Le domicile de toute personne, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où elle a son principal établissement. |
Cod. L. 7, De incolis. Pothier, Introd. aux Coul.. 8, 20. ., Mariage, 355. Merlin, Rép., vo. Domicile, ÿ 2, Nos. 3,4. 2 Pand. Franc. 409, 413. 1 Toullier, Nos. 364-6. C. N.103.
80. Le changement de domicile s'opère par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l’intention d’y faire son principal établissement.
Pothier, {ntrod. aux Coul., 14. ff. L. 4 & 20, ad municipalem et de incolis. 1 Toullier, p. 223. C. N. 103.
S1. La preuve de l'intention résulte des déclarations de la personne et des circonstances.
82. Celui qui est appelé à une fonction publique temporaire ou révocable, conserve son domicile, sil ne manifeste l'intention contraire. ,
Pothier, eod. loc., 9, 15. Cod. L. ?, De incolis. C. N. 106. C. L. 46.
«88. La femme non séparée de corps n’a pas d'autre
domicile que celui de son mari.
Le mineur non émancipé a son domicile chez ses pére et mère ou tuteur.
La majeur interdit pour démence a le sien chez son
Pothier, loc. cil., 10, 11, 12, 18, 19. Jd., artage 357. 2 Pand. Franc, p. 423. C.N. C. L. 4
S4. Les majeurs qui servent ou tation habituellement chez autrui, ont le même domicile que la p sonne qu'ils sérvent ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle dans la même maison. 83, L.?22. Merlin, Rép, vo. Domi- 2 Pand. Franc., 227.
ff. loc. cit. L. 6, “A PE No. 1.
1 Bourjon, p. £0.
83. Lorsque les: parties à un acte y ont fait, pour son exécution, élection de domicile dans un autre lieu que celui du domicile réel, les significations, demandes et poursuites qui y sont relatives, peuvent être faites au domicile convenu et devant le juge de ce domicile.
Loyseau, des PARUS c. 14,
No. 15. Bacquet, . 8, No. 16. Raviot, Quest., 297, No.
8 Merlin, Rép., vo. Domicile élu, 8 2, édit. in 8. Dard, pp. 26, 97. ?Pand. Franc. 431. C. N.
Droits de justice, c
TITRE QUATRIÈME
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
86. L’absent, dans le sens du présent titre, est celui qui, ayant eu un domicile dans lé sans que l’on ait aucune nouvelle de son existence.
1 Des 127, 116. De Moly, Absence, 5. ? Esprit 1 Toullier, No. 381.
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ou dont le procureur n’est pas connu ou refuse d’agir, il peut, à cette fin, être nommé un curateur.
Bretonnier, Quesl. de droil, vo. Absent, c. IIE, p. 7. Nouv. Denizart, vo. Absence, p. 56. S.R. B. C.,.c. 86, s. 2etsuiv. Biret, Trailé de l'absence, p. 21. Rogron sur art. 112. OC. N. 112.
gs. li est statué sur la nécessité de cette nomination à la demande des intéressés, sur l’avis du corseil de famille, composé et convoqué en la manière pourvue au titre De la minorilé, de la lulelle el de l’émancipalion, avec l’homologation du tribunal ou de l’un de ses juges ou du protonotaire.
S. R. B. C., c. 86, 5. 2 et suiv.; c. 78, 8. 2.
S9, Les curateurs nommés aux biens des absents prêtent serment de bien et fidèlement remplir les devoirs de leur charge et de rendre compte.
2 Pigeau, Vol.2, pp. 510, 511. C. L, 52.
90. Le curaleur est tenu de faire faire, devant notaire, bon et fidèle inventaire et estimation de tous les biens commis à sa charge, et il est soumis, quant à son administration, à toutes les obligations dont le tuteur est tenu.
Pigeau, eod. loc. C. L. 52.
91. Les pouvoirs de ce curateur se bornent aux actes de pure administration ; il ne peut aliéner, engager, ni hypothéquer les biens de l'absent.
Encyclop. de Droit, vo. Absent. Arrêtés de Lamoignon, tit. 6, Des Absents, pp. 37 et suiv. Jurisp. du Code Civil, par Bavoux & Loiseau, pp. 137 et suiv.
DE LA POSSESSION PROVISOIRE DES HÉRITIERS DE L’ABSENT
98. Lorsqu'une personne a cessé de paraitre au lieu de son domicile ou de sa résidence, et que, depuis [cinq] ans, on n'en a point eu de nouvelles, ses héritiers présomptifs au jour de son départ ou de ses dernières nou- ‘velles, peuvent se faire envoyer, par justice, en possession provisoire de ses biens, à la charge de donner caution pour la sûreté de leur administration.
Pothier, Intr. à la Cout. d'Orl., tit. 17, No. 37. Id., Des Successions, c. 3, s. 1,2 1. Bretonnier, Quest. de Droit, c. 3, pp. 7, 8 3 Pand. Franç., 3. OC. N.115. C. L. 58.
94. La possession provisoire peut être ordonnée avant l'expiration du délai ci-dessus, s’il est établi, à la satisfaction du tribunal, qu’il y a de fortes présomptions que l’absent est mort.
Bretonnier, vo. Absents, c. III, p. 6. Encyclop. de ‘Droit, p. 144. Lebrun, Successions, liv. 1,.c. 1, sec. 1, No. 5. Arrêts du ? janvier, 1634,—23 mars, 1688, J, A. ? Bretonnier sur Henrys, lv. 4, quest. 46. 3 Pand. Franc. p. 14. 10. Nouv. Denizart, vo. Absent, p. 62. C. N.117. OC. L. 61.
95. Le tribunal, en statuant sur cette demande, a égard aux motifs de l’absence et aux causes qui ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de l’absent.
Pothier, Introd. Cout. d’Orl., tit. 17, No. 37. Lebrun, Successions, loc. cit. GC. N. 117. C. L. 62.
96. La possession provisoire est un dépôt, qui donne à ceux qui l’obtiennent l'administration des biens de l’absent et qui les rend comptables envers lui ou ses héritiers ou représentants légaux.
97. Ceux qui ont obtenu la possession provisoire doivent faire procéder devant notaire à l'inventaire du mobilier et des titres de l’absens, [et à la visite par experts des inmeubles, afin d'en constater l’état. Le rapport est homologué par le tribunal et les: frais en sont pris sur les biens de l’absent.] .
Le tribunal qui a accordé la possession ordonne, s'il + a lieu, de vendre tout ou partie du mobilier; auquel
«cas il est fruits éch Biret, .
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Biret, Absence, p. 129. C. N. 126.
‘98. Si l’absence a continué pendant trente ans ‘du jour de la disparition, ou de la dernière nouvelle rèçue, ou s’il s'est écoulé cent ans depuis sa naïssance, l’absent est réputé mort à compter de son départ, ou de la dernière nouvelle reçue; en conséquence, si la posséssiôn provisoire a été accordée, les cautions sont déchargées,
le partage des biens peut être demandé par les héritiers
ou autres y ayant droit, et la possession provisoire devient définitive.
Biret, Absence, pp. 245, 248. Arrêtés de Lamoignon, Absents, c. 6, art. 4, p. 38. ? Lamoignôn, Mémoires, tit. 6, Absents, p. 43. 3 Pand. Franc., pp. 46-7. Bretonnier, vo. Absents, p. 13. Lahaie, p. 4l, sur l’art. 129. 1 Nouv. Denizart, vo. Absence, p. 55. 10 Nouv. Denizart, vo, Absence, p. 70. Arrêt du 2 janvier 1634, 3. A. 1 Guyot. Rép., vo. Absent, p. 68. ? Demolombe, p. 71. C. N. 129.
99. Nonobstant les présomptions en l’article précédent, la succession de l’absent est ouverte, du jour de
son décés prouvé, au profit des héritiers habiles à succé-
der à cette époque, et ceux qui ont joui des biens de l'absent sont tenus de les restituer. :
‘Dard, p. 31. C. N. 130. C. L. 72.
1006. Si l’absent reparait, ou si-son existence est prouvée, pendant la possession provisoire; les “effets du jugement qui l’a ordonnée cessent. ile
101. Si l’absent reparait, ou si son existence est prouvée, même après l’expiration des cent années de vie ou des trente ans d'absence, tel que porté en l’article 98, ilrecouvre ses biens dans l’état où ils se trouvent, le prix de ceux qui ont été aliénés, ou les biens provenant de l'emploi de ce prix.
‘3 Pand. Franc. 456. Biret, Absence, 245. 2 Demolombe, 283-9. Merlin, Quest. vo. Héritier, pp. 325, 398, 330-2. 9. N. Deniz., vo. Héritier, 3 2, No. 16, p. 600. CN. 15% he
‘102. Les enfants et descendants directs de l'absent peuvent également, dans les trente ans à compter de l'époque où la possession provisoire est devenue définitive,
ab son récital scan rt
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demander la restitution de ses biens, comme il est dit en l'article précédent.
C. N.133. Pand. Franc. loc. cit. C. L
108. Après le jugement accordant la possession provisoire, celui qui a des droits. à exercer contre l’absent ne peut les poursuivre que contre ceux qui ont été E envoyés en possession.
Arrêtés de, Lamoignon, tit. 6, art. 6, p.38. Bretonnier, Absents, p. 15. Mémoires de Lamoignen, p. 44. C. L. 76. C. N. 104.
CHAPITRE TROISIÈME
DES. EFFETS DE L'ABSENCE RELATIVEMENT AUX DROITS: ÉVENTUELS QUI PEUVENT COMPÉTER A L'ABSENT.
104. Quiconque réclame un droit échu à un absent doit prouver que cet absent existait quand le droit a été ouvert; à défaut de cette preuve, il est déclaré non recevable dans sa demande.
Pothier, Successions, pp. 8, 9, c. 1, sec. Il, art. 1. Nouv. Deniz. vo. Absence. Biret, Absence, pp. 157 & suirv. Pothier, Intr. à Cout. Orl., tit. 17, Nos. 6, 7. 2 Domolombe, pp. 4, 5. 1 Guyot, Rép. vo. 4hse {, 66. Lahaie, 43, sur art. 135. 10 Nouv. Deniz, Absence, 70. Bretonnier, Quest. Absents, 9, 10, 2 II, p.57. Arrêt du 2 janv, 1634. C. N. 135.
105. S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un absent, elle est dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l’auraient recueillie à son défaut. :
10 Nouv. Denizart, vo. Absent, p. 70. 1 Toullier, Nos, 473 .à 475, 400, 481. 4 Id., pp. 6, 16. 7 Id. p. 4. 10 Id., p 7. ? Du Parc Poullain, p. 46, Nos. 7,8. 3
Pand. Franc. p. 59. Biret, 287-9. C. N. 136.
106. Les dispositions des deux articles précédents ont lieu sans préjudice des actions en répétition d’hérédité .et d’autres droits, lesquels compèt:": à l'obsent € ou à ses héritiers et représentants légau. “ 16 s'éteignent que par le laps de temps établi p: ‘x la pres cription. |
:Pand. Franç., 60. C. N. 107.
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107. Tant que l’absent ne se réprésente pas, ou que Jés actions ne sônt point exercées de son chef, ceux qui ont recueilli la succession gagnent les fruits par eux
rçus de bonne foi.
1 Merlin, Rép. Absent, sur art. 108, Ÿ 94. Pothier, Propriélé, Nos. 95-6. 1 Delvincourt, No. 4, p. 50. C. N. 138. «
DES EFFETS DE L’ABSENCE RELATIVEMENT AU MARIAGE
108. Lés présomptions de décès fondées sur l'absente, quelle qu’en soit la durée, ne sont pas applicables au cas du mariagè ; l'époux de l’absent ne peut jamais en contracter un nouveau sans PP la preuve certaine du décès de son époux absent.
Biret, Absence, pp, 30, 216 à 232. 2 Demolombe, Nos. 7,260. DeMoly, Absence, No. 511. 1 Zachariæ, p. 315, 202. Daguesseau, 28° Plaidoyer. Rolland de Villargues, Absent, Nos. 343-4. 1 Merlin, Rép. Absence, p. 96. 3 Pand. Franç., p.61. 2? Lamoignon, Mémoires, p 42. 1 1d.,Arrètés, pe 8. 10 Nouv. Denizart, p.71. Bretonhier, . Quest. de Droit, Absent, c. 1. Pothiér, Mariage, No. 106. Encyclop. de Droit, Absent, p. 45. 1 Guyot, Rép. Absent, p. 67.
109. Si les conjoints sont communs en biens, la communauté est dissoute provisoirernent du ‘jour de la
demande à cette fin par les héritiers présomptifs, après le temps requis pour se faire envoyer en possession des biens de l’absent, ou à compter de l’action que le con-
joint présent porte contre eux au même effet; et dans
ces cas il peut être procédé à la liquidation et au garage des biens de la communauté, à la demande de l'époux présent, des envoyës en possession où de tous autres intéressés.
Pothier, Communauté, No. 505. 1 Guyot, Rép. vo. Absent, p. 69. 1 Chardon, p. 220, Des 3 Puissances. 110. Aux cas de l’article précédent, les conventions
| «et droits des conjoints subordonnés à la dissolution de
Jeur communauté, deviennent exécutoires et exigibles. 1 Lamoignon, Arrélés, p. 37. ? Id, Mémoires, p. 42.
111. Sic rest le mari qui est absent, la femme peut se faire mettre en possession de tous. lès gains et avan. tages matrimoniaux lui résultant de la loi ou de son contrat de mariage ; mais à la condition de fournir bonne. et suffisante caution de rendre compte et de rapporter, au cas de retour, tout ce qu’elle aura ainsi reçu.
2? Lamoignon, Mémoires, p. 42. 1 Encyclop. de Droit, Absents, p. 49. Bretonnier, Quest. de Droil, p. 4.
112. Si l'époux absent n’a pas de parents habiles à lui succéder, l’autre époux peut demander la possession provisoire des biens.
Pothier, .Intr. Cout. d’Orl, tit. 17. ff L. unic. undè vir eduxor. 1 Toullier, p. 411. 1. DeNHeoNE pe 48. 3 Pand. Franç., 61. Lahaie, p.45. C.N.1 |
CHAPITRE -CINQUIÈME
DE LA À ne DES ENFANTS MINEURS DU. PÈRE- QUI A DISPARÜ.
118, Si le père a disparu, laissant des enfants mineurs
issus d’un commun mariage, la mère en a la surveillance
et elle exerce tous les droits du mari, quant à leur per. sonne et à l'administration de leurs biens, jusqu'à ce qu'il y'ait un tuteur.
Cod. argumentum ex lege I, ubi | oui educari. 3 Î
Pand. Frangç. sur art. 141, p. 65,
pren p. 389.
Duranton, p. 438. C.N. 141.
DES QUALITÉS ET CONDITIONS REQUISES POUR POUVOIR CONTRACTER MARIAGE
115. L'homme, avant quatorze ans révolus, la femme, avant douze ans révolus, ne peuvent contracter mariuge. Pothier, Mariage, No. 94. Institutes, titre de nuplis. 3 Pand. Franc., p. 139. Dard, sur art. 144. C. N. 144.
116. Il n’y a pas de mariage lorsqu'il n’y a pas de consentement. pr
Pothier, Mariage, Nos. 92, 93, 227, 307. 3 Pand. Franc., pp. 141 et suiv. C. N. 146.
117. L'impuissance naturelle ou accidentelle, existant lors du mariage, le rend nul, mais dans le cas seulement où elle est apparente et manifeste.
Cette nullité ne peut être invoquée que par la partie mème avec qui l’impuissant a contracté ; elle n'y est plus recevable si elle a laissé passer trois ans sans se plaindre.
Pothier, Mariage, 96, 445, 458. Merlin, Rép. vo. Con-
ès, Nos. 3, vo. Impuissance, No. 2. III Demolombe,
0. 12. V Locré, Leg. civile, p. 85. VI do. p. 35. II Toullier, No. 805. III Pand. Franc. 275. IT Duranton, Nos. 67, 71. Anc. Deniz., vo. Impuissance, No. 32, 36. C. N. 180, 313.
118. On ne peut contracter un second mariage avant la dissolution du premier.
Pothier, Mariage, Nos. 103, 105 3 Pand. Franc, p. 154. Lahaie, p. 47. OC. N. 147.
119. Les enfants qui n'ont pas atteint l’âge de vingtun ans accomplis, pour contracter mariage, doivent obtenir le consentement de leur père et de leur mère; en cas de dissentiment le consentement du père suffit.
Pothier, Mariage, Nos. 324 à 328.—Pothier, Des Personnes, | part., tit. 6, sec. 2. 3 Pand. Franc. p. 165. Déclaration de 1639. Daguesseau, 30e Plaid. % N. 148.
Si l'un des deux est mort, ou s’il est dans l’im
pres dé manifester sa volorité, le consentement de ‘autre suffit.
ae L. 25, de nupliis. 3 Pand. Franc. 164, 178,
101. “L'enfant naturel qui n'a pas atteint l'âge de vingt-un ans révolus, doit, pour se marier, y être auto. risé par un tuteur ad hoc qui lui est nommé à cet effet,
Cod., Loc. cil. Pothier, Mariage, 342.
122. S'il n’y a ni père ni mère, ou s'ils se trouvent tous deux dans l’impossibilité de manifester leur volonté les mineurs, pour contracter mariage, doivent obtenir le consentement de leur tuteur, ou curatéur au cas d’éman. cipation, lequel est tenu lui-même pour donner ce con.
sentement, de prendre l'avis du conseil de famille dûment convoqué pour en délibérer.
L. 20, de rilu nupt. Cod. L. 8, de nupliis. 3 prêtres, Pand, Franc. 189. Pothier, Mariage, Nos. 321, 333 risés pa 334, 336. Lahaie, p.52. Ord,:ie Blois, art. 43. Déc! Ceper de [721 art. 5. Décl. de 1743, art. 12. Edits et Ord. peut êtr Royaux. C. N. 160. il exi
123. Les sommations respectueuses aux père et mère ne sont plus obligatoires.
124, En ligne directe, le mariage est prohibé entre les ascendants et descendants et entre les alliés, soit légitimes, soit naturels.
Instit., liv. 1, tit. 10. Ç L. 53, 54. de rilu nul. Pothier, Mariage. Nos. 132, 148, ñ ne, 153. 8 Pani. Francs cu pp d 192, 197, 295 et suiv. erlin, vo. Afinile,
‘125. En Fo collatérale, le mariage est Gen
+ le frère et la sœur, pie ou naturels, :
ses alliés au même degré, aussi légitimes ou nat
TctiBe 0, de Mu “Aupl. Cod. L. PT incesl nupl. Pothier, Mariage, Nos. 133, 154, 158, 160. ! Toullier, No. 537 C. N. 162
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différentes croyances religieuses, comme résultant de la arenté ou de l’affinité et d’autrés causes, restent soumis aux règles suivies jusqu'ici dans les diverses églises et sociétés religieuses.
‘ Jen est de même quant au droit de dispenser de ces empêchements, lequel appartiendra tel que ci-devent, à ceux qui en ont joui par le passé.
2 Steph., 240, 284.
DES FORMALITÉS RELATIVES À LA CÉLÉBRATION DU MARIAGE
128. Le muriage doit être célébré publiquement gout DE or à compétent reconnu par la loi.
129. Sont compétents à célébrer les mariages, tou prètres, curés, ministres et autres fonctionriaires autorisés par la loi à tenir et garder registres de l’état civil.
Cependant aucun des fonctionnaires ainsi autorisés ne peut être contraint à célébrer un mariage contre lequel il existe quelqu'empêchement, d’après les doctrines: et croyances de sa religion, et la discipline de l'église à laquelle il appartient.
Pothier, Mariage, 346, 349, 354 à 360. 1 Russell, on Crimes, p. 192 et suiv. 35 Geo. IIL, c. 4, s. 1. S.R.B. C., c. 20, ss. #6, 17. |
130. Les publications ordonnées par les articles 5 et 58, sont faites par le prêtre, ministre ou autre fonctionnaire, dans l’église à laquelle appartiennent les parties, au service divin du matin, ou, s’il n'y en a pas le matin, à celui du soir, à trois dimanches ou jours de fête,
avec intervalles convénables. Si les parties appartiennent
à différentes églises, ces publications ont lieu dans celle de chacune.
Sur nécessité de la publication.
Pothier, Mariage, 72-3-4-5, 356. Ord. de Blois, art. 40. Merlin, Rép. vo. Mariage, ÿ 4. Wharton, L. L. vo. Bans. 1 Russell, on Crimes, 189 et suiv. :
Par qui. 4 Geo. IV, c. 76, ss. 6, 7. 1 Russell, p. 193.
Où. Pothier, Mariage, 72. ? Pand. Franç., p. 321.
& Geo. IV, c. 76, s. 2. Lewis, on Marriage, 8. 22 Russell, p. 190.
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Nombre de publications et quand.
Pothier, 74-0-7. 4 Ge, IV, loc. cit. ? Pand. Franc, ,822-4. 1 Russell, oc. cit.
181. Si le domicile actuel des futurs époux n'est pas établi par une résidence de six mois au moins, les publi. cations doivent se faire en outre au dernier domicile qu'ils ont eu dans le Bas-Canada.
Guyot, Rép. vis. Bans de Mariage, p. 175.
182. [Si le dernier domicile est hors du Bas-Canada et que les publications n'y aient pas été faites, le fonc. tionnaire qui, dans ce cas, procède à la célébration du mariage, est tenu de s'assurer qu'il n'existe entre les parties aucuns empêchements légaux.]
_ 188. Si les parties, ou l’une d'elles sont, relativement
au mariage, sous la puissance d’autrui, les publications sont encore faites au lieu du domicile de ceux sous la puissance desquels elles se trouvent.
Pothier, 72, 357. OC. N. 168.
134. Il est loisible aux autorités en possession jusqu'à présent du droit d'accorder des licences ou dispenses pour mariage, d’exempter des dites publications.
Pothier, 77, 78 Ord. de Blois, art. 40. 2 Pand. Franç., 324. 4 Geo. IV, c. 76 en plusieurs sections. 35 Geo. III, c. 4, 5, 4. C. N. 169
Le mariage célébré hors du Bas-Canada entre À
deux personnes sujettes à ses lois, ou dont l’une seule. ment y est soumise, est valable, s’il est célébré dans les formes usitées au lieu ce la célébration, pourvu que les parties n’y soient pas allées dans le dessein de faire fraude à la loi.
2 Merlin, Rép. vo. Bans. pe: 436-7. 1 Toullier, No. 977. 1 Vazeille, p. 314. Rolland de Villargues, Mr riage, No. 22. 3 Favard, rép.; p. 30. Pothier, Mariage, 327, 363. 1 Bouhier, 390.
DES OPPOSITIONS AU MARIAGE
186. Le droit de former opposition à la célébration du mariage appartient à la personne engagée par mariage avec l’une des deux parties contractantes. ï
Pothier, No. 81. 3 Pand. Franc., p. 241. OC. N. 17
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137, Le père, et à défaut du père, la mère, peut former 0 position au manage de son enfant mineur,
Pothier, Mariage, 81. Merlin, vo. Opposition à Mariage sur art. 173. 1 Toullier, p. 489. C. N. 173.
138. À défaut de pèré et de mère, le tuteur ou, au cas d'émancipation, le curateur peut aussi faire opposition au mariage de son pupille, mais le tribunal auquel elle est soumise ne peut statuer sur cette opp.sition
u'après avoir pris l’avis du conseil de famille, dont il doit urdonner la convocation.
Pothier, Mariage, 81. Merlin, Opposition à Mariage sur art. 172. 1 Toullier, p..425,:490. 3 Pand. Franc. 248. 2? Favard, Mariage, sec. 2, 2 1, No. 3,p. 59. 1 Delv., p. 62. C.N.175.! |
139. S'il n'y a ni père, ni mère, ni tuteur, ni curateur, ou si le tuteur ou curäteur a donné son consentement au mariage sans prendre l'avis du conseil de famille, les aïeuls gi aïeules, l'oncle et la tante, le cousin et la cousine gertmains, majeurs, peuvent former opposition au mariage de leur pärent mineur, mais seulement dans les deux cas suivants : ré
1. Lorsque le conseil de famille qui, d’après l’article 122, aurait dû être consulté, ne l’a pas été;
: 2, Lorsque le futur époux est dans l’état de démence.
Autorités sous l’art. précédent, 2 Toullier, pp. 446-7. Pothier, Mariage, No, 81. QC. N,174 .
140. Lorsque l'opposition est faite dans les circonstances et par une des personnes énumérées en l’article précédent, si le futur époux mineur n’a ni tuteur ni cura- . teur, l'opposañt est tenti de lui en faire nommer un; s'il a déjà un tuteur où curateur, qui ait consenti au mariage sans consulter le conseil de famille, l’opposant doit lui faire nommer üun tuteur ad hoc; pour les tuteur, curateur ou tuteur ad hoc, représenter les intérêts du mineur sur cette opposition. dé Si
141. [Si le futur époux, étant majeur, est dans l’état de démence, et non interdit, les personnes suivantes peuvent, dans l’ordre où elles sont mentionnées, faire opposition à son Sr 4
À défaut de ces derniers, le frère ou la sœur, l’oncle
ou la tante, le cousin ou la cousine germains, ma. jeurs;
4. A défaut de tous les susnommés, lés parents et alliés du futur époux, qualifiés à assister à l’assemblée du conseil de famille, qui doit être consulté sur son interdiction.
3 Pand. Franç., 246-7.
142. Lorsque l'opposition est fondée sur l’état de démence du futur époux, l’opposant est tenu de pro. mouvoir son interdiction et d’y faire statuer sans délai,
3 Pand. Franç., 247. Pothier, Mariage, No. 81. 2
Rép. Merlin, vo. FE er pt pp. 88 et suiv,
et No. 4 sur art. 17
143. [Quels que soit la qualité de l’opposant, c'est à à lui à adopter et suivre les formalités et procédures
requises pour soumettre son opvésition au tribunal et À
l'y faire décider sous les délais voulus, sans qu'il soit besoin de demande en mainlevée,; à défaut de quoi l'opposition est regardée comme non avenue, et il est, nonobstant, passé outre à la célébration du mariage.]
3 Pand. Franç., 254.
144. Au Code dé Procédure Civile se trouvent les règles quant à la forme, au contenu et à la sigmfication des actes d'opposition, ainsi que celles relatives à la péremption décrétée en l’article précédent et aux autres ‘procédures réquisés.
145. Les oppositions sont portées devant le tribunal de première instance du domicile de celui au mariage duquel on s'oppose, ou du lieu où doit se célébrer le mariage, ou devant un juge de ce tribunal.
3 Pand. Franc., 253.
146. S'il y a appel, les procédures sont sommaires et elles ont la préséance.
3 Pand. Franç., 253:4.
147. Si l'opposition est rejetée, les opposants, autres que le père et la mère, peuvent être condamnés aux épens, et sont passibles de demmages-intérêts suivant les circonstances.
3 Pand. Franç., 255-6. C. N. 179.
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1 et DES DEMANDES EN NULLITÉ DE MARIAGE.
mblé r fs 148. Le mariage qui a été contracté sans le consen-
tement libre des deux époux, ou de l’un d’eux, ne peut être attaqué que par les époux, ou par celui des deux | dont le consentement n’a pas été libre.
at de Tr-squ'il y a erreur dans la personne, le mariage ne > pro D peut être attaqué que par celui des deux époux qui a êté délai. DD uit en erreur.
L. À Pothier, Mariage, 444, 308. 3 Pand. Franc. 146-7. Suiv, D Merlin, Rép. Mariage, s. 1,22, s.6,82 C.N. 180. 149. [Dans les cas de l’article précédent, la demande c'est à en nullité n’est plus recevable, toutes les fois qu'il y a s dures M eu cohabitation continuée pendant six mois, depuis que inal et MN l'époux a acquis sa pleine liberté, ou que l’erreur'a été il soit Re reconnue.
quoi, C. N. 181.
il est, 150. Le mariage contracté sans le consentement des ge.] père et mère, tuteur ou curateur, ou sans l'avis du co:seil de famille, dans le cas où ce consentement ou avis A éait nécessaire, ne peut être attaqué que par ceux dont nt les DB je consentement ou avis était requis. cation Pothier, eod. loc. et 447. C. N. 182.
>» à la 151. [Dans le cas des articles 148 et 150 qui préautres D cèdent, l’action en nullité ne peut plus être intentée ni à par les époux, ni par le tuteur ou curateur, ni par les ibunal BR parents dont le consentement est requis, toutes les fois ariage M que ce mariage a été approuvé expressément ou taciterer 1e M ment par ceux dont le consentement était nécessaire ; ou lorsqu'il s'est éconmlé six mois sans réclamalion de leur part, depuis qu’ils ont eu connaissance du SOPNET Pothier, Mariage, No. 446. . Des Personnes, aires et part, tit 6, s. 2. 3 Pand. Franc., 267-268. C. N. 183. 152. Tout mariage contracté en contravention aux articles 124, 125, 126, peut être attaqué soit par , autres ee poux eux-mêmes, soit par tous ceux qui y ont intérêt.
men Le Pothier, 444, 449, 451. 3 Pand. Franc, 271 à 275. 158. Néanmoins le mariage contracté par des : poux
qui n'avaient pas encore l’âge requis, ou dont l’un des eux n'avait pas atleint cet âge, ne peut plus être attaqué :
1. Lorsqu'il s’est écoulé six mois depuis que cet époux ou les époux ont atteint l’âge compétent ;
avant l’expiratiôn de six mois.
Pothier, 94, 95. Pand. Franc., 275, 281. C.N. 185.
154. Le père, la mère, le tuteur ou curateur et les parents qui ont consenti au mariage contracté dans les c&s de l’article précédent, ne sont pas recevables à en demander la nullité. |
Pothier, 446, 3 Pand. Franc., 282-3. C. N. 681.
155. Dans le cas où, d’après l’article 152, l’action or nullité compète à tous ceux qui y sont intéressés, l’intérêt doit être né et actuel, pour donner ouverture à ce droit d'action en faveur des aïeux, des parents collaté. raux, des enfants nés d’un autre mariage, et des tiers,
Pothier, Mariage, No. {. Merlin, Quest. t. 10, 2 5, p. 19. Merlin, Répert., vo. Mariage, t. 19, p.483. Lahaie sur art. 187. Lebrun, Successions,.liv, 3, c. 6. 3 Pand. Franc., p. 283 et suiv. GC. N. 187. |
156. Tout mariage qui n’a pas été contracté publiquement et qui n’a pas été célébré devant le fonctionnaire compétent, peut être attaqué par les époux, euxmêmes et par tous ceux qui y ont un intérêt né et actuel, sauf au tribunal à juger suivant les circonstances.
Pothier, Mariage, 361, 362, 451. C. N. 191.
157. [Si les publications requises n’ont pas été faites ou suppléées au moyen de dispense ou licence, ou bien si les intervalles prescrits ou d'usage pour les publications et la célébration n’ont pas été obsérvés, le fonctionnaire qui célèbre un mariage sous de telles circonstances est passible d’une amende qui n'excède pas cinq cents piastres.] à
158. [La pénalité imposée par l’article précédent est également encourue par.le fonctionnaire qui, dans l’exécution du devoir qui lui est imposé, ou dont il s’est chargé, touchant la célébration d’un mariage, contrevient aux règles qui sont prescrites à cet égard par les divers articles du présent che
GC. N. 193. Pothier, Mariage, 364,
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459. Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les effets civils du mariage, s’il ne représente un acte de célébration, inscrit sur les registres de l’état civil, sauf les cas prévus par l’article 51.
Pothier, 378. Ord. 1667, tit. 20, art. 7. GC. N. 194.
160. La possession d'état ne peut dispenser les prétendus époux qui l’invoquent de reprérenter l'acte de célébration du mariage.
Pothier, 374 à 378. Ord. 1667, tit. 20, art. 8. Décl. de 1736. 3 Pand. Franç., 319. C. N. 195.
161. Lorsqu'il y a possession d'état, et que l’acte de célébration du mariage est représenté, les époux sont non recevables à demander la nullité de cet acte.
3 Pand. Franç., 322. C. N. 196.
162. Si néanmoins dans le cas des articles 159 et 160, il existe des enfants issus de deux individus qui ont vécu publiquement comme mari et femme, et qui sont ‘ous deux décédés, la légitimité des enfants ne peut être contestée sous le seul prétexte du défaut de représentation de l'acte de célébration, toutes les fois que cette légitimité est appuyée sur une possession d'état qui n’est pas contredite par l’acte de naissance.
Cod., L. 9, De nupliis. ff L. 14, De probat. 1 Cochin, Plaidoyer Bourjelas.— 3 Pand. Franc, 325 à 337.— Merlin, Rép. vo. Légilimilé, <. 1, 8 2, p. 28.—1 Toullier, pp Heu 498.—2 Do, p. 151.—1 Delvincourt, p. 173.—C.
163. Le mariage qui a été déclaré nul produit néanmoins les effets civils, tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants, lorsqu'il est contracté de bonne foi.
Pothier, mariage, 104, 437, 438, 419,441. Successions, e. 1,8. 2, art. 3,24. Inlr. au lrailé de la Communauté, No. 17. Cout. d'Ort., tit. 17, No. 13. Merlin, Rép. vo, Légitimilé, s. 1, 2 1, No.8. C. N. 201.
164. Si la bonne foi n'existe que de la part de l’un des époux, le mariage ne produit les effets civils qu’en faveur de cet époux et des enfants nés du mariage.
Pothier, mariage, 439, 440. Communaulé, 20. Successions, c. 1, sec. 2, art. 3,2 4. Int. Coul. d’Orl, tit. 17, No. 13. Dard, p. 45 OC. N. 202.
Les époux contractent, par le seul fait du ma
riage, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs la mér
enfants. et entr
Pothier, Mariage, 384,394. Merlin, Rép. vo. Aliments, ce cas,
? 1, art. 1, Nos. 3, 5, 6. ff L. 4, 5. de agnosc. & alendis Poth
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166. Les enfants doivent des aliments à leurs père et 366, 36:
mère et autres ascendants qui sont dans le besoin.
Pothier, oblig., 123. Mariage, 389, 390, 392, 393, 395, Personnes, part. 1, tit. 6, sec. 2. Intr. gén. aux Cout.
No. 117. 1 Marcadé, No. 722. C. N. 205. Ç Ke
Les gendres et belles-filles doivent également
et dans les mêmes circonstances des aliments à leurs secours
beau-père et belle-mère; mais cette obligation cesse : Pothie
1. Lorsque la belle-mère a convolé en secondes noces; 8 3, No.
2. Lorsque celui des deux époux qui produisait l’affi- _ 174.
nité et les enfants de son union avec l'autre époux sont obéissan,
décédés. Pothie
Pand. Franc., 360. C. N
168. Les obligations résultant de ces dispositions sont réciproques. |
Pothier, Mariage, 385-7. Merlin, Aliments, 2 ?, bis, No. 2. 2 Toullier, p. 3. 1 Delvincourt, p. 92. C. N. 207.
169. Les aliments ne sont accordés que dans la proportion du besoin de celui qui les réclame, et de la fortune de celui qui les doit.
Pothier, loc. cit. Mariage, 385, 389, 390. Pand, Tranç., pp. 356 à 364. C.N.208.
1770. Lorsque celui qui fournit ou qui reçoit des aliments est replacé dans un état tel que l’un ne puisse plus en donner, ou que l’autre n’en ait plus besoin, en tout ou en partie, la décharge ou réduction peut en être demandée.
Pand. Franç., 364. C.N
171. Si la personne qui doit fournir les aliments justifie qu’elle ne peut payer la pension alimentaire, le tribunal peut ordonner qu’elle recevra dans sa demeure,
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qu’elle nourrira et entretiendra celui auquel elle doit des aliments.
Pothier, Mariage, No. 391. Des personnes, 1 part. tit. AT Merlin, Rép. . V0. Aliments, à 1. Lahaie, p. 71.
sr Le tribunal prononce également si le pére ou la mére qui, quoique capable, offre de recevoir, nourrir et entretenir l'enfant à qui il doit des aliments, doit, dans ce cas, être dispensé de payer la pension alimentaire.
Pothier, Mariage, 391} 394, 395. 1 Soefve, cent. III, c. 100. 2 Despeisses, p. 941, No. 67. Pand. Franc. 366,369. CG. N. 211.
DES DROITS ET DES DEVOIRS RESPECTIFS DES ÉPOUX
173. Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours et assistance.
Potier mariage, 380,382. Merlin, rép., V. cents 2 3, No. 5 1 Marcadé, p. 548, No. 724. ,C. N. 2?
174. Le mari doit protection à sa femme ; la js obéissance à son mari.
Pothier, mariage, 382, 400. Puissance mari. No. 1. II Toullier, p. 14. I Delvincourt, p. 79. C. N. 213.
175. La femme est obligée d'habiter avec le mari, et de le suivre partout où il juge à propos de résider. Le mari est obligé de la recevoir et lui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son état,
Pothier, mariage, 382 ; Puissance marit., 1; Introd. au lit. 10. Cout. d'Orl., No. 143. III Pand. Franc., p.376. O.N. 214.
176. La femme ne peut ester en jugement sans l’autorisation ou l'assistance de son mari, quand même elle serait non commune ou marchande publique. Celle qui est séparée. de biens ne le peut faire non plus si ce n’est dans les cas où il s’agit de simple administration.
Cout, Paris, art. 224, 234. Pothier, Obl., 878. Puis, mari, 15, 55, 56, 61, 62. Cout. d'Orl., inbr. au lit. 10, No. 201. III Pand. Franç., 378 à 387. OC. N. 215.
197%. La femme, même non commune, ne peut donner ou accepter, aliéner ou disposer entrevifs, ni
autrement contracter, ni s’obliger, sans le concours du mari dans l’acte, ou son consentement par écrit, sauf les dispositions contenues dans l’acte de la 25 Vict., chap. 66.
i cependant elle est séparée de biens, elle peut faire seule tous les actes et contrats qui' concernent l’administration de ses biens.
Pothier, obl., 50, 52; Puis. maril., 2, 15,34, 42, 43, 7]: Propriété, 7; Com. 522; Cout. d'Orl., tit. 15, No. 5. Merlin, rép., vo. Aulorité marit., sec. 2, 8 3, No. 2. III - Maleville, p. 262. II Locré, Fpril du Code, 510 et suiv. 217.
178. Si le mari refuse d'autoriser sa femme à ester en jugement ou à passer un acte, le juge peut donner l'autorisation.
Cout. Paris, 224. Pothier, Puis. mari. 12, 57, 59. Cout. d'Ort., tit. 10, No. 201. III Pand. Franç., 421-2-3-4. Merlin, rép., vo. Aulorilé marit. sec. 8, No. ? et suir. V Toullier, pp. 78, 209. C. N. 218.
179. La femme, si elle est marchande publique, peut, sans l'autorisation de.son mari, s’obliger pour ce qui concerne son négoce, et en ce cas, elle oblige aussi son mari, s’il y a communauté entr’eux.
Elle ne peut être marchande publique sans cette autorisation expresse ou présumée.
Paris, 235, 236. Pothier, Puis. marit., 20, 21, 22. Cout. d'Or. tit. 10, Nos. 196-7. Arrêtés de Lamoignon, tit. 32, art 82. C. N. 220. :
180. Si le mari est interdit ou absent, le juge peut autoriser la femme, soit pour ester en jugement Soit pour contracter.
Pothier, Puis. marit., 25-6-7-8. III Pand, Franc., 391- 8. Fenet Pothier, sur art. 222, p.57. (G..N. 222.
181. Toute autorisation Dé ras: même stipulée par contrat de mariage, n'est valable que quant à l’administration des biens de la femme.
Pothier, intr. à Communauté, 5. Puis. maril., 61. Denizart, acles de noloriélé, 22 Fév., 1695, 12 Nov., 1699, 23 Fév. 1708. Le Prêtre, cént, !,c. 67. III Pand. Franç. p. 435. C. N. 223. |
182. Le mari, quoique mineur, peut, dans tous les cas, autoriser sa femme’ majeure, si la femme est mineure, l'autorisation du mari majeur où mineur ne suffi!
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SÉPARATION DE CORPS. 41 que pour les cas où un mineur émancipé pourrait agir seul.
1 Maleville, 208. Lacombe, vo. autorisation, No. 6. 3 Pand. Franc., No. 206, p. 436. ? Merlin, vo. autorisation, s. 5, 8 2, pp. 182-3. C. N. 224.
Le défaut d'autorisation du mari, dans les cas
où elle est requise, comporte une nullité que rien ne peut couvrir et dont se peuvent prévaioir tous ceux qui v ont un intérêt né et actuel.
" Pothier, Puis. marit., 74-5. 2 Merlin, vo. autorisation, p. 174-5. 2 Toullier, No. 661. 1 Marcadé, No. 749, note 1, p. 567. ? DeMoly, p. 436. 3 Zachariæ, p. 343. ? Duranton, No. 515. 1 Delsol, p. 204. C. N. 225.
DÉS CAUSES DE LA SÉPARATION DE CORPS
186. La séparation de corps ne peut être demandée que pour cause déterminée; elle ne peut être fondée sur
le consentement mutuei des époux.
ousséau de Lacombe, Séparation, No. 9, p. 639.
Pothier, Mariage, 517.—II Pigeau, pp. 200, 213, 240. 1 Maleville, 272.—4 Pand. Franc. p. 149. C. N. 306.
187. Lé mari peut demander la séparation de corps pour cause d’adultère de sa femme.
Pothier, mariage, 525. II Pigeau, 239. C. N. 229.
188. La femme péut demander la: ‘séparation dé corps pour cause d’adultère de son mari, 1 jorsau il: tient, sd. gonconne dans la maison commune.
épuduis. NOV. 22, ce. 15,8 1; 117, c.
. 193 3 5. Lacombe, vo. adulière, p. 13. Guyot, vo. adulière, p. 196. II Pigeau, 209; 210, 211, 93. Merlin, rép. vo. adultère, p: 243, No. bis." CN. 230...
189. Les époux : peuvent réciproquement demander la séparation de corps pour excès, sévices et injures graves de l’un envers l'autré.""""""""
PR #p igeau, 236-9. Gousset, p. 96. 4 Pand. Franc. 35.
190. La ravité et suffisance de ces excès, sévices et injures sont it M ae | Dace il, en les-appréciänt, doit avoir égard à l'état, condition et autres circonstances déS" ÉpOUx.
“Pothier, 508. ? Pigeau, 203. Gousset, p. 96.
191. Le refus du mari de recevoir sa femme et de lui fournir les choses nécessaires à la vie, suivant son état, Sa condition et ses moyens, est une autre cause pour laquelle la femme peut demander la st paration-de corps.
othier, 511. ? Pigeau, 205.
DES FORMALITÉS DE LA DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS
1992. La demande en séparation de corps est portée devant le tribunal compétent du district dans lequel les époux ont leur domicile.
Pothier, 518. ? Pigeau, 214. C. N. 234.
198. Cette demande est intentée, instruite et jugée de la Los manière que toute autre action civile, on Cette diflérence qu'il n’est ps ermis aux parties d'en
adm£gitre more Jes allégations dont il doit toujours être fai it PREUVE DLDAETE IAOTEET É Ibunal. 24 ed 1er,
Pigéau, 228. 2? Pigeau, 226. 4 Pand.
Franc. Nos. 127 et suiv., 152. C. N. 307.
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194. La femme doit demander par requête libellée adressée au juge du tribunal, à être autorisée à ester en jugement et à Se retirer pendant le procès dans un lieu qu'elle indique.
Pothier, 518. 2 Pigeau, 216.
195. Si les griefs allégués son t de. juge. en accordant LOTS !
ügement, lui. permét de laisser Son mari et de résider aitleurs pendant le Cours du proces,
er, LOC. PA AE PA C. N. 268.
196. L'action en sépare “4 réconcill “ qui Ont pu autoriser cel Teide En paration.
Pothier, 520. 2 Pigeau, 219. C. N. 272.
197. Dans l’un et l’autre cas, le demandeur est) déclaré non recevable dans son action.
Il peut néanmoins en intenter une nouvelle pour cause survenue depuis la réconciliation, et alors faire usage de SU anciennes causes pour appuyer sa nouvelle demande “Potier, 520. 2 Pigeau, 219. C.N. 273.
Si l’action est rénvoyée, le mari est ténu bn
reprendre sa femme et la femme de retourner chez son mari, sous tel délai qui est fixé par la sentence.
Pothier, 521. 2 Pigeau, p. 232. 4 Pand. Franc., 77.
199. Lorsque la demande a été formée pourcause d'excès, de sévices ou d'’injures graves, encore qu'ils soient bien établis, le tribunal peut ne pas admettre de suite la séparation, mais suspendre son jugement jusqu’ à un jour ultérieur qu’il indique, afin de laisser aux époux le temps de s'entendre et de se réconcilier.
? Pigeau, 231. II Duranton, No. 610. C. N. 259.
CHAPITRE TROISIÈME
DES MESURES PROVISOIRES AUXQUELLES PEUT DONNER LIEU LA DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS.
qu fil n’en . HR ordonné par e uni ou le
juge pour le plus grand avantage des enfants.
Corbie Le un
14 Pand. Franc. p. 90, No. 66 —Massol, Séparation, ; 5 FL a IV Locré, Esprit du Code, pp. 332 et suiv.
201. La femme poursuivie en séparation peut quitter le domicile de son mari et résider pendant le procès dans le lieu qui est indiqué ou approuvé par le tribunal ou le juge.
Pothier, 518,
O2. Soit qu'elle soit poursuivie ou qu’elle poursuive, la femme peut demander une pension alimentaire proportionnée à ses besoins et aux moyens de son mari; le montant en est fixé par le tribun..1 qui ordonne aussi au mari, s’il y a lieu, de faire remettre ä la femme, dans l'endroit où elle s’est retirée, les hardes et linge dont elle a besoin. Ù ” Pothier, eod. loc. 2? Pigeau, 216. II Duranton, Nos. 595, 612. C. N. 268. C. P. C., 878.
203. [Si la femme laisse le lieu qui lui a été assigné sans la permission du tribunal ou du juge, le mari peut se faire libérer de la pension alimentaire; il peut même obtenir le renvoi sauf à se pourvoir de l’action portée contre lui, si la femme refuse de se conformer à l’ordre qui lui est donné de retourner au lieu qu’elle a ainsi quitté, sous le délai qui lui est imparti.]
II Duranton, No. 578. C.N. 269.
204. La femme commune en biens, poursuivante ou poursuivie en séparation de corps, peut, à compter de l'ordonnance dont il est question aux articles 195 et 201, obtenir du tribunal ou du juge-permission de faire saisirgager les effets mobiliers de la communauté, pour la conservation de la part qu’elle aura droit d'y prétendre au cas de partage ; par suite de quoi le mari est tenu, lorsqu'il en est requis, de représenter les choses ainsi saisies ou leur valeur, comme gardien judiciaire.
2 Toullier, p. 59.—2 Pigeau, 184.—1 Maleville, 250.— 4 Pand. Franc., 94.—C. N. 270.
205. Toute obligation contractée par le mari à la charge de la communauté, toute aliénation par lui faite des immeubles qui en dépendent, postérieuroment à la date de l'ordonnance dont il est fait mention aux articles 195 et 201, est déclarée nulle, s’il est prouvé qu'elle a
été fait femme.
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1V Pand. Franc., 96.
DES EFFETS DE LA SÉPARATION DE CORPS
206. La séparation de corps, pour quelque cause que ce soit, ne rompt pas le lien du mariage, et ainsi aucun des deux époux ne peut en contracter un nouveau du vivant de l’autre.
207. Cette séparation déliele mari de l’obligation de recevoir sa femme, et la femme de celle de vivre avec son mari; elle donne à la femme le droit de s'établir, où elle veut, un domicile autre que celui de son mari.
Pothier, 522.—Bouhier, Cout. Bourg., ch. 22, No. 201.
à -_2 Toullier, No. 773.—Proudhon, Cours de Dr. Fr., ch.
19, 8 3. Massol, p. 198.—4 Pand. Franc. p. 163. 208. La séparation de corps emporte celle de biens ; elle fait perdre au mari les droits qu'il avait sur les
biens de la femme et donne à celle-ci le droit de s8.faire restituer sa dot et Dparts, à moins que par la senténce ils ne soient déclarés forfaits, ce qui n’a lieu qu’au cas d’adultère.
La séparation donne aussi à la femme le droit d'exiger les dons et avantages qui.lui aits.nar le contrat
de mariage, sauf les gains de survie, auxquels elle ne donne pas ouverture, à moins que le contraire n'ait été
M spécialement stipulé.
Pothier, 522. 4 Pand. Franç., 163-4. C. N. 311, 1452.
209. Lorsqu'il y a communauté de biens, la séparation en opère la dissolution, impose au mari l'obligation de faire inventaire des biens qui !a composent, et donne à la femme, au cas d'acceptation, le droit d'en poursuivre le partage; à moins que par la sentence elle n'ait été déclarée déchue de ce droit.
Pothier, eod. loc. 4 Pand. Franc., eod. loc.
210. Cette séparation rend la femme capable d'ester en jugement et de contracter seule pour tout ce qui regarde l’administration de ses biens: mais pour les
ES
ce re |
mn pet ee mm
ee >
Sen
actes et poursuites tendant à l'aliénation de ses im. meubles, elle a besoin de l’autorisation pa juge.]
Pothier, eod. loc. 4 Pand. Franc., 164.
211. Pour quelque cause que la séparation ait lieu, l’époux contre lequel elle est admise perd tous les avan. tages que l’autre époux lui avait faits.
2? Pigeau, 233. I N. Deniz., 291. 8 Ibid, 543. 4 Pand, Franc., 135-6. 2 Duranton, No. 629. 1 Paillet, Manuel Droit Français (Edit. Lenormand), 110-1. Lahaie, sur art. 299. Massol, 297, 299, 305, 306. 4 Anc. Deniz, Vo. Révocation, 386. 16 Merlin, Rép. 61. 2 Nour, Pigeau, 571. 1 Maleville, 269. C. N. 299, 1452.
212. L'époux qui a obtenu la séparation de corps, conserve les avantages à lui faits par l’autre époux, encore qu'ils aient été stipulés réciproques et que la réciprocité n’ait pas lieu.
2 Pigeau, 233-4. 4 Par. Franc. 135. C. N. 300.
213. Si l'un des époux séparés de corps n’a pas de biens suffisants pour sa subsistance, il peut faire condamner l’autre à lui payer une pension alimentaire qui est réglée par le tribunal, d’après l’état, les facultés, et autres circonstances des partes.
Massol, 194. 2 Duranton, No. 633. 4 Pand. Franc. 165, No. 134. 2 Pigeau, 234. 2 Toullier, No. 780. ! Nouv. Deniz., Vo. Aliments, 453. Merlin, Rép., Vo. alinents, 8 3, p. 176. C. N. 301.
214. Les enfants sont Confiés à l’époux qui a obtenu la séparation de Corps, à moins Que 1 -TITOUIIAT, apres aVOir Consulté Ie Conseil de Tamille S'il 1e juge convenable, Bb DIUS ST4anQ 4aVE
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L 4 Pand. Franç., 142. C. N. 304.
and. 217. Les époux séparés de corps, pour quelque cause inuel que ce soit, peuvent toujours se réunir et par là faire ha cesser les eflets de la séparation.
net Par cette réunion, le mari reprend tous ses droits sur Tour. la personne et les biens de sa femme; la communauté | de biens est rétablie de plein droit et considérée, pour ie l'avenir, comme n'ayant jamais été dissoute.
poux, Pothier, mariage, 524. }
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218. L'enfant concu pendant le mariage est légitime et a pour père le mari.
L'enfant né le ou après le cent quatre-vingtième jour dela célébration du mariage, ou dans les-trois cents jours après sa dissolution; est tenu pour conçu pendant le mariage. .
Aulorilés sous l'article qui suil.
219. Le mari ne peut désavouer cet enfant; même pour cause d’adultère, à moins que la naissance ne lui en ait été cachée; auquel cas il est admis à proposer tous les faits propres à justifier qu’il n’est pas le père.
NII N. Deniz., p. 5 et suiv. ff L.6, de his qui sui vel alieni. ff L. 11, 8 9, ad legem julianam de adulleris. IL Henrys, liv. 6, ch. 5, quest. 38, pp. 850-4.. Lebrun, succes., Liv. !, ch. 4, sec. 2, No. 6, p. 52. II Toullier, No. 189. Merlin, rép., Vo. légilimité, sec. ?, ÿ ?, Nos. 4, 5, IV Pand. Franc., 186-7. C. N. 313,
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220. Le mari ne peut non plus désavouer l'enfant en opposant son impuissance naturelle ca accidentelle sur. venue avant le mariage. Le désaveu lui est cependant permis si, pendant tout le temps où l’enfant peut légale. ment être présuiné avoir été conçu, le mari était, pour cause d’impuissance survenue depuis le mariage, par éloignement, ou par suite de tout autre empêchement, dans l’impossibilité physique de se rencontrer avec sa femme.
ff L. 6, de his qui sui vel alieni. Lebrun, suc., liv. 1, c. 4, sec. 2, Nos. 3 et 4. III Henrys, liv. 6, c. 5, quest, 38, p. 850 à 854. Merlin, Rép, Vo. légitimité, sec. II, 8 9. Guyot, Rép. Vo. légilimilé, pp. 379 et suiv. Il Toullier, Nos. 791, 799. IV Pand. Franc. 179, 180, 183, C.L. 208 CN. 312.
221. L'enfant né avant le cent quatre-vingtième jour de la célébration du mariage, peut être désavoué par le mari.
ff L. 12, de statu hominum. Cod., L. 4, de posthumis hæredibus. Pothier, Succes., p. 8. Guyot, Rép., vo.
légilimilé, 372. II Pand. Franç., 181. Il Toullier, No. 791.
II Boileux, 62, 66, 67. C. N. 314.
222. Cependant l'enfant né avant le cent quatrevingtième jour du mariage, ne peut être désavoué par le mari dans les cas suivants :
Si l'enfant n’est pas déclaré viable
II Toullier, Nos. 821 et suiv. IV Pand. Franc., 188-9. Merlin, vo. légilimilé, sec. ?, 8 1, No. 4. C. N. 314.
228. [Dans les divers cas où le mari est autorisé à désavouer, il doit le faire :
1. Dans les deux mois, s’il est sur les lieux lors de la naissance de l'enfant;
2. Dans les deux mois après son retour, si à cette même époque il a été absent du lieu ;
‘3. Dans les deux mois après la découverte de la fraude, si on lui a caché la naissance de l’enfant.]
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saveu, mais étant encore dans le délai utile pour le faire, les héritiers ont deux mois pour contester la légitimité de l'enfant, à compter de l’époque où cet enfant s’est mis. en possession des biens du mari, ou de l’époque où les héritiers ont été par lui troublés dans leur possession.]
225. [Les désaveux de la part du mari ou de ses héritiers doivent être proposés au moyen d’une action en justice, dirigée contre le tuteur ou un tuteur ad hoc donné à l’enfant s’il est mineur; à laquelle action la mère vivante doit être appelée.]
II Marcadé, p. 22. V Demolombe, Nos. 164, 170, 365. IV Pand. Franc. 192-3. V Locré, Esprit du Code, 112 et suiv. Rogron, sur art. 318. II Boïileux, 88. II Toullier, Nos. 842-3. C. N. 318.
226. Si le désaveu n’a pas lieu, [tel que prescrit aw présent chapitre,] l'enfant qui aurait pu être désavoué est tenu pour légitime.
(Conséquence contrario de ce chapitre.
227. L'enfant né après le trois centième jour de la dissolution du mariage est tenu pour n’en être pas issu et est illégitime. |
L. 3, 8 11, ff de suis el legit. hœr. Ferrière, Dict. de: Droit., vo. Naissance. Guyot, Rép., eodem verbo. Ferrière, Cout. de Paris, art. 118, glose 3, sect. 2, 2 1, Nos. 22, 23, 24. Lebrun, Successions, livre 1, ch. 4, sect. 1, No. 12. Merlin, Rép. va. Légilimilé, sect. ?, ? 3. Favard de Langlade, conf. sur l’art. 315, vol. 2, p. 273. 1 Maleville, p. 280.
DES PREUVES DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES
228. La filiation des enfants légitimes se prouve par les actes de naïssance inscrits sur le registre de l’état civil.
f L. 14. De probalionibus. Cod. L. 15. De probalionibus. 5. R.B. C., ch. 20, 2 13. C. N. 319.
229. A défaut de ce titre, la possession constante de l'état d'enfant légitime suffit.
Cod., L. 9, De nuyyiis. IV Daguesseau, 47e Plaidoyer. IT Cocuin, (Edit. 1 #1), pp. 43 et suiv. II Despeisses, 35, III Pand. Franç,. 198-9, .C. L. 213. OC. N. 314.
280. Cette possession s'établit par une réunion suffi. ‘sante de faits qui indiquent le rapport de filiation.et de parenté entre un individu et la famille à laquelle il pré- ‘tend appartenir.
Cod., L. 9. De nupiiis. N.Deniz. Vo. Elai, pp.9 et suiv. 1 Bourjon, pp. 17-18. IT Cochin, 43 et suiv. II Daguesseau, 256. IL Toullier, No. 871 et suiv. V Locré, Esprit du Code, 125 et suiv. C. N. 321. :
241. Nul ne peut réclamer ur état contraire à celui que lui donne son titre de naissance et la possession -conforme à ce titre. Et réciproquement nul ne peut contester l’état de celui qui a une possession conforme à son titre de naïssance.
II Cochin, 107. IV Cochin, 345. N. Deniz,, Vo. Elat, (Quest. d’), 9. II Toullier, No. 881. V Demolombe, No. 219. III Pand. Franc. p. 200. C. N. 322.
282. À défaut de titre et de possession constante, ou si l'enfant a été inscrit soit sous de faux noms, soit comme né de père et mère inconnus, la preuve de filiation peut se faire par témoins.
Cependant cette preuve ne peut être admise que lorsqu’il y a commencement de preuve par écrit, où lorsque les présomptions ou indices résultant de faits dès lors constants sont assez graves pour en déterminer l’admis-
sion.
Cod., L. 2, de lestibus. L. 6, de fide instrum. L.9, de nuplis. Arrêt, 16 Mars 1641. Ord. 1667, tit. 20, art. 14. Guyot, Rép., vo. Légilimilé, sec. 2, 24, No. 5. IV Cochin, 344, 346, 483, 486. Lacombe, vo. £lal, 270. S. R. B. C. c. 20, sec.. 13. Merlin, hr Vo. naissance. 1bid., vo. Quest. d’élat, à Let suiv. II Toullier, No. 883. IV Pand. Franc. 201-2, V Locré, 140-1, C. N. 323
283. Le commencement de preuve par écrit résulte des titres de famille, des registres et papiers domestiques du père ou de la mère, des actes publics et même privés, émanés d’une partie engagée dans la contestation, ou qui y aurait intérêt, si elle était vivante.
L. 29, de probalionibus. Ord. 1667, tit. 20, art. 14. V Locré, 141-2-3. II Toullier, Nos.,890 etsuiv. Rodier, sur ord. 1667, tit. 20, art. 14. S.R, B, C,, c. 20, s. 13. :IV Pand. Franç., 203. C. N. 324.
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‘234. La preuve contraire peut se faire par tous les moyens propres à établir que le réclamant n’est pas l'enfant de la mère qu'il prétend avoir, ou même, la maternité prouvée, qu'il n’est pas l'enfant du mari de la mère.
S. R. B. C., c. 20, art. 13. 1 Jousse, ord. 1667, tit. 20, art. 1, p.344. IT Toullier, Nos. 820, 893 et suiv. IV Pand. Franc., 204-5. C. L. 216. C. N. 325.
235. L'action en réclamation d'état est imprescriptible à l'égard de l’enfant.
IX T'oullier, No. 908. II Marcadé, pp. 35-6. Lahaie sur art. 328. C. N. 328.
236. Cette action ne peut être intentée par les héritiers de l’enfant qui n’a pas réclamé, qu'autant qu'il est décédé mineur, ou dans les cinq ans après sa majorité ; ils peuvent cependant continuer l’action commencée.
ff L.1,ne de slaiu defunciorum. Dunod, prescrip., part. 2, c. 7, pp. 159 et suiv. II Henrys, liv. 4, Quest. 28. Lacombe, 270-1, Vo. Etat, No. 4. II Marcadé, 36
etsuiv. I Biret, Explic. du Code, 102. II Toullier, Nos.
911 et suiv. Merlin, vo. légitimité, sec. 4, s. 1, No. 1, pp. 471 et suiv. C.N. 329
DES ENFANTS NATURELS
287. Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d’un commerce incestueux ou adultérin, sont légitimés par le mariage subséqnent de leurs père et mère.
Pothier, Mariage, Nos. 408, 411, 412, 15, 422. Des Personnes, tit. 4, pp. 601, 602. Successions, sec. 2, c. 1, art, 3,2 5, p. 20. Fenet Pothier, sur art. 331, pp. 77, 78. II Toullier, No. 924. I Biret, Code Civil, 104. II ad Franc., p. 80. II Marcadé, 43. C. L. 217. C.
288. . La légitimation a lieu même en faveur des enfants décédés qui ont laissé des descendants légitimes, et dans ce cas elle profite à ces derniers.
Inslit. de hæœredilatibus quæ. Pothier, mariage, No.
413, Ibid, successions, sec. ?, art. 3, 2 5, quest. 4, p. 23.
IT Pand. Franc., 87. IV 1bid., 223-4. II Toullier, Nos. 931 et suiv. C. L. 218. (C.N. 332.
PUISSANCE PATERNELLE
2839. Les enfants légitimés par le mariage subséquent ont les mêmes droits que s'ils étaient nés de ce mariage.
Pothier, mariage, No. 421. Ibid, Successions, c. 1, sec. 2, art. 3, 2 5, quest. 4. Lebrun, successions, Nos. 16, 17, p. 24. II Toullier, No. 929. II Marcadé, p. 48. IV Pand. Franc. 225 à 228. C. L. 219. C.N. 333. .
240. La reconnaissance volontaire ou forcée par le _ père ou la mère de leur enfant naturel, donne à ce dernier le droit de réclamer des aliments contre chacun d’eux, suivant les circonstances.
Lacombe, Vo. Bâtard, No. 6. Guyot. rép., Vo. aliments, 318. II Boileux, 122. II Pand.Franc., 229.
241. La recherche judiciaire de la paternité et de la maternité est permise à l'enfant naturel, et la preuve s’en fait tant par écrits que’ par témoins, sous les circonstances et restricticuns portées aux articles 232, 233 et 234 relatifs à la preuve de la filiation des enfants légitimes. Fournel, séduction, 129 et suiv. Merlin, rép. vo. filiation, No. ?. II Toullier, Nos. 937, 967. 1 Gin, pp. 197 et suiv. CG. N. 340, 341.
TITRE. HUITIÈME
DE LA PUISSANCE PATERNELLE
242. L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère. + ff L. 9, de obsequiis. ff L. 6, de in fu vocando. Novelle 12, c. IT. Pothier, mariage, No. 389. Des personnes, p. 604. III Domat, p. 16. IV Pand. Franc. 317. Pocquet, Puiss. pal., 50. 1 Gin, 220. €. L. 233. C. N. 371. 248. Il reste sous leur autorité jusqu’à sa majorité ou son émancipation, mais c'est le père seul qui exerce cette autorité durant le mariage, sauf les dispositions contenues dans l’acte de la 25e Vict., chap. 66. lib. L., tit. XVI; L. 196. Institut, lib. I. tit. IF et XII. Pothier, mariage, Nos. 389, 399. Personnes, pp. 604-5. Int. aux cout. tit. 9, No. 2. Arrêtés de Lamoignon, tit. II, arts. 1 et suiv. II Toullier, Nos. 1041-6-9, 1176. II Pand. Franc. 305. IV Panc ‘4. 324, 327 et suiv. OC. L.234. OC. N, 372, 373.
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244. Le mineur non émancipé ne peut quitter la maison paternelle sans la permission de son père.
Pothier, Personnes, tit. 6, sec. II. Merlin, Rép., Vo. Puis. palern., Sec. 3, 3 6. IT Toullier, Nos. 1046-7. Poc-
quet, p. 32. IV Pand. Franc. 328. C. L. 236. C.N.
245. Le père, et à son défaut la mère, a sur son enfant mineur et non émancipé un droit de correction modérée et raisonnable, droit qui peut être délégué et que peuvent exercer ceux à qui l'éducation de cet enfant a été confiée. |
Pothier, Personnes, 605. Pocquet, 32. V. Journal des Aud., liv. 12, c. 25. Canadian Abstract (Doucet), 85. Arrêtés de Lamoignon, tit. 3, art. 18. Cugnet, 121. Pothier, Garde, 371. N. Deniz., Vo. Garde, 183, 201. II Touliier, 1050. Fenet Pothier, 85. 1 Gin, 224, 227, 240,242. 1V Pand. Franc., 350 et suiv., 357-8. C. L.,
TITRE NEUVIÈME
L'émancipation ne fait que modifier l’état du
confère pas tous les droits résultant de la majorité. Guyot, Rép., Vo. Emancipation, pp. 659, 660.
248. Lesincapacités, les droits et priviléges résultant de la minorité, les actes et poursuites dont le mineur est capable, les cas où il peut se faire restituer, le mode et le temps de faire la demande en restitution, toutes ces uestions et autres en résultant sont réglées au livre
mineur, mais elle ne met pas fin à la minorité, et ner
troisième du présent code, et au Code de Procédur Civile.
DE LA NOMINATION DU TUTEUR
249. Toutes les tutelles sont datives. Elles sont dé. ‘férées sur avis du conseil de famille, par les tribunaux compétents, ou par un des juges qui les composent, ayant juridiction civile dans le district où le mineur a son do. -micile, ou par le protonotaire du même tribunal.
Pothier, Intr. aux Cout, liv. 1, tit. 9, art. 183. Mesk, inorûüé, 8, 77, 85, 86, 133. 1 Bourjon, 47. Guyot, Rép,
ju. Tulelle, 313. Lamoignon, Tulelles, p. 8. Pothier Personnes, p. 610. Lacombe, Vo. Tutelle, sec. 4, Nos
Maleville, 360. IV Pand. Franc. 892, 509. Mercier
De tutelis, 5. Décl. 15 Déc. 1721. Décl. 1 Oct. 1741
250. La convocation du conseil de famille peut être provoquée par tous les parents et alliés du mineur, sans égard au degré de parenté, par le subrogé-tuteur, par le mineur lui-même en certains cas, par ses créanciers et par toutes autres parties intéressées.
Arrêtés de. Lamoïignon, tit. 4, art. 3, p. 8. Pothier intr. aux Cout., tit. 9,2 3, p. 269. Ibid., Personnes, tit. 6, ‘sec. 4,8 2, p. 610. 2 Pigeau, 301-3. Meslé, 89. 11 ‘Guyot, Rép., 316. 2 Boileux, 336. 7 Demolombe, Nos 281, 282. G.:N. 406.
251. Doivent y être appelés.les plus proches parents Æt alliés du mineur, au nombre de sept au moins, et pris tant dans la ligne paternelle que maternelle, aussi éga: lement que possible.
ff L. ?, Qui petant l'ulores. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art, 4, p. 8. Raveau, 5. Pothier, Intr..aux Cout, tit
9, No. 11 Pigeau, :
ascendan jeurs de 1 se faire la
Lamoig 4 Pand. ] suffisant c autres; e l'autre lig pour form Arrêtés sonnes, 61 301. OC. N.
294. I partie du < voqués, on avis, de mé 2 Pigeau 293. L d'une persc
pparents, al
kde famille, aux parties convocatior S. R.B.
256. S cinq lieues, s'il en est personne c assemblées, les avis sur irer le serm S, R. B,. ( 257. D dents, le j guer le droi visible à to
se faire l’ass
0quer lui-
MINCRITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATION. 55 ur 9, No.ll. Ibid, Personnes, tit. 6, sec. 9, art. 1,8 2. 2 pigeau, 303. Meslé, 91. 17 Guyot, p.317. C. N. 407.
252. Ces parents, à l'exception de la mère et autres ascendantes en état de viduité, doivent être mâles, majeurs de vingt-un ans, et résidant dans le district où doit ‘se faire la nomination du tuteur.
Lamoignon, arrélés, tit. 4, art. 4, p. 8. ? Pigeau, 303. 4 Pand. Franc., 513.
253. Si cependant ils ne se trouvent pas en nombre suffisant dans ce district, ils peuvent être pris dans les autres; et même à défaut de parents de l’une et de l'autre ligne, les amis du mineur peuvent être appelés
our former ou compléter le nombre requis.
Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 4, Pothier, Personnes, 610. 2 Pigeau, 303. 17 Guyot, 318. ?2 Boileux, 351. C. N. 409.
it dé.
Inaux ayant >n (lo:
Meslé, 254. Les parents et alliés du mineur qualifiés à faire » Rép. ER partie du conseil de famille, et qui n’y ont pas été conothier ES voqués, ont le droit de s’y présenter et d’y donner leur » Nos. avis, de méme que s'ils eussent été appelés.
4 Geo, Vic. c.
ercier,
2 Pigeau, 303.
259. Le juge ou protonotaire, sur requête de la part d'une personne compétente, convoque par devant lui les parents, alliés ou amis qui doivent composer le conseil ide famille, et émet, à cette fin, un ordre qui est notifié aux parties à la diligence de celui qui en provoque la convocation.
S. R. B. C., c. 86, ss. 2, 10; c. 78, s. 23.
256. Si les parties à convoquer résident à plus de cinq lieues, le tribunal, le juge ou le protonotaire peut, s'il en est requis, autoriser un notaire, ou toute autre Pothier, Bpersonne compétente, à tenir sur les lieux les dites , tit. 6, assemblées, à administrer le sérment requis, à recueillir 89. 1 les avis sur les nominations à faire, et même à adminisbe, Nos. Etrer le serment d'office au tuteur choisi.
S. R. B. CG. c, 78, s. 23 ; c. 86, ss. 2, 3.
257. Dans tous les cas où, d’après les articles précédents, le juge peut convoquer par devant lui, ou déléguer le droit de convoquer le conseil de famille, il est visible à tout notaire, résidant ou étant au lieu où doit se faire l'assemblée, sans égard à la distance, de la conoquer lui-même sans l'autorisation du juge, et d'y agir
t être r, Sans | par le iers el
parents et pris ssi éga-
mon, tit put. tit.
de la même manière à tous égards que s’il eût été dé'à gué par le juge. | . R.B. C, c. 86, ss. 5, 9.
258. Le notaire ne peut cependant procéder comme en l’article qui précède, qu’en autant qu'il en est requis par une des personnes à la demande desquelles la con. vocation aurait pu être faite par le juge, et, dans ce cas le requérant fait devant le notaire une déclaration de l'objet et des motifs de sa demande, de la même manière que si elle était adressée au juge. De cette déclaration le notaire est tenu de dresser acte par écrit.
259. Les assemblées que peuvent ainsi convoquer les notaires se composent de la même manière que celles appelées devant le juge, ce n’est qu'à défaut de parents et alliés que les amis du mineur y sont admis, et « défaut doit être constaté par le notaire et mentionné dans son rapport.
, S. R.B. OC, c. 86, 8. 7.
260. La déclaration mentionnée en l’article 258 est d’abord lue aux parents assemblés; le notaire prend leur avis et dresse, par écrit, un acte de leur délibéra. tion, lequel acte doit contenir mention des oppositions qui ont été faites et des diverses opinions qui ont été émises, ainsi que de la qualité, résidence et degré de parenté de ceux qui ont composé l’assemblée.
S. R. B. C., c. 86, ss. 7, 8. |
261. Dans tous les cas où ces assemblées sont con. cv et tenues par un notaire, soit qu'il ait été délé. gué par le juge ou par le protonotaire, où qu'il ait agi sans délégation, ce notaire est tenu de faire au tribunal ou au juge ou au protonotaire auquel il appartient, un rapport complet et circonstancié de ses procédés, accom: pagné des actes et déclarations qu'il est de son devoir: de rédiger.
S. R. B. C., c. 86, ss. 2, 7,9, c. 78, s. 23.
262. Le tribunal, juge, ou protonotaire auquel ce rapport est adressé peut homologuer ou rejeter les pro cédés y contenus, lesquels, sans homologation, ne sont d’aucun effet. Il leur est également loisible d’ordonner, sur ces procédés, tout ce qu'ils jugent convenable, de
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S. R. B. C., c. 86, ss. 2, 8, c. 78, s. 23.
263. Dans tous les cas où un tuteur a été nommé hors de cour, le tribunal, sur requête de toute personne apte à provoquer l'assemblée du conseil de famille, peut, après avoir entendu ce tuteur, annuler sa nomination et en ordonner une nouvelle.
9 Pigeau, 307:8. S. R. B. C., c. 86, s. 4.
264. L'on ne nomme qu'un seul tuteur à chaque mineur, à moins qu’il n’ait des biens immeubles éloignés les uns des autres ou situés dans différents districts, auquel cas il peut être nommé un tuteur pour chacun des lieux ou districts où sont situés les immeubles. Ces tuteurs sont indépendants les uns des autres ; chacun n’est tenu que pour la partie des biens qu'il a administrés.
C'est le tuteur du domicile qui a l’administration de la personne du mineur.
L'on peut cependant, en certains cas, nommer un tuteur distinct à la personne du mineur.
L'on peut aussi nommer tuteurs conjoints la mère, ou autre ascendante remariée, et son second mari. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, arts. 15 et 16. Pothier,
Int. aux Cout., tit. 9, No. 12. Meslé, 98. 4 Pand Franc. 462, C. N. 417.
265%. Le tuteur agit et administre en cette qualité du jour de sa nomination, si elle a eu lieu en sa présence,
sinon du jour qu’elle lui est notifiée.
f L. 1, 9 1, De administ. el periculo tutorum. Pothier, Int. aux Coul., tit. 9, No. 13. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, arts. 56-7-8-9, C. L. 297. C. N. 418.
266. La tutelle est une charge personnelle qui ne passe pas aux héritiers du tuteur. Ceux-ci sont seulement responsables de la gestion de leur auteur. S’ils sont majeurs, ils sont tenus de la continuer jusqu’à la nomination d’un nouveau tuteur.
1 Bourjon, p. 70. Meslé, p. 221. C, N. 419,
DU SUBROGÉ-TUTEUR
267. Dans toute tutelle, 1l doit y avoir un subrogt. tuteur dont la nomination est faite par le même acte, de la même manière, et est sujette à la même révision que celle du tuteur. Ses fonctions consistent à voir à ce que l'acte de tutelle soit enregistré, assister à l'inventaire, surveiller l'administration du tuteur, le faire destituer si le cas y échet, et agir pour les intérêts du mineur chaque fois qu'ils sont en opposition à ceux du tuteur.
‘Paris, 240. Pothier, personnes, 626-7. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, art. 11. Meslé, 103, 170.—4 Anc, Denizart, 576. 1 Maleville, 383, 4 Pand. Franc. 5% 2 Toullier, Nos. 1128 et suiv. C. L. 300, 301. C.N 420, 422. S.R. B. C., c. 37, 8. 31.
268. Le subrogé-tuteur ne remplace pas de pleï droit le tuteur, lorsque la tutelle devient vacante ou que le tuteur devient incapable par absence ou autre cause: mais il doit en ce cas, sous peine des dommages-intérèts qui pourraient en résulter pour le mineur, provoquer ki nomination d’un nouveau tuteur.
Meslé, 653. C. N. 424.
269. Si pendant la tutelle il arrive que le mineur ai des intérêts à discuter en justice avec son tuteur, on li donne, pour ce cas, un tuteur ad hoc, dont les pouvoirs s'étendent seulement aux objets à discuter.
2 Lange, 148. 1 Pigeau, 71. Fenet-Pothier, 954 Deniz., act. de notoriété, 473. 16 Merlin, vo. Subrogé. tuteur, p. 450.
270. Les fonctions du subrogé-tuteur cessent de li même manière que celles du tuteur.
4 Pand. Franç., 526. 2 Toullier, No. 1136. C. N. 42.
271. Les dispositions contenues aux sections troise quatre du présent chapitre, s'appliquent aux subrogés tuteurs.
SECTION Il.
DES CAUSES QUI DISPENSENT DE LA TUTELLE
272. Nul ne peut être contraint d'accepter la tutelle s’il n’a été appelé au conseil de famille qui l’a élu.
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Meslé, 268. Arrêt du 14 Janvier, 1641. 9 Mars, 1714. Lapeyrère, 515. Pothier, personnes, 610. 1 Maleville, 382, 4 Pand. Franç., 549, 550.
278. Celui qui n'est ni parent, ni allié, ne peut être: forcé d'accepter la tutelle, que dans le cas où le mineur n'a aucuns parents ou alliés én état de la gérer.
Serres, Instilules, tit. 25, 10. Pothier, personnes, 610. 1 Bousquet, 526. 4 Pand. Franc. 536. C. N. 432,
274. Tout individu âgé de soixante-et-dix ans actomplis peut réfuser d’être tuteur; celui qui a été nommé avant cet âge peut, lorsqu'il y est parvenu, se faire décharger de la tutelle.
Cod., L. unica, qui ætale se excusant. Inslit., HD. 1, tit. 95, 8 13. 1 Argou, 53. Lacombe, vo. luleur, 7178. Arrêtés. de Lamoignon, tit. 4, art. 37. 4 Pand. Franç., 537. 6 Locré (Esprit du code), 163-4. C. N., 433.
1 275. Tout individu atieint d’une infirmité grave et habituelle est dispensé de la tutelle. Il peut même s’en faire décharger si cette infirmité est survenue depuis sa nomination.
Cod., L. unica, ue morbo se excusant. ff L. 11, 40, de ercus. tulorum. Pothier, personnes, p. 612. Ibid, int. tit. 9 Cout. d'Orl., No. 14. 1 Argou, 53. Arrêtés de Lamoips, 4, art. 37. 4 Pand. Franç., 539, C. L. 317. C. N. 434.
276. [Deux] tutelles sont pour toute personne une juste dispense d’en accepter une troisième, autre que celle de ses enfants. Celui qui, époux ou père, est déjà chargé d’une tutelle, n’est pas tenu d’en accepter une seconde, excepté celle de ses enfants.
27%. Ceux qui ont cinq enfants légitimes sont dispensés de toute tutelle autre que celle de leurs enfants. Dans ce nombre sont comptés ceux qui, quoique décédés, ont laissé des enfants actuellement existants.
Pothier, int. tit. 9, Cout. d'Orl., No. 14. Ibid., personnes, 12. 1 Bousquet, 530. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, arts, 44-5-6, 6 Locré (Esprit du code), 174. 4 Pand. Franc., 544-5. OC. N. 436. NRLLE 278. La survenance d'enfants pendant la tutelle nepeut autoriser à l’abdiquer.
Pothier, loc. cit. Arrêtés de Lamoignon, tit. 4, arts, 46, 53, 1 Bousquet, 532. C. N. 437.
279. Si celui qu'a élu le conseil de famille est pré. sent, il est tenu, sous peine d’en être déchu, de proposer ses excuses afin qu'il y soit fait droit sur le champ lorsque c’est devant le tribunal, le juge ou le protonc. taire qu'il est procédé, ou afin qu’elles soient rapportées devant le tribunal, le juge ou protonotaire, par le notair ou par la personne déléguée, si c’est devant l’un l’autre que le conseil de famille a été convoqué.
Lamoiïignon, tit. 4, art. 56. Ferrière, lutr'"-e. 193 Meslé, 269. C. N. 438, 439. S. R. B. C. c. 7 23,
280. Si la personne élue n’est pas présente, copie de l'acte d'élection lui est signifiée, et elle est tenue sous cinq jours et sous peine d’en être déchue, de loger ses excuses au greffe du tribunal devant lequel œ devant le juge ou protonotaire duquel il a été procédé ou entre les mains du notaire ou de la personne dé. guée, si c’est devant l’un ou l’autre qu'a été convoqué le conseil de famille, pour alors être fait ainsi que dit en l’article précédent.
Arrêtés de Lamoignon, art. 56, tit. 4. S. R. B. C.,c 78, s. 23.
28L. La décision rendue sur les excuses par le juge ou le protonotaire hors de cour, est sujette révision par le tribunal, du jugement duquel il y a a appel: mais la personne élue est, pendant le litige, wa.ue d'ad. ministrer provisoirement, et les actes d'administration qu’elle fait sont valables, même dans le cas où elle serait déchargée de la tutelle.
Art. 263, du présent titre. Lamoignon, arts. 58, 5!. S. R. BB. C. c. 86,5. 4. Jbid., c. 78, s. 23. C. N. 440.
DE L'INCAPACITÉ, DES EXCLUSIONS ET DESTITUTIONS DE LA TUTELLE
282. Ne peuvent être tuteurs: b , 1. Les mineurs, excepté le père qui est tenu d'accepter la charge, et la mère qui, quoique: mineure, a droit à h tutelle de ses enfants, mais n’est pas tenue de l'accepter
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MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATION. 61 arts, Arrétés de Lamoignon, arts. 23-4-5-7, Anc. Denizart, vo. tutelle, 769. Meslé, 247. C. N. 441,2 1.
L pré. 9, Les interdits.
poser Pothier, personnes, 611. Anc. Denizart, vo. fulelle, amp, 769. Meslé, 245. Arrêtés de Lamoignon, art. 36. 4 )tono- Pand. Franç., 556.
ortées 3. Les femmes, autres que la mère et les ascendantes, taire DD ;ecquelles ont droit, tant qu’elles sont en viduité, et dans un où is
le cas du dernier paragraphe de l’article 264, à la tutelle de leurs enfants et petits-enfants, mais ne sont pas
+ 3 D Lonues de s’en charger.
Pothier, personnes, pp. 602, 611. Arrètés de Lamoi
, Copie gnon, arts. 24-5-6. Novel. 111, c.5. Ferrière, l'ulelles, tenue D 6. Meslé, 245. Anc. Denizart, vo. {ulelle, 769. 2 > loge D Pigeau, 306. 4 Pand. Franç. 258. OC. L. 449, |
uel où À, Tous ceux qui ont, où dont les père et mère ont rocédé D vec le mineur un procès dans lequel l’état de ce mineur, e dék- D. fortune ou une partie notable de ses biens, sont nvoqu EE compromis.
> diten arrêtés de Lamoignon, art. 42. Meslé, 2523. 1! Bousquet, 537-8. 1 Maleville, 398-9. Pand. Franç., 444-5.
B. C0, 2 La mère et l’aïeule qui ont été nommées tutrices en viduité, sont privées de cette charge du jour qu’elles contractent un second mariage, et si, avant la célébration de ce mariage, les mineurs n’ont été pourvus d’un nouveau tuteur, le mari de la mère ou aïeule tutrice demeure responsable de la gestion des biens des mineurs pendant ce second mariage, même au cas où il n’y aurait pas de communauté.
Arrêtés de Lamoignon, arts. 29, 32 Meslé, 112, 114, 284. La condamnation à une peine infamante emporte de plein droit l’exclusion de la tutelle ; elle emporte de même la destitution dans le cas où il s’agit d’une tutelle antérieurement déférée.
Lamoignon, art. 36. Meslé, 236-7. Serres, insiiluls, 86. Laroche, liv. 4, tit. 9, art. 4. 1 Bousquet, 539. 4 Pand. Franç., 559. OC. N. 443.
285. Sont aussi exclus de la tutelle, et même destituables s'ils sont en exercice:
L. 5, L. 8, de suspectis. Pothier, personnes
NUS 226-8. 1 Bousquet, 539 et suiv. 4 Pand. Fran, 560.—C. N. 444.
286. La demande en destitution se poursuit devan le tribunal compétent, par un des parents ou alliés mineur, par le subrogé-tuteur, ou par toute autre per sonne ayant intérêt à la destitution. :
Lamoignon, art. 115. Meslé, 229, 12 Vic. c. 3 -8 14. ns Bousquet, ñ42-3-6. 4 Pand. Franç., 563. C.\
La destitution ne peut étre prononcée que srl
l'avis du conseil de famille, qui se compose de même qw pour la nomination à la tutelle et est convoqué ainsi qu le tribunal l’ordonne.
Lamoignon, art. 115. Meslé, 229. 1 Bousquet, 54, 4 Pand. Franc, 564-5.
288. Le jugement qui prononce la destitution doi être motivé, et ordonner la reddition de compte et h nomination d’un nouveau tuteur, qui est nommé ave les formalités ordinaires, aussitôt que le jugement et devenu exécutoire, soit 5ar acquiescement, soit par défaut
d'appel en temps utile, soit enfin que sur appel il ait él
confirmé.
289. Pendant le litige, le tuteur poursuivi gardekh gestion et administration de la personne et des biens mineur, à moins qu'il n’en soit ordonné autrement px le tribunal.
Lamoignon, art. 116. 1 Bourjon, 70, No. 197.
Parc Poullain, 341. ? Toullier, 355. 4 Pand. Franç,
DE L'ADMINISTRATION DU TUTEUR
290. Le tuteur prend soin de la personne du mine et le représente dans tous les actes civils.
à fidèlen Cod. L
Anc. Den Personne Si Ord. 157
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Pothier, personnes, 614, 620. Ibid., droit de propridi
Nos. 7. 266. Jbid., int. Cout. d'Orl., tit. 9, No: 15. An Deniz., vo. lutelle, Nos. 61-4. 1 Argou, 61. 1 Bousquet, 54
11 administre ses biens en bon père de famille, et répond des dommages-intérèts qui peuvent résulter d’une mauvaise gestion.
de Pothier, personnes, 620. 4 Anc. Deniz., 772. 1 Bousliés à quet, 550-1. Fenet (Pothier), 103. 4 Pand. Fran,
ve per È ‘T1 ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les prendre à ferme, ni accepter la cession d’aucun droit ou
s, 62 Franc,
9 % à d'aucune créance contre son pupille.
Sp Pothier, personnes, 620. Meslé, 153-4. 4 Anc. Deniz, 772-4. Novel, 72, c. 5. Lamoignon, Tit: 4. Arts. 91, QUE 6 1 Bousquet, 553-4. Louet et Brodeau, leitre T, No. MERS ; 6 Cochin, 528. C. N. 450.
‘alle 291. Dès que sa nomination jui est connue, et avant t 54 ue de s’immiscer, le tuteur doit prêter serment de bien si) et fidèlement administrer la tutelle.
Lion di Cod. L. 27, De episcopis et cler. 1 Argou, 55-56. 4 k È il Anc. Denizart, 772. Lamoignon, Tit. 4, Art. 57. Pcthier. | ne D Personnes, 618. Ibid., Cout. d’Orl., Int. au Tit. 9, No. 31, one el Dr. 1579. Papon, liv. 15, tit. 5, art. 4. 4 Pand. Franç, il sq | 292. Aussitôt le serment prêté, le tuteur requiert la L'a USE Levée dés scellés, s'ils ont été apposés, et fait procéder immédiatement à l'inventaire des biens du mineur, en del présence du subrogé-tuteur.
“y : à S'il lui est dû quelque chose par le mineur, il doit le ei D déclarer dans l'inventaire, à peine de déchéance Bent De Pothier, Personnes, 618. Lamoignon, arts. 60, 63, 65. 3 LD Meslé, 122-3. 1 Argou, 56. Lacombe, vo Tuleur, No. L. Franc, de es Aros liv. 2,tit. 1, sec. 3, No. 10. 1 Gin, QU Novel. 72, c. 4. Papon, liv. 15, tit. 5, No.2. 1 Fre- “TU minville, Tulelles, No. 208. 4 Anc. Deniz., 772, No. 65. 2 2? Henrys, 311-2. Lamoignon, tit. 4, art. 68. 1 Bousquet, 506. 1 Gin, 323. 2 Proudhon, 357 à 359. . CO. N. 451. 2983. Dans le mois qui suit la clôture de l’inven‘aire, | le tuteur fait vendre en présence du subrogé-tuteur, à Lit rite l'enchère et après les publications requises dont le pro-
cès-verbal de vente fait mention, tous les effets mobiliers autres que ceux qu'il a droit ou est tenu de conserver g en nature.
Cod., L. 22, L. 24, De administratione tulorum. Ord.
sr
er DE eme ue
1560, art. 102. Serres, 78. Lamoignon, tit. 4, art. 7. 4 Ancien Denizart, 772-3. 2? Henrys, liv. 4, quest. 112
Meslé, 136. 1 Gin, 323. 4 Pand. Franc. 574. CO. N. 459, À
294. Dans les six mois à compter de cette vente, le tuteur, après les dettes et autres charges acquittées, doit placer les deniers qui lui restent entre les mains, du produit de la vente et de ceux qu'il a trouvés lors de l'inventaire ou qu’il a reçus depuis des débiteurs du mineur,
1 Argou, 57. Lamoignon, art. 99. Pothier, Personnes, 619. 4 Anc. Deniz., 772 et suiv. 1 Gin, 325-6.
295. Il doit aussi, pendant la dui “e de la tutelle, faire emploi de l’excédant des revenus sur les dépenses, ainsi que des capitaux qui lui sont remboursés et des autres
sommes qu'il a reçues ou dû recevoir, et ce sous le |
même délai de six mois à compter du jour où il a eu ou dû avoir entre ses mains une somme suffisante, eu égard aux moyens du mineur, pour former un placement convenable. .
L. 15, De administralione lulorum. Lamoignon, arts. 99, 100, 101, 102, 103, 104. 1 Argou, 58. Mesk, 164. Pothier, Personnes, 619, 620. 4 Anc. Deniz., 77? et suiv. 1 Gin, 326.
296. A défaut par le tuteur d’avoir fait, dans les délais, les emplois voulus, il est tenu envers son pupille des intérêts des sommes qu'il aurait dû avoir placées, à moins qu'il ne justifie que l’emploi lui a été impossible, où à moins que, sur demande de sa part, le juge ou le protonotaire, sur avis du conseil de famille, ne l’en ait dispensé, ou n’ait prolongé les délais.
{ Argou, 57-8. Pothier, personnes, 619, 620. Lamoignon, art, 99, 102. 14 Anc. Deniz., 773, Nos. 66-7. Meslké, 161 et suiv. 2 Pigeau, 112. Leprestre, cent. 1, c. 52. 1 Gin, 326. Dard, 96, note a. S.R. B,. C., c. 78, s. 23,
297. Sans l'autorisation du juge ou du protonotaire, accordée sur avis du conseil de famille, il est interdit au tuteur d'emprunter pour son pupille, d’aliéner ou hypothéquer ses immeubles et aussi de céder ou transporter ses capitaux ou ses actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce et d'industrie.
Cod., L. 4, de prædiis el aliis rebus. Ferrière, lutelles. 226 et suiv. Meslé, 144 et: suivant, 1 Argou, 60-!.
NH Argou, 6
Lamoignc Vente, No d'Orl., in Droil de:
Franç., 5
D de nécessi
Dans le
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un compte niers, effet
Bsants.
L’autori doivent êtr tions jugée
Doit être fa
au plus offi tribunal, le sonne à ce etaux lieu
Pothier, No.16. F
pour l'alié point aux c provocatio en ce cas le rescrite pa ; Pothien.
ûu conseil «
bénéfice d’i l'acceptatio elle éteiit fa
u mineur
MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATION. 65 . T, 112. Lamoignon, arts. 87, 88. Pothier, obligalions, No. 76. 452, rente, No. 14. Personnes, tit. 6, sect. 4, art. 3, 4. Cout. te, le d'Ort., intr. au litre 9, No. 16, intr. au litre 15, No. 6. doit Droit de propriélé, Nos 222-5 1 Bousquet, 565. 4 Pand. , du Franc., 586. S. R.B. C., c. 78,5. 23. C. N. 457.
rs de 298. Cette autorisation n’est accordée que pour cause s du M de nécessité, ou d’un avantage évident.
M Dans le cas de nécessité le juge ou le protonotaire nnes, MM n'accorde son autorisation qu'après qu'il est constaté, par
un compte sommaire présenté par le tuteur, que les defaire niers, effets mobiliers et revenus du mineur sont insuffiainsi M sants.
utres L'autorisation indique, dans tous les cas, les biens qui us le Mioivent être vendus ou hypothéqués, et toutes les condieu où tions jugées utiles.
égard 299. Cette vente, quoiqu'autorisée, pour être valable, t con- MMoit être faite en justice, en présence du subrogé-tuteur,
au plus offrant, sur enchères reçues publiquement par lé non, tribunal, le juge, le protonotaire, ou par une autre per- Mesk, sonne à ce commise, après publications faites au nombre , 112 Met aux lieux indiqués par le décret d'autorisation. Pothier, Personnes, 617. Cout. d'Ort., Intr. au titre 9, No. 16. Ferrière, Tulelles, 226, 227, 232. Meslé, 144. 1 Argou, 60-1 1 Maleville, 411. 1 Bousquet, 567. S. R. B. OC, c. 78,5. 23. (GC. N. 459.
300. Les formalités exigées par les articles 298 et 299 pour l'aliénation des biens dn mineur, ne s'appliquent point aux cas où un jugement a ordonné la licitation sur provocation d’un co-propriétaire par indivis, seulement en ce ces la licitation ne peut se faire que dans la forme: prescrite par la loi. Les étrangers y sont admis. Pothier, Personnes, 617. Vente, No. 516. Société, 1 l'AS Commun., No. 710. 4 Pand. Franç., 588. C. 801. [Le tuteur ne peut accepter ni répudier unesuccession échue au mineur, sans autorisation, sur avis du conseil de famille. L’acceptation n’a lieu que sous bénéfice d'inventaire. Accompagnée de ces formalités, l'acceptâtion ou la renonciation a le mème effet que si elle était faite par un majeur.]
8302. [Dans le cas où la succession répudiée au non
du mineur n’a pas été accceptée par un autre, elle peut
GC
les délle des ées, à ssible, ou le en ait
amoi- Meslé, otaire, dit au hypoporter ompa-
uelles.
être reprise soit par le tuteur autorisé à cet effet, sur nouvel avis du conseil de famille, soit par le mineur devenu majeur, mais dans l’état où elle se trouve lors de la reprise et sans pouvoir attaquer les ventes ou autres actes qui ont été légalement faits pendant ki vacance. ]
. 2? Freminville, Tutelle, pp. 2, 3. 4 Pand. Franc, pp. 490 et suiv. 1 Maleville, 412-3. 6 Locré, Esp. du Code, 280-i. 1 Bousquet, 572. 1 Zachariæ, 438. C. N., 462
803. La donation faite au mineur peut être acceptée 1 Bousq par son tuteur ou un tuteur ad hoc, par ses père et mère SE N. 469. ou autres ascendants, sans qu'il soit besoin d’aucun avis 309. de parents pour rendre valable cette acceptation. tutelle, à
: Ord, 1731, art. 7. Meslé, 393. 1 Ricard, Donation: subrogé- 195. 1 Sallé, sur Ord. de 1731, pp. 45 et suiv. OC. N,, 463. de représ
804. Les actions appartenant au mineur sont portées sa gestion au nom de son tuteur, sauf celles pour gages que } formalité: mineur âgé de quatorze ans peut intenter seul jusqu’au w FL. 5 montant de [cinquante piastres.] 6
Nulle action portée par le tuteur n’est maintenue, sl R ne justifie de l'enregistrement préalable de l'acte de tutelle. |
S. R. B. C., c. 82, s. 35: c. 37, s. 33; c. 94, s. 21. | Pigeau, p. 67.
305. Le tuteur ne peut provoquer le partage définitif des immeubles du mineur, mais il peut, même sans
du mineu
ul à A émanci autorisation, répondre à une demande en partage dirigée On Ve contre le mineur. justifiées
Pothier, Commun.; Nos. 695-6 ; Sociélé, No. 164 ; Per. Ord. 1 sonnes, tit, 6, sec. 4, art. 3,3 2. Lamoignon; tit. 6, art DD," ; ; 111. Lebrun, Successions, liv. 4, ch, 1. 1 Maleville, 414, DA"; "0 & Pand. Franc. 099, 600. 607. C
806. Le tuteur ne peut appeler d’un jugement qu'a: PA près y avoir été autorisé par le juge ou le protonotaire 311. sur avis du conseil de famille. à la tutelle,
Ord. Avril, 1560. Meslé, 44. Locré (Esprit du Code), 290. RAR devenu 2
807. [Le tuteur ne peut transiger au nom de son d'un com mineur qu'après y avoir été ‘autorisé par le tribunal, le ÎR Catives. juge ou le protonotaire, sur avis du conseil de famille; Pothier accompagnée de ces formalités, la transaction a le même 8 1 A effet que si elle était faite avec un majeur.] ville, 420
Ÿ, sur SECTION VI.
ineur
e lors DU COMPTE DE LA TUTELLE.
es où
nt la 308. Le tuteur est comptable de sa gestion lorsqu’elle finit. dns
Gay PP. f L. 1, ÿ5, _De tulelæ et ralionibus. Novel. 72, c. ult.
Code, Ord. 1667, tit. 29. Pothier, personnes, 622. Cout.
., 462, d'Orl., Intr. au titre 9, No. 17. Ord. 1560. 2 Pigeau, 27. ceptée 1 Bousquet, 580. 1 Maleville, 417. 1 Gin, 339. C. t mère: N. 469.
In avis 309. Le tuteur peut être forcé, même pendant la
tutelle, à la demande des parents et alliés du mineur, du alions, subrogé-tuteur, et de toutes autres parties intéressées, \., 463, D de représenter de temps à autre un compte sommaire de
portées sa gestion, lequel compte doit être fourni sans frais ni que le FN formalités de justice.
squ'au ff L. 5,8 11. De rebus eorum. ? Louët et Brodeau, leltre M, som. 15, p. 170. Serpillon, sur Ord. 1667, tit. 29, ue, SÙ ES p. 535. Lacombe, Vo. Tuleur, sec. 8, p. 784. Meslé, 290. cte de Du Parc Poullain, 297. Raveau, 557. 2 Pigeau, 104 et suiv. 1 Bourjon, 62. 1 Maleville, 418. 1 Gin, 341. 21. | C. N. 470.
RU 810. Le compte définitif de tutelle se rend aux dépens définit ES ju mineur, lorsqu'il a atteint sa majorité, ou obtenu son
1e SN D émancipation ; le tuteur doit en avancer les frais.
dirigée On y alloue au tuteur toutes dépenses suffisamment M justifiées et dont l’objet est utile.
4 ë ne Ord. 1667, tit. 29. Pothier, personnes, 614, 623. Cout.
. 6, art.
: d'Orl., intr. tit. 9, No. 18. Domat, liv. 2, tit. 1, sec. 5, >, 4145 D Nos, 1, 2. 1 Delvincourt, 129. 4 Pand. Franc. 467, 607. C. N. 471.
811. Tout traité relatif à la gestion et au compte de la tutelle, qui peut intervenir entre le tuteur et le mineur devenu majeur, est nul, s’il n’est précédé de la reddition d'un compte détaillé et de la remise des pièces justificatives.
Pothier, personnes, 622. Coul. d'Or. initr. lit. 9, No. 18 1 Argou, 68. Lamoignon, tit. 4, art. 129. 1 Maleville, 420. 1 Gin, 340. C. N. 472.
#12. Si le compte donne lieu à des contestations,
nt qu'a:
onotaire
de), 290.
de son punal, le famille; e même
elles sont poursuivies et jugées en la manière pourvue émancipt au Code de Procédure Civile. 4 Lamoi;
Pothier, personnes, 624. Ord. 1667, til. 29. Meslé, 313. La somme à laquelle s'élève le reliquat dû par Pand. Fr
le tuteur porte intérêt sans demande, à compter de la 319. clôture du compte. Les intérêts de ce qui est dû au durée n’e tuteur par le mineur ne courent que du jour de la mise donne qu en demeure par le tuteur, après la clôture du compte, pure adn Pothier, personnes, 624-5. Lamoignon, tit. 4, art, actes dan 127-8. 1 Argou, 68. 1 Bousquet, 584. 1 Maleville, 421, Pothier 1 Gin, 341-2. 21. Serr Pand. Fra
CHAPITRE TROISIÈME
y défendre
DE L'ÉMANCIPATION. Pothier,
Instil., 14
814. Le mineur est émancipé de plein droit par le | Argou, ? mariage. Franc., 61:
Paris, 239, 272. Lamoignon, tit. 2, art. 2; tit. 4, art. 321. L 121. 1 Argou,64. Meslé, 210-2-6. Pothier, personnes, Iprunt sans 621. Cout. d'Orl., intr. tit. 9, No. 21. 4 Pand. Franc, considérab
Gin, 342 et suiv. OC. N
815. Le mineur non marié peut être émancipé, à sa propre demande, à celle de son tuteur et de ses parents et alliés, par le tribunal, les juges ou les protonotaires auxquels il appartient de conférer la tutelle, sur l'avis du conseil de famille convoqué et consulté de même que dans le cas de la tutelle.
34 Geo. 3, ch.6., s. 8. 12 Vic., ch. 38, s. 8. S. R.B.C, ch. 86, s. 1. ch. 78, s. 23. L Argou, 64. Pothier, personnes., 622. Coul. d'Orl., intr. tit. 9, No. 8. Nouv. Denizart, Vo. émancipalion, 2 5, No. 4, p. 502. 4 Pand. Franc. 616. 1 Gin, 344. C. N. 478.
816. Si l'émancipation est accordée hors de cour, elle est sujette à révision et peut être annuléé par le tribunal auquel appartient le juge ou le protonotaire qui l'a prononcée. De ce jugement il y a appel.
817. Soit que l'émancipation résulte du mariage ou qu’elle soit accordée en justice, il doit être nommé un curateur au mineur émancipé.
5 Nouv. Denizart, p. 503.
emportant assistance, notaire sur uels il est
eslé, lutelles, No 548. 6 La . 18, s. 23 322. Il Meubles, n dministrat hineur no À l'égard oie d’acha ‘excès ; les htion la fo es person inutilité del Cod., L.
318. Le compte de tutelle est rendu au mineur émancipé, assisté de son curateur.
Lamoignon, {it. 4, arl. 124. Pothier, personnes, 626.
Meslé, 290. 1 Gin, art. 346. 1 Maleville, 420-8. 4 Pand. Franç., 616. C. N. 480.
> 319. Le mineur émancipé passe les baux dont Ia | au durée n'excède pas neuf ans; il reçoit ses revenus, en: mise donne quittance et fait tous les actes qui ne sont que de e. pure administration, [sans être restituable contre ces art. actes dans tous les cas où les majeurs ne le sont pas.} 491 Pothier, personnes, 622. Coul. d'Orl. intr., til. 9, No. É 91. Serres, 61-2. 1 Maleville, 428. 1 Gin, 346. 4 Pand. Franç., 618. C. N. 481.
320. Ilne peut intenter une action immobilière ni y défendre, sans l’assistance de son curateur. Pothier, Personnes, 602-3, 632. Oblig., No. 877. Serres, instit., 141-2. Boutaric, Inslil., 107. 1 Pigeau, 68. par le 1 Argou, 71-2. 1 Maleville, 428. 1 Gin, 340. 4 Pand. Franc. 618 et suiv. C. N. 482.
i, art. 821. Le mineur émancipé ne peut faire aucun emnnes, Mprunt sans l'assistance de son curateur. Les emprunts ranc., considérables, eu égard à sa fortune, faits par actes.
emportant hypothèque, sont nuls, même avec cette: assistance, s'ils ne sont autorisés par le juge ou le proto-. notaire sur avis du conseil de famille, sauf les cas aux-. uels il est pourvu par l’article 1005.
L. 27, 9 2, de minoribus. Ferrière, {ulelles, 230-1. Le que eslé, 390-1. Serres, inslil., 141. 2? Freminville, jutelles, No. 1066. 1 Maleviile, 430-1. 4 Pand. Franc. B.C. IM:8. 6 Locré, Esp. du code, 350 et suiv. S.R.B.C. othier, , 18, S. 23. C. N. 483.
Nouv. Mi 322. Il ne peut non plus vendre ni aliéner ses im- Pand. Meubles, ni faire aucun acte autre que ceux de pure. dministration, sans observer les formes prescrites aw ineur non-émancipé.
A l'égard des obligations qu'il aurait contractées par oie d'achat ou autrement, elles sont réductibles au cas ‘excès ; les tribunaux prennent à ce sujet en considéation la fortune du mineur, la bonne ou mauvaise foi es personnes qui ont contracté dvec lui, l'utilité ow, inutilité des dépenses.
Cod., L. 3, de his qui veniam ætalis. Pothier, per-
, à Sa arents ptaires l'avis
B cour, par le ire qui
age où mé un
sonnes, 603. Cout. d'Orl., tit 9, art 181, note 5. 6 Locré Esp. du Fi Nr 1 Maleville, 430. 4 Pand. Franc, 619. C.N.4
8323. Le Lun qui fait commerce est réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce.
{ Despeisses, part. IV, tit. XI, sec. 2, No. 22, et les auteurs qu'il cite. ? Henrys, liv. 4, quest. 127. Lacombhe, Vo. Restitution, sec. 2, No. 10. ‘Ord, 1673, tit. 1, art, 6, 2 Bornier, 448. 4 Pand. Franc., 622-3. 1 Maleville, 431, 4 Sebire et Carteret, 571. C. N. 487.
TITRE DIXIÈME
DE LA MAJORITÉ, DE L'INTERDICTION, DE LA CURATELLE ET DU CONSEIL JUDICIAIRE.
DE L’INTERDICTION
825. Le majeur ou le mineur émancipé qui est dans un état habituel d'imbécillité, démence ou fureur, doi être interdit, même lorsque cet état présente des inter valles lucides.
ff De curatoribus furioso. Cod., L. 1, L. 6, de curaion furiosi. Inslit. de curaloribus, 4 3. Pothier, ersonnts 625. Anc. Deniz., Vo. interdiction. Merlin, rep., Vo. br lerdit. à 3, 4, Nos. 1,2,6. C. N. 489.
326. Doivent également être interdits ceux qui # portent à des excès de prodigalité qui donnent lieu de craindre qu'ils ne dissipent leurs biens."
Pothier, personnes, 625. subné rép. … Vo. Interdiclion,
} faire part
cillité, la interrogé
riél le, 11 tion, 08-
peut, sil un conse
la demai conseil d prend sot tion est d
acles de R.B. C.,
;OCTÉ,
1 et 2, No. 1. 4 Pand. Franc. 636. 1 Maleville, 434. ranç., j
Toullier, 1309. S.R. B. C., c. 78, s. 23.
9327. Toute personne est admise à provoquer l’interdiction de son parent ou allié prodigue, furieux, imbécile ou en démence ; il en est de même de l’un des époux à et les l'égard de l’autre.
1a jeur
ombe, Pothier, personnes, 625. Merlin, rép., Vo. Interdiction, art. 6. D 23,4. Dict. de droit, Vo. /nierdiciion, 58. C.N. 490. e, 431. 328. La demande en interdiction est portée devant
Je tribunal compétent, ou devant un des juges ou le rotonotaire de ce tribunal ; elle doit contenir l’articuation des faits d’imbécillité, démence, fureur ou de prodigalité. C’est à celui qui poursuit l’interdiction à pro-
| duire la preuve de ces faits.
ns 34 Geo. 3.c, 6,s.8. Pothier, personnes, 625. Dict. de droit, oc. cit. Nouv. Deniz., Vo. Curatelle, 710. 2 Toullier, No. 1319. 1 Maleville, 435. 1 Gin, 355. C. N. 492, 493. S. R. B. C., c. 78, 8. 23.
829. Le tribunal, le juge ou le protonotaire, auquel la demande est adressée, ordonne la convocation du -omplis MR conseil de famille, comme dans le cas de la tutelle, et : ja vie prend son avis sur l’état de la personne dont l'interdiction est demandée ; mais celui qui la provoque ne peut 1. CR faire partie de ce conseil de famille.
‘ Pothier, personnes, tit. 6, sec. 5, art. 1. Denizart, actes de notoriélés, 113. 1 Gin, 356. C. N. 494, 495.8. R. BB. C., c. 78, s. 23.
330. Lorsque la demande est fondée sur l'imbécillité, la démence ou la fureur, le défendeur doit être interrogé par le juge accompagné d’un greffier, ou assistant, ou par le protonotaire; l’interrogatoire est rédigé par écrit et communiqué au conseil de famille. Cet interrogatoire n’est pas de rigueur, si l'interdiction est curalo demandée pour cause de prodigalité; mais dans ce cas ersonne BR le défendeur doit être entendu ou appelé.
., Vo. ln F L. 5, Decuratoribus furioso. Denizart, Acie de noloriélé, 113. 1 Bourjon, 77. Dict. de Droit, Vo. interdiction, 58-9. C. N. 496. S.R. B. C., c. 78, s. 23.
831. En rejetant la demande en interdiction, l’on 1e peut, si les circonstances l’exigent, donner au défendeur erdicliMlS un conseil judiciaire.
est dans eur, doi des inter
x qui # it lieu de
6, Merlin, Rèp., Vo. Conseil Judic., No. 1, p. 96. Dict, «de Droit, Vo. Interdiction, 58, 59. C. N. 499.
.832. Si l'interdiction est prononcée hors de cour, -élle est sujette à révision par le tribunal, sur requête de la partie elle-même ou de quelqu'un de ses parents Le jugement du tribunal est aussi sujet à appel.
41 Geo. III, c. 7, s. 18.
833. Tout arrêt ou jugement en interdiction ou en nomination d’un conseil, est, à la diligence du deman. deur, signifié à la partie et inscrit sans délai par le 2 notaire ou greffier sur le tableau tenu à cet eflet, et affiché pu AHquATens dans le greffe de chacune de cours ayant, dans le district, le droit d'interdire.
Dict. de Droit, Vo. Interdiction, 59. 1 Bourjon, 7, Denizart, Acles de Noloriélé, 115. GC. N. 501.
334. L'interdiction ou la nomination du conseil 4 -son effet du jour du jugement, nonobstant l'appel.
Tout acte fait postérieurement par l’interdit pour caus d’imbécillité, démence ou fureur, est nul ; les actes faits “par celui auquel il a été donné un conseil sans en être assisté, sont nuls s’il lui sont préjudiciables, de la même “manière que ceux du mineur et de l’interdit pour prodi .galité d’après l’article 987.
Dict. de Droit, Vo. Interdiction, 58-9. Pothier, Oblig. No.51. Donalions entrevifs, sec. 1, art. 1. Guyot, Rép, “Vo. Interdiction, 443, 450. C. N. 502.
835. Les actes antérieurs à l'interdiction prononcé: pour imbécillité, démence ou fureur, peuvent cependant être annulés, si la cause de l'interdiction existait notoire ment à l'époque où ces actes ont été faits.
1 Bourjon, 76, Nos. 8, 9, 10, 11. 1 Ricard, Donalion:, part. 1, c. 3, sec. 3, No. 146. 2? Augeard, 96, Arrél du? Avril 1708. C. N. 503.
836. L'interdiction cesse avec les causes qui l'ont déterminée ; néanmoins la mainlevée n’est prononcée qu’en observant les formalités prescrites pour parveni à l’interdiction, et l’interdit ne peut reprendre l'exercice de ses droits qu'après le jugement de mainlevée.
Pothier, Personnes, 625-6. 1 Bourjon, 77-8. Nour. Deniz., Vo. Curaltelle, p. 716. Guyot, Rép., Vo. Inter diction, 450. C. N. 512.
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Dict. CHAPITRE TROISIÈME.
cour, DE LA CURATELLE.
te de fi rents, 837. Il y a deux espèces de curatelle, l’une à la personne et l’autre aux biens.
Pothier, Personnes, 628. N. Deniz., 716-7.
ou en 838. Les personnes auxquelles on donne des curaeman- teurs sont :
r'oto- 1. Les mineurs émancipés ; et, et 2, Les interdits ; e des 3. Les enfants conçus, mais qui ne sont pas encore nés.
Pothier, loc. cit. 5 N. Deniz., 706. 1 Do., 64. Bretonon, 79, nier, Quest. de Droil, Vo. Abseni, c. 111.
_839. Les curateurs à la personne sont nommés avec aseil à Jes formalités et d’après les règles prescrites pour la | | nomination des tuteurs. Ils prêtent serment avant d’en- * caust trer en exercice.
es faits N. Deniz., loc. cit. Pothier, loc cit.
en être 340. Le curateur au mineur émancipé n’a aucun même contrôle sur sa personne; il lui est donné aux fins de prodi- l'assister dans les actes et poursuites dans lesquels il ne
peut agir seul. Cette curatelle cesse avec la minorité.
Pothier, 626. 5 N. Deniz., 701. R
841. Le curateur à l’interdit est nommé par la sentence qui prononce l'interdiction.
Dict. de Droit, Vo. Interdiction, p. 58. 5 N. Deniz, p. 708, 2 V. Pothier, 625.
342. Le mari, à moins de raisons jugées valables, doit être nommé curateur à sa femme interdite. La femme peut être curatrice à son mari.
Guyot, Rép. Vo. Interdiction, 442. 15 Merlin, p. 403. Meslé, 365. 1 Bourjon, 77. 2? Pigeau, 83. Actes de i l'ont RS Notoriété, 115. 4 Pand. Franc., 653. pnoncée 343. Le curateur à l’interdit pour imbécilité, démence parvenir BA ou fureur, a sur la personne et les biens de cet interdit exercice MR tous les pouvoirs du tuteur sur la personne et les biens
du mineur ; il est ‘tenu à son égard à toutes les obliga-
Nour. D tions du tuteur envers son pupille.
). Int. Ces pouvoirs et obligations ne s'étendent que sur les biens, dans le cas où l'interdiction est pour prodigalité.
Oblig, » Rép.
noncée vendant otoire-
alions, él du?
Artes de Notoriété, 115. Lamoignon, tit. 4, art. 131 Pothier, 626; Jbid., Propriélé, No. 7: Succession, c.1 sec. LIL, art. 1,8 3. Intr. au tit. 17 Cout. d'Orl., No. 4
844. (Nul à l'exception des époux, des ascendants « desééndants, n'est tenw de conserver la curatélle d'un interdit au-delà de dix ans. A l'expiration de ce:terme le curateur-peut dumander .et doit obtenir ‘son rem. placement.)
Le curateur à l'enfant conçu, mais qui n’est px
encore né, est chargé d'agir pour cet enfant dans tous M
les cas où, $es interels l'exigent, il a, jusqu'à 88 nais sance, l'administration des biens qui doivent lui appar. tenir, et il est alors tenu d'en rendre compte.
. Puthier, des Personnes, 627. 5 N. Deniz., 717. | Toullier, p.315. C.N.393. .
846. Si pendant la curatelle ‘il arrive que celui qi y est soumis ait des intérêts à discüter-contre ‘son curs teur, on lui donne pour ce cas un Curateur ad hoc, dont les pouvoirs s'étendent seulement aux objets à ‘discuter
5 N. Deniz., p. 701.
À ceux acceptes sous bénétice d'inventaire
5 N. Deniz., 700. Pôthier, 628.
348, Ce quiregarde le curateur aux biens des 4 béents est exposé au titré Des absents. Ce qui concirne le curaleur aux biens des corporations éteintes est reglé au titre Des Corporalions. C'est au livré trois è ne tt au C. dé de Procedure Civile que su trouvent ls règles touchant, la nomination, les: pouvoir les devoirs des autres Curateurs mentionnés en | le précedent, les ‘quels prêceut aussi serment.
sans êlr dant fail à ftire c mette gr
Dict. « Anc. De diction,'!
partient.
droit de malités.
CHAPITRE QUATRIÈME
DU, CCNSEIL JÜDICIAIRE.
849. L'on donne un conseil judiciaire à celui qui, sans êlre complétement insensé ou prodigue, est cependant faible d'esprit ou enclin à la prodigalité, de manière à fire craindre qu'il ne dissipe ses biens et ne compromette gravnmént sa fortune.
Dict. de Droit, Vo. Onnseil, 397; Vo. Interdit, 58, 9. Anc. Deniz., Vo. Conseil, 624. Guyot, Rép. Vo. Inter-
et DU ion. 436. C. N. 513,514
as tous 850. Ce conseil est doriné par ceux auxquels il apa, nait rtient. d'interdire, sur la demande de ceux :qui ont aphat ER roit de provoquer l'interdiction et avec les n.ê.ues for-
malités. Cette demande peut aussi être faite par. la partie elle-même.
Dict. de droit, Vo. Conseil, 397. Vo. Inlerd'clion, 59, 50, Anc. Deuiz., Vo. Conseil, 625, No. 7. Nouv. Deuiz., Yo. Conseil Judiciaire, 8 ?, p.254 C. N. 514.
351. Si les pouvoirs du conseil judiciaire ne sont pas definis par la sentence, il est défendu à celui à qui il est nommé de plaider, transiger, emprunter, recevoir un apital mobilier ‘et ‘en donner décharge, d’aliéner, ni de rever ses "biens d’hypothèques, sans l'assistance de ce onseil.
La défense ne peut être levée quede la même manière ue, la nomination a eu lieu.
Pothier, Personnes, 626. 1 Bourjon, 80. Dict. ue Là jroit, Jo. Conseil, 397. Anc. Deniz., Vo. Conseil, 624-5, dés où A Pen Vo. Conseil Judiciaire, à ?, pp. 254 et suiv. ke « . N. 915.
LA NATURE DES :CORPORATIONS, DE LEUR SOURCE ET DE, LEURS DIVISIONS
852. Toute corporation légalement constituée forme e pursonne fictive où morale dant l'existence et la
a 4 bsents ioërne le est regl gène € bi, règles voirs des dent, ler
oo
droits et sujette à certaines obligations. :
“3 Blackstone, 467.
successibilité sont perpétuelles, ou quelquefois pour m temps défini seulement, et qui est capable de certain DES !
Pothier, Personnes, 628. Nov. Deniz., Vo. Corps, 5l
353. Les corporations sont constituées par acte de parlement, par charte royalc ou par prescription. Sont aussi légalement constituées celles qui existaien
N ; h 35 au. temps de la cession du pays et qui depuis ont &K# donné
continuées et reconnues par autorité compétente. approu
2 V.,c. 26. S.R.B. C, c. 19. out 354. Les corporations sont multiples ou simples. qu'elle Les corporations multiples sont celles composées (M (0US ses plusieurs membres; les corporations simples, celles qu uennent consistent dans un seul individu. M Bla 1 Blackstone, 469. 1 Warton’'s Law Lexicon, 458 Grant, on Corporalions. 5 Nouv. Deniz. 581. 1 LorieuS 4e ca nee titre ou
8%3. Les corporations sont ecclésiastiques ou re gieuses, ou bien elles sont séculières ou laïques. Les corporations ecclésias.iques sont multiples «R posséder
simples. Elles sont toutes publiques. ger les.a Les corporations séculières sont multiples ou simpk _ Pothier elles sont publiques ou privées. de vic,, C. 1
Grant, 9. 1 Blackstone, 470. 1 Warton's L. L, 2| Dunod, ?e parl., 8. Pothier, Prescription, 142, 191. Æ Vic., c. 26. Acte de 1856, c. 103.
356. Les corporations séculières se subdivisent « core en pi::'iques et en civiles. Les politiques su régies par le droit. public, et ne tombent sous le contri
risée à se le nombr titre d’ind ments,
du droit civil que dans leurs rapports, à certdins égarik Pethie
avec les autres membres de la société individuellemalS Domat, ti Les corporations civiles étant par le fait de l’incom 360.
ration rendues personnes morales ou fictives, sont, com lous les &
telles, régies par les lois affectant les individus, sauf} priviléges dont elles jouissent et les incapacités du elles sont frappées.
1. Blackstone, 41 et suiv. ‘1 Pand. Franc., 365 Duranton, 17. 1 Marcadé, 19. CE TU
toutes les voirs qui minés, so ticu, soit Pothie
DES DROITS DES CORPORAT!ONS
istaient 357. Toute corporation a un nom propre qui lui est ont t{R& donné lors de sa création, ou qui a été reconnu et. ,, D approuvé depuis par une autorité compétente.
C'est sous ce nom qu'elle est désignée et connue, qu'elle agit et que l’on agit contre elle, et qu'elle fait tous ses actes et exerce tous les droits qui lui appar-tiennent. |
3 Blackstone, 475. Arnold on Corporations, 8, C. L.
#58. Les droits qu’une corporation peut ex:rcer sont, outre ceux qui lui sont spécialement conférés par son: titre ou par les lois générales applicables à l'espèce, tous ceux qui lui sont nécessaires pour atteindre le but de sa destination. Ainsi elle peut acquérir, aliéner et posséder des biens, plaider, contracter, s’obliger et obli-. ger les-autre: envers elle. .
Pothier, Personnes, 628. 5 Nouv. Deniz., 597. 3. Blackstone, 475-6. 1 Ferrière, Dict. de droit, 441. 2 a c. 16. Index des Statuts, Wicksteed, 126. C. L.
359. A ces fins toute corporation est, de droit, autorisée à se choisir parmi ses membres, des officiers dont le nombre et les dénominations sont déterminés par son titre d’incorporation ou par ses propres statuts ou règlements,
Jour ui ertains
ps, ol
L. Li
visent « iques St le contrl ins égaris Pothier, Personnes, 629. Dict. de droit, loc. cil. 3. uelleme Domat, tit. 15, sec. 2, No.9. S.R. C., c. 5, s. 6, 8 24. e l'incor 860. Ces officiers représentent la corporation dans. ont, comu lous les actes, contrats on poursuites, et la lient dans us, sauf toutes les choses qui n'excèdent pas les limites des pouacités du voirs qui leur sont conférés. Ces pouvoirs sont déterminés, soit par la loi, soit par les statuts de la corporatic, soit enfin par la nature des devoirs imposés. Pothier, eod. loc. Dict. de droit, eod. loc. C. Li. 430.
361. Toute corporaiion a droit dé faire pour la régie de sa iliscipline intérieure, pour la conduite de ses procédés et l’adlministration de ses affaires, des statuts et réglements auxquels ses membres sont tenus d’obéir, pourvu qu'ils suient legalement et régulièrement faits.
Pothier, eod. nc. 5 Nouv. Deniz., 594. 3 Blackstone, 476. S.R.C., c. 5,s. 6,224. C. L. 430.
DES PRIVILÈÉGES DES CORPORATIONS
862. Outre les rriviléges spéciaux qui peuvent être accordes à chaque corporation par son titre fe, création ou par une loi particuliè.'e, il en est d’autres qui résultent du fait mêine de incorporation, et qui existent de droit en faveur de tous corps incorporés, à moins qu’ils n’aient éte ôles, restreints, ou modifiés par l'acte d’incorporation ou par la loi,
3 Blackstone, 473. S. R. C., loc. cit.
36%. Le principal privilége de cette espèce est celui qui cunsiste. à limiter la responsabilité des membres de la corporation à l'intérêt que chacun d'eux y possèile, et à les exempter de tout recours personnel pour l'acquittement «les obligations qu'elle a contractées dans les limites d: ses pouvoirs rt avec les formunlités requises.
Puthier, Personnes, 628-9. Dict. d:: Droit, loc. cit. 5
Nouv. Deniz., 597. 3 Blackstone, 46%. $. R. C., loc. cit. |
DES INCAPACITÉS DES CORPORATIONS
864. Les corporations sent soumises à des incapscites qui leur interdisent ou qui restreignent à leur égard l'exercice de certains droits, facultés, priviléges el fonctions dont jouissent les personnes naturelles. Ces incapacités résultent de la natüre mê.ne de l’incorporation, ou bien elles sont imposées par la loi.
3 B ackstone, 475. Puthier, Personnes, 630. Dict. de Druit, 441. Nouv. Deniz., 597.
86%. En conséquence des incapacités qui résultent de la nature même &es corporations, elles ne peuvent
exercer 1 tenue da Bas-Can:
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exercer ni la tutelle, ni la curatelle, sauf l’excert'on contenue dans le chapitre 34 des Statuts. Refondus pour le Bas-Cunada, ni prendre part aux assemblées des conscils de famille.
On ne peut leur confier l'exécution des testaments, ni aucune autre administration dont l'exercice nécessite la prestation du serment, et fait encourir une responsabilité
ersonnelle.
Elles ne peuvent être assignées personnellement ni comparaitre en justice autrement que par jirocureur.
Elles ne peuvent ni poursuivre ni être poursuivies pour assa' :. vatterie cu autre voie de fait qui se, Commettent Sr: .a personne. :
Elles ne peuvent servir ni comme témoins, ni comme jurés dans les cours de justice. k
Elles ñe peuvent être ni gardiens, ni séquestres judi: ciaires, ni ètre chargées d'aucun autre devoir ou fonction dont l'exercice puisse entrainer la contrainte par corps.
Pathier, Personnes, 628-9. 3 Blackstone, 476. Dict. de Droit, 441. 5 Nouv, Deniz., 597. |
Les incapacités résullant de la loi sont
1. Celles qui sont imposées à chaque corpcrution:par son acté de création où par une loi applicable à l'espèce à laquelle cette corporation appartient. |
2. Celles comprises dans les lois générales du pays touchant les gens de main-morte et corps incorporés, leur ititerdisant l'acquisition de biens immeubles cu Sréputés tels, sans l'autorisation du scuveruin, excepté pour certaines fins seulement, à un montant et pour une valeur céterminée.
3. Celles qui résultent des mêmes lois générales, d'après lesquelles les gens de main-morte he pruvent ni aliener ni hypotlié juer leurs immeubles qu'en:se conformant à certaines form!ites particulières et exorbitantes du droit‘éommun.
Pothier, des Personnes, 630. 1 Ferrière, loc. ci. 5 N. Deuizart, p. 597. La 867. Le droit de faire le commerce de banque est
interdit à toute corporation qui n’y est pas spécialement autorise par le titre qui ra constituée, + à
= nd pe Rene :
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Par la forfaiture légalement encourue
&. Par la mort naturelle de tous les membres, la dimi. nution dé leur nombre ou toute autre cause de nature à en interrompre l'existence corporative, lorsqu'il n’est pas tes à la successibilité dans ces cas.
1" Black., 484.
9. Par le consentement mutuel de tous les membres, sous les modifications et dans les circonstances ci-après déterminées. |
8369. Les corporations ecclésiastiques et séculières d’un caractère public, autres que celles formées pour le secours mutuel de leurs membres, ne peuvent se dis soudre par consentement mutuel, sans un abandon formel et légal ou sans l'autorité de la législature, suivant le:cas. Ilen est de même des banques, des com. pagnies de chemin de fer, canaux et télégraphes, de celles pour ponts et chemins de péage, et généralement de toutes les corporations privées qui ont obtenu des priviléges exclusifs ou excédant ceux qui résultent, de droit, de l'incorporation.
(Règle que l’on ne peut par des pactes privés déroger aux lois d'ordre public.) L. 38, ff de pactis. Is. 45, & reg. jur. L..6, Cod., de paclis.
870. Les corporations publiques formées pour le secours mutuel de leurs membres, et celles d’un carac-
se dis aux « spécia
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tère privé non comprises dans l’article précédent, peuvent se dissoudre par consentement mutuel, en se conformant aux conditions qui peuvent leur avoir été imposées spécialement, et sauf les droits des tiers.
(Règle inverse qu’en matière privée l’on peut renoncer à ses droite.) L. 7, 9 7,ff de paclis. L..29, Cod., eod. tit.
La corporation éteinte est, pour la liquidation
. de ses affaires, dans la position d’une succession vacante.
Les créanciers et autres intéressés ont, sur les biens qui lui ont appartenu, les mêmes recours que ceux qui
uvent être exercés contre les successions vacantes et es biens qui en dépendent.
872. Pour faciliter l’exercice de ces recours, il est: nommé, par le tribunal compétent, avec les formalités suivies dans le cas de succession vacante, aux biens de la corporation éteinte, un curateur qui la représente et est saisi des biens qui lui ont appartenu.
373. Ce curateur est tenu de prêter serment, de donner caution et faire inventaire. Il doit aussi disposer des meubles et faire procéder à la vente des immeubles, et à la distribution du prix entre les créanciers et autres y ayant droit, de la même manière qu'il est procédé à la. discussion, distribution et partage des biens vacants auxquels il a été nommé un curateur, et dans les cas et avec les formalités réglées au Code de Procédure Civile.
B. R.B. OC. c. 88, «. 10.
DE3 BIENS, DE LA PROPRIÉTÉ, ET DE SES DIFFÉRENTES MODIFICATIONS
med
DE LA DISTINCTION 5i8 BIENS,
874. Tous les biens, tant corporels qu’incorporels, sont meubles ou immeubles.
Paris, 88. II Du Parc Poullain, p. 55, Arrêtés de Lamoignon, IT part. tit. 8, art. 1, Pothier, Com., 27, 66. Jbid., Intr. Gen. aux Cout., 45. 3 Toullier, pp. 4,5. 5 Pand. Franc. 35. C.N. 516.
DES IMMEUBLES
8775. Les biens sont immeubles, ou par leur nature, ou par leur destination, ou par l’objet auquel:ils;s’attachent, ou eafin par la dé.ermination de h loi.
G. N.517. GL.454. Pothier, Intr. Cout,, 49. Jbid., Des choses, pp. 638. 642. Lamoignon, tit, 8, art. |, p.46. IT Marcaile. No. 340, p. 327. IX Demolombe, No: 93 et suiv. Il Baileux, p. 595. II Maleville, pp. 5, 6. II Marcadé, No. 340, pp. 327-8, No. 371, p. 364 IX Demolombe, pp. 40, 41, No. 94, et pp. 248, 249, No. 378 et suiv. IT Boileux, p. 619, sur art. 526.
876. Les fonds de terre et les bâtiments sont immeubles par leur nature.
Pothier, Des choses, p. 638. Jbid., Introd. aux Gout. No. 47, Laimnoignon, tit. 8, art. bp. 47. IIT Toullier, p. 8. IT Du Parc Poullain, p 63. Institutes, De rerum divisione, cb. IL, tit. 1, 2 30. CG. N. 518. C. L. 455.
| devenir.
87% piliers e par Jeu demeur E Paris,
choses,
Buileux,
fruits de immeub
A fur les fruits partie ai arbres ; :
par les r
abattus.
Paris, !
Quæ in f
Pothier, ( p. 8 V.
sur son f porés, sq restent,
Ainsi s suivants «
Il, Les tonnes ;
FL. I
Tuullier, Sur
277. Les moulins à vent. ou à eau, fixés sur des piliers et faisant partie du bâtiment, sont aussi immeubles par Jeur nature, lorsqu'ils ÿ sont édifiés pour peryetuelle demeure.
Paris, 90. Pothier, Com., Nos. 36, 37. Ibid. Des choses, pp. 638-9, Jbid., Intr. aux Cuout., No. 47. IT Buileux, p. 600, sur art. 519. IE Marcadé, pp. 328-9.
378. Les réco'tes pendantes par les racines, et les fruits des arbres non encore recueillis sont parcillement immeubles. |
A fur et à mesure que les grains sont coupés et que les fruits sont detaches, ils deviennent meubles puur la partie ainsi coupée et detachée. Il en est ainsi des arbres ; ils sont immeubles tant qu'ils tiennent au sol par les racines et deviennent meubles dès qu'ils sont abattus.
Paris, 92. ff L. 4%, De rei vindicatione. L. %5, 3 6, Quæ in fraudem credilorum. Lamoignon, tit. 8, art. 19. Pothier, Com. No. 45 ; Des choses, p. 646. 11I Tuullier, p. 8 V Pand. Frane., p. 40 et suiv. G. N. 520.
879. Les objets mobiliers que le rroyritaire a placés sur son fonds à perpetue.le demeure, ou qu'il y a incorporés, sont immeubles par destination tant quls y restent.
Ainsi sont immeubles, sous ces restrictions, les objets suivants et autres semblables :
Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes
2. Les ustensiles nécessaires à l'exploitation des forges, papeteries et autres usines.
Sont aussi immeubles par destination les fumiers ainsi que les pailles et autres substances destinees à le
devenir.
fL. 15, De actionihus cmpti. 1 Bourjon, 143. III Toullier, pp. 12, 11. ©. N. 523.
Sur 23. II Du Parc Pcullain, pp. 65-6, Nos. 8, 9. Paris, 90. Pothier, Com., Nos. 50 à 52. Ibid. Des choses, p. 638 el suiv.
Sur 2 4, Pothier, Gom., No. 47 et suiv. Jbid., Des choses, loc. cit. II Du Parc Puoullain, j. 66, No. 10 et suiv. V Pand. Franc. pp. 66-7. 1] Maleviile, p. 10,
Sur 8 5. Pothier, Com., No. 40. Jbid.» Des choses, p. 639. f L. 17, De aclionibus empli, dc.
Sur ? 1. Paris, 90. Pothier, Com.,47 et suiv. Jbid, Des choses, p. 641. V Pand. Franc. pp. 68-9. II Du Parc Poullain, pp. 66, Nos. 10,11. Dard sur art. 524, p. 112. Fenet Pothier sur art. 524, p.123. C. N. 524.
880. Sont censés avoir été attachés à perpétuelle de. meure les objets placés par le propriétaire qui tiennent à fer et à clous, qui sont scellés en plâtre, à chaux ou à ciment, ou qui ne peuvent être enlevés sans être fracturés, ou sans briser ou détériorer la partie du fonds à laquelle ils sont attachés.
Les glaces, les tableaux et autres ornements sont censés mis à perpétuelle demeure, lorsque, sans eux, la partie de l’appartement qu'ils couvrent demeurerait incomplète ou imparfaite.
Paris, 90. Pothier, Com. 47 et suiv. Jbid., Des choses, p. 641. Lamoignon, tit. 8, art. 6. II Du Parc Poullain, p. 66, No. 10. GC. N. 525.
881. Sont immeubles par l’objet auquelils s’attachent: l’emphytéose, l’usufruit des choses iinmobilières, l'usage et l'habitation, les servitudes, les druits ou actions qui tendent à obtenir la possession d'un immeuble. :
Pothier, Com. 67 II Boileux, pp. 611 et suiv. II Marcadé, 34? et suiv. 1X Demolombe, Nos. 529 et suiv, Nos. 490 et suiv. IT Zachariæ, p. 20. 1 Demante, p. 298. 2? Furgole, Don., quest. 31, No. 17. Pothier, Intr. aux Cout., No. 51. 1 Argou,p. 109. C. N. 526.
882. Sont immeubles par la détermination de la loi absolument ou à certaines fins, les biens mobiliers dont elle ordonne ou autorise l’immobilisation.
La loi déclare immeubles, jusqu’au rachat, le capital des rentes constituées, créées avant la promulgation de ce code, ainsi que les deniers provenant du rachat de toutes rentes constituées qui appartiennent à des mineurs lorsqu'il est fait pendant la minorité.
Il en est de même quant aux sommes revenant au mineur du prix de ces immeubles vendus pendant la DAROEE, lesquelles demeurent immeubles tant qu'elle
ure.
La loi déclare immeubles les sommes données par les ascendants à leurs enfants en considération dè leur ms-
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riage, pour être employées en achat d'héritages ou pour ètre propres à eux seulement, ou à eux et à leurs. enfanis.
Paris, 93, 94. I Laurière, pp. 241 à 246. [ Argou, 102 et suiv. II Du Parc Poullain, pp. 63 et suiv. Pothier, Des choses, p. 646. Intr. aux Cout., No. 55. Meslé, p.. 510. V. Pand. Franc. 75-6. II Marcadé, p. 364. IX Demolombe, p. 248.
DES MEUBLES
383. Les biens sont meubles par leur nature ou par la détermination de la loi.
Pothier, Intr. aux Cout., 45, 46. Jbid., Com., 28, 29. lbid., Des choses, p 638. I Argou, p. 98. IX Demolombe, Nos. 388 et suiv. II Marcadé, No. 373, p. 364. C. N: 527.
884. Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent se transporter d’un lieu à l’autre, soit qu’ils se meuvent par eux-mêmes, comme les animaux, soit qu'il faille une force étrangère pour les changer de place, comme les choses inanimées.
ff L. 93, De verb. signif. Pothier, Com., Nos. 28, 29, 30, 34, 39. Jbid., Des choses, p. 638. Ibid. Intr. aux Cout., No. 46. III Toullier, pp. 13, 14.—IX Demolombe, Nos. 394-5. C. N. 528.
8385. Les bateaux, bacs, navires, moulins et bains sur bateaux, et généralement toutes usines non fixées. par des piliers et ne faisant pas partie du fonds, sont meubles.
Pothier, Com., 29, 36. Jbid., Introd, aux Cout., 46. lbid., Des choses, p. 638. 1 Lamoignon, tit. 8, art. 13 et 14, Ord. de la marine, liv. IE, tit. 10, art. L. C. N. 531.
8386. Les matériaux provenant de la démolition d'un édifice, ou d’un mur ou autre clôture, ceux assemblés. pour en construire de nouveaux, sont meubles tant qu'ils ne sont pas employés.
Mais les choses faisant partie de l'édifice, mur et clôture, et qui n’en sont séparées que temporairement, ne cessent pas d'être immeubles, tant qu'elles sont destinées à y être replacées. |
Pothier, Com., 39,62, 195. /bid., Intr. Cout., 48. ‘Ibid. Des chises, p. 642 V. Pand. Franc. p. 88. C: N: 532,
887. Sont meubles par la determination de la loi les immeubles dont elle autorise à certaines fins la mobili. sation et.aussi les obligations et actions qui ont pour objet deseffets mobiliers, y compris les créances constitués ou garanties par la province ou les corporations, — les actions ou: intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, encore que des immeubles dépendant de ces entreprises appart'ennent aux com}a. gnies. Ces immeubles sont reputés meubles à l'égard de chaque associé, seulement tant que dure la soc:été.
l'Laurière, pp. 295 et suiv. Lamcignon, tit. 8, art. | et? Puthier, Com., 69. Jbid., Intr. Cout., 50, 59, 56, 1bid., Des choses, ph. 644 et suiv. Paris, 89. C, N. 5%.
388. [Sont aussi meubles par la détermination de la lui,.les rentes constituées et toutes les autres rentes perp'tuelles ou viagères, sauf celle résultant de Pemphyté se, laquelle est inmeuble.]
IX Demolombe, pp. 286-7. IT Marcadé, p. 347. Pothier, Intr, aux Cout., No. 55. C. N. 529.
889. Nulle rente, soit fonc è:'e au autre, affectant un bien-fonds, ne peut être creée pour un terme excédant quatre-vingt-dix-neuf ans, ou la durée de la vie de trois personnes consncutivément.
Ces termes expiés, le créancier de la rente peut en exiger le capital.
C8 rentes, quoique créées pour quatre-vingt. -dix-neuf ans, ou la duree de la vie de trois personnes, sont, en tout temps, rachetables, à l'option du débiteur, de la même manière que le sont les rentes constituées auxquelles.elles sont assimilées.
S. R.B. C. c. 50, s. |, pr. 484 et suiv.
890. ll est cependant loisible aux parties-de stipuler, dans le titre constitutif de ces rentes, qu'elles ne seront remboursées qu'à un certain terme convenu, qui ne peut pas excéder trente ans ; toute convention étendant ce terme aude étant nulle quant à lexcédant.
lbid.,:8. ?.
881. Les rentes, foncières ou autres, affectant des biens-fonds, cié’es ci-devant. pour un terme excédant
quatre-vingt-dix-neuf ans, ou la durée de la vie de trois
personne:
détenteur rentes créi le créunci Jbid., s.
viagères
par la loi, du prix c attribuée quelles la n'a) piruis SOA! [URL taux de l'ir Des dis; rentes en rouvent à Refondus 1 394. [L Dore AU boursable, les parties Ilest pou mode le ra ieu furcéme La rente boursable, € entes viugë 493. Li oi vu dans es pierrerie es instru orps, les ct tautres «ler et d'un com ff: De sup ,p 140:
enet, sur a gril duCo 396. Les eut: que le
id. ersonnes, sont ract:ct bles à l'option du cébiteur ou du: 32. détenteur «le l'immeuble affecté. | les 8952. Ne sont cependant pas sujettes à ce rachat:les. pili- rentes créees par baïl em! thytcotique, ni celles auxquelles our le cré ue n'a qu'un droit couditivnnel ou limité. le Ibid. &. 8 ° 7 896%. [Le rachat des rentes autres que les rentes nce, viagères, si le taux auquel ii doit se faire n'est ni rreglé: bles par la loi, ni valablement stipulé, a lieu pour la reniise’ n j'a du prix capital originaire, ou de la valeur pécuniaire: gard attribuée par les partins aux choses moyennant les- Lé. quelles la rente a été cré'e. Si ce prix ou cette valeur rt. | n'a prraissent pas, le rachat se fait moyennant. ‘une , 56, somme qui puisse produire la mê ne rente à l'avenir, au 500 taux de l'intrrèt légal à l'époque du rachat.} RTE n de Des dispositions particulières quant au rachat des! entes rentes en remplacement les droits seigneuriaux se. phy- rouvent au chapitre quarante-et-unième des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.
thier, 394. [Les rentes viagères et: les antres re tes tem-
gorures au terme desquelles aucun capital: n'est reinnt un boursable, ne sont pas rachetubles à lption de l’une sdant des parties seulement.
> trois Ilest pourvu au titre douzième du troisiéme livreau
mode ile rachat des rentes viagères, lorsqu'il déit avoir:
ut en mieu forcément en justice.
La rente temporaire non viagère, sans capital remneuf boursable, est estimee dans les n.ê.nes cas comme les. nt,en pentes viugères.] EX de la 895. Le mut ‘“ meubles,” employé! seul dans une aux- Moi vu dans un acte, ne comprend pas l'argent comptant, es pierreries, les dettes! actives, les livres, les médailles, es instruments des sciences, arts et métiers, le linge de orps, les chevaux, équipages, armes, grains; vins, foins tautres denrres, non plus que les choses qui: font l'obet d'un commerce.
ff: De supellectili légat&: \ Bourjon, liv. 1, och:4is. ,p. 140: Pothier, Don. Test. c. 7, «rc. 4, s. 2. Pothier: enet, sur art. 533. V. Paud. Franç., p. 89. VII Locré; sprit lu Code, p. 79. C: N. 533. ) 396. Les mots ‘* meubles meublants” ne compren-: eut que les meubles destinés à garnir et: orner les
puler, seront qui ne >ndant
nt des cedant le trois
appartements, comme tapisseries, lits, siéges, glaces leur ad pendules, tables, porcelaines et autres objets de cette règles € nature.
Les tableaux et les statues y sont aussi compris, mai biais à non les collections de tableaux qui sont dans les gal. blies pa ries ou pièces particulières. Cod,
El en est de même des porcelaines : celles-là seul. Toullier ment qui:font partie de la décoration de l'appartement Jil Enc sont comprises sous la dénomination de meubles meu. 380, No. blants. Esprit d
& Bourjon, liv. 1, c. 4, sec. 2, p.140. Fenet Pothier 101. Jb 131. V. Pand. Franc. 92-3. ‘Pothier, Don. Test, c.7 400. art. 4, ÿ 2et9. Merlin, Rép., Vo. Biens, 2 1, No. 15, IT fleuves € Toullier, P. 18. C.N. 534, les rivag
397. L'expression ‘ biens meubles,” celle de ‘ mo. et les ra bilier;’” ou ‘‘effets mobiliers,” comprennent générale. toire qui ment ‘tout ce qui est censé meuble d’après les règles considér« ci-dessus établies. Boutill
La vente ou le don d’une maison meublée ne com: Instit, co prend que les meubles meublants. raineté, 1
Pothier, Don. Test., c. 7, art. 4, sec. 2, 3, 4. 1 Bour. 120, Chit joa, liv. 1, c. 4,8. 3. V. Pand. Franc. p. 95, ue Toul: 261, 262,
lier, 18. C. N. 535. Encyclop li 898. La vente ou le don d’une maison, avec tout ce 401. LE - quis’y trouve, ne comprend pas l’argent. comptant, ni personnes
| les dettes actives et autres droits dont les titres peuvent successior être déposés dans la maison. Tous les autres effk EE maine pu mobiliers y sont compris. Paris, !
Pothier, Don. Test., c. 7, art. 4, 5. V Toullier, p. 7 aitio bre V. Pand. Franc. pp. 95, 96. C. N. 536.
CHAPITRE TROISIÈME
DES BIENS DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX A QUI ILS APPARTIENNENT OU QUI LES POSSÈDENT.
el rempart
899. Les biens appartiennent ou à l'état, ou au ils appart municipalités et autres corporations, ou enfin aux parti} aliénés.
culiers. Edit de
Ceux de la première espèce sont régis par le droit IT Marcad
public ou par les lois administratives. V. Pand. E
: Ceux de la seconde sont soumis à certains égards pouf ‘404. 1
Jeur administration, leur acquisition et aliénation, à des règles et formalités qui leur sont propres.
Quant aux particuliers, ils ont la libre disposition des biens qui leur appartiennent sous les modifications établies par la loi.
Cod., L. 21, Mandali. Pothier, Propriété, Nos. 6, 7. III Toullier, pp. 23 et suiv. IX Demolombe, pp. 330 et suiv. Jil Encyclop. de Droit, p. 135, No. 116. II Marcadé, p.. : 380, No. 393. V. Pand. Franc., 96 et suiv. VII Locré, Esprit du Code, 86. C. N. 537. Pothier, Intr. Cout., No. 101. Jbid., Des personnes, part. 1, tit. 7, art. 1, p. 637.
400. Les chemins et routes à la charge de l’état, les | fleuves et rivières navigables et flottables et leurs rives,
les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les havres et les rades et généralement toutes les portions de territoire qui ne tombent pas dans le domaine privé, sont considérées comme des dépendances du domaine public. Boutillier, Somme rurale, liv. 1, tit. 72, 73,85. Loisel, Instit. cout. liv. IT, tit. IL, art, V. Lebret, De la souveraineté, liv. IE, c. 15. Loyseau, Seigneuries, c. 12, No. 120, Chitty, On prerogative, 142, 206, 207. II Blackstone, 261, 262, note 6. III Toullier, No. 30 et 31, p. 24. III Encyclopédie de Droit, p. 136. C. N. 538. S. R. B. C., c. 24. 401. Tous les biens vacants et sans maître, ceux des personnes qui décèdent sans représentants, ou dont les successions sont abandonnées, appartiennent au domaine public. ‘
Paris, 167. Code, De bonis vacantibus. lIbid., L. 2,
De pelilionibus bon. III Toullier, p. 25. V. Pand. Franc. p. 109. VII Locré, p. 99. Dard, p. 117, note (a). C. N. 539. 402. Les portes, murs, fossés, remparts des places de 4 et des forteresses, font aussi partie du domaine: } public.
lbidem.. C. NN. 540.
408. Ilen est de même des terrains, des fortifications. etremparts des places qui ne sont plus places de guerre ; saNennen à l’état, s'ils n'ont été valablement aliénés. |
Edit de décembre 1681. III Toullier, pp. 25, 28, 348. IT Marcadé, 382. III Encyclop., 136. VII Locré, 96, 97. V. Pand. Franc., 110, 111. C. N. 541.
‘404. Les biens des municipalités et des autres cor-
rorations sent ceux à la propriété ou à l'usage desquels ces corps ont un droit acquis.
ff L: 6; De divisione rerum. I Toullier. Nos. 44 45, 47 à 62, GC. N. 542. 3 Encyclop. de Droit, 137: V;: Pand. Fran:., 1 ll.
405. On peut avoir, sur les biens, ou un droit de propréie, ou un simple droit de’jouissance, ou seulement des servitudes à pretendre.,
I Toutllier, p. 245. IL Marcadé, p. 384. III Encyclozédie de Droit, 138, C. N.543.
TITRE DEUXIÈME
406. La propriété est le droit de jouir et de disposer des chses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n’en fasse as ün stars prohibé : par les lois ou les règlements.
God., L. 21, Mandali. Pothier, Propriété, Nos. 4, 13, 14. lbid., Bail à rente, Nos. 42, 112 Introd) Cout., Nos. 100, 10 CN. 544. V: Pardi Franç., p. 180: 11 Marcadé, 395. [of
407: Nul ne peut étre contraint de céder sa propriété, si ce. n’est: pour cause d'utilité panne et moyennant une juste.et préalable indemnité.
Pothier, Vente, Nos. 510 à 514. — , Propriété, 274. V. Pand. Frenc., p. 18%: C. N: 545
408. La propriété d'une chose soit mobilière, soit immobilière, donne droit surtout ce qu’elle produit, et sur ce qui s’y unit accessoirement, soit naturellement, soit artiliciellement. Ce droit se nomme droit d'accessien.
fl L. 6, De adquirendo rerum. L,. 5, De ret .vindica: lione. de gare ge n'iélé, 5, 150, 151, 960. 1bid.,. Inbr'od. Cout., 100: C. 46.
CHAPITRE PREMIER
DU DROIT D’ACCESSION SUIt GE QUI EST PRODUIT PAR LA CHUSE. À
40%. Les fruits naturels ou industriels de la terre,
les fruits W propriela ff L.:6, vindicali h Franc. p EL 410.
au prupr des labou f L. 9, dicatione.
2 185. C.]1 4IL, | dans le ca traire, il e propriétair foi n'est p:
boursemner FL. 25, Buindicalior cription, 7 et suiv.. {l sède en ve l'avéneinen bonne foi r vices ou ce judiciaire.
E fL. 109, 88. IT Ars Propriete, Acadé, Nos. !
D Toutlier Nn, 553. 1 FI Encyclo
DU DROIT ,D
h 412. To artiuut au près établi
D ls fruits civils, le croit des animaux, appartiennent au D proprietaire par droit d’accession.
A5, ff L.6, L. 9, De adquirendo rer um dom. L. 5, De rei nd. vindicalione. Pothier, Propriété, 151 à 154. V Pand. Franç., pp. 161, 184. III Toulliér, p. 71. C. N. 547. de H 410. Les fruits produits par la chose n’appartiennent ent au propriétaire qu'à la charge de: rembourser les frais des labours, travaux et semences fuits par des tiers. 1Cy- ff L. 9, De adquirendo rerum d m. _L. 5, De rei vin-
diratione. Pothier, Propriété, 151. V.Pand. Fräne., 185. C. N. 548.
411. Le simple possesseur ne fait les: fruits siens que dans le cas « à il possède de bonne foi ; dans le cas contraire, il est tenu de rendre les produits avre la chose au propriétaire qui la revendique. : Le possesseur debonne
poser foi n'est pas tenu de compenser les ‘fruits avec le rvmqu'on M boursernent des ameliorations auquel il a droit. | nes MN PL. 25, De usuris el fruclibus. Cod. L. 12, De rei
vindlicalione. Pothier, Possession, 82, 83. Jhid., Pres- 13, MRcription, 73%. lbid., Propriété..135; 28, 332 à 336: 341 Nos. et suiv.. lbid., Intr. Coul., 107 ; Vente, 326. C.'N::549: “Mar. 412. Le possesseur est de bonne foi lorsqu'il pus- Bsèle en vertu d’un titre dont. il ignore les.vicés du l'avénement de la cause résolutaite qui y met fin. Cette bonne fui ne cesse néanmoins què du moment .r dl ees vices ou cette cause lui sont dénoncés par interpellution: judiciaire.
ff L. 109, De verboru n signific. S'rres, Institutes,p. M8. 11 Arsou, 501. Fothier, Possession, No. 82, p. 550; Propriete, Nos. 333, 341, 342. 1 Furgole, 328. IL Mar Acadé, Nos. 550 et suiv. 1X,Demolombre, pp. 586. et sui. J{ Toullier, p 49. IT Maleville, 28 e* suiv. 1 Demanite, No, 553. Duranton, No. 584. Dar, p. 120, notu (a): FIL Encyclopédie, Vo. Bonne for, p. 236.. GC. N. 550. :
DU DROIT D'ACCESSION RELATIVEMENT AUX CHOSES IMMOBILIÈRES
414. La, propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous.
Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plan. tations et constructions qu'il juge à propos, sauf les ex. ceptions établies au titre des servitudes.
Il peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu’il juge à propos et tirer de ces fouil!°s tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modif. cations résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de police.
.f L. 24, de servilulibus præd. urb. L. 21, 3 2, quoi vêiaul cläm. Cod. L. 8, L. 9, de servilulibus el aq: Paris, 187. Pothier, Com., 32. Lamoignon, part. Il, tit, 20, art. 13. Merlin, Rép, Vo. Cave, Voisinage, 2 5. IV Duranton, No. 370. II Maleville, 31-2. CG. N. 2.
415. Toutes constructions, plantations et ü:\":iges sur un terrain ou dans l’intérieur, sont présumés faits par le propriétaire, à ses frais, et lui appartenir, si le contraire n’est prouvé; sans préjudice de la propriété qu'un tiers pourrait avoir acquise ou pourrait acquérir par, prescription, soit d’un souterrain sous le bâtiment d'autrui, soit de tout autre partie du bâtiment.
F Arg: ex lege 7, à 10, De adquirendo rerum. Pothier, Proprièté,:177. 1 Delvincourt, p. 181, note 4. IV Du ranton, No. 372. II Marcadé, pp. 406-7. C. N. 553.
416. Le propriétaire du sol‘qui a fait des constructions et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appar tiennent pas, doit en payer la valeur ; il peut aussi être condamné à des dommages-intérêts, s’il y a lieu ; mai le propriétaire des matériaux n'a pas droit de les enlever
FL. 23, 2 7, Derei vindicalione. Ibid. L. 1, L. 2, ligno junclo. Pothier, Propriété, 170, 171, 172, 178. Il
dent, si 1 tellement priétaire permis, d bunal, de Ja valeur
restituer dont il a retenir ju
aleville, p. 32. V. Pand. Franc., pp. 202-3. III ToullirÆ sans pré)
Deman possess tendre de la b.
Si ell peut les de coût, pensatic mauvais Si elle faites pa encore !
soit la :
quelle la Si, au
le propr ce qu'ell permettr AVEC AVA cas conir du fonds les cas, fl I Merli Vo. Impe 2, 346- .
III Toul] 138-9, I 1667, tit.
e v'ei
té du
plan.
es ex-
ons et s tous | nodif. À S aux ,; quoi aq 4 I, tit, o,. IV
ds faits r, Si le opriété cquérir A timent
Pothier, IV Du bnstruti apparssi être
: mai enlever, L. 2, de 178. Il l'oullier,
p. 82. 1I Marcadé, No. 424. IX + aeprq 606. I Demante, Nos. 558 et suiv. (C. N. 554
417. Lorsque les améliorations ont.été faites par un possesseur avec ses matériaux, le droit qu'y peut prétendre le propriétaire du fonds dépend de leur nature et de la bonne ou mauvaise foi de celui qui les a faites.
Si elles étaient nécessaires, le propriétaire du fonds ne peut les faire enlever ; il doit dans tous les cas en payer Je coût, lors même qu'elles n'existent plus, sauf la compensation des fruits perçus, si le possesseur était de mauvaise foi.
Si elles n'étaient pas nécessaires et qu'elles aient été faites par un possesseur de bonne foi, le propriétaire est encore tenu de les retenir si_elles existent.et de payer soit la somme déboursée, soit celle au montant de Jaquelle la valeur du fonds a été augmentée.
Si, au contraire, le possesseur était de mauvaise foi, le propriétaire peut, à son choix, les retenir en payant ce qu’elles ont coûté ou leur valeur actuelle, ou bien lui permettre de les enlever à ses frais, si elles peuvent l'être avec avantage pour ce tiers et: sans détériorer le sol ; aux cas contraires, les améliorations restent aux propriétaires du fonds sans indemnité ; le propriétaire peut, dans tous les cas, forcer le possesseur de mauvaise foi à les enlever.
I Merlin, Rép. Vo. Améliorations, p. 367. Lacombe, Vo. Impenses, 5p. 34? et suiv. Pothier, Propriété, 170-1- 2, 346-7. V. Pand. Franç., 204. II Maleville, 34 et suiv. III Toullier, p. 83. Lahaie, p. 54. Fenet, Pothier, pp. 1389. Lawrence et Stuart, 6, L. C. R., p. 294. Ord. 1667, tit, 27, art. 9. II Marcadé, sur art. 555. C. N,555.
418. Au cas du troisième aliéna de l’article précédent, si les améliorations faites par le possésseur sont tellement considérables et dispendieuses que le propriétaire du fonds ne puisse les rembourser, il Jui est permis, d’après les circons'ances, à la discrétion du tribunal, de forcer le tiers à retenir le terrain en :n payant
Ja valeur suivant estimation.
419. Dans le cas où le tiers détenteur est tenu de restitur l'immeuble sur lequel il a fait des améliorations dont il a droit d’être remboursé, il lui est permis de le retenir jusqu'à ce que le remboursement soit effeciué, sans préjudice au recours personnel de ce tiers pour
‘Qu PROPRIÉTÉ.
l'obtenir, sauf le :chs de délaissement sur poursuite hy. pothtcaire auquel: il .est spécialement pourvu au titre Des Priviléges el Ilypothèques.
4280. Les atterrissements et accroissements qui se foraient successivement et'impercentiblement aux fonds riverains d'un fleuve ou d'une rivière s'appellént allu. ‘vions,
‘Que le fleuve-ou la rivière soit où non navigab'e où flotiable, f'alluvion'qui en procède profite au propriétaire riverain, à la:charge, dans le ‘premier cas; de laisser le marchepied ou chemin de halage.
I Maleville,:85:6. : Ord. des Eauxiet Forèts, 1669, tit, 98; art. 7: HT Edits ét'Ord., p.24 VII Locré, Esprit du code, pp. 165:et-suiv. : C. N.556. | Institutes, ve XI, tit, -4, à 20: Maynard; liv. 10, c. 3. Dupérier, liv. ?, quest. 3, Dumoulin, sur: Paris, 8 1, glos. 5, No. 115. Bacqurt,
Dr.'de justice, c.: 30; No. 8. Il Bousquet, pp. 56-7.
Lacombe, Vo. Alluvion, p. 34.
AS. Quint aux relais que forme l’eau courante qui ‘se retire insensiblement de l'une de ses rives, en se por. tant sur l'autre, le propriétaire de la rive dé :ouverte en profite, sans que le riverain du côté oppusé: puisse rien réclamer pour le terrain qu'il à perdu.
“Cedroil n'a pasilieu à l'égard des relais de la mer qui font partie du domaine public.
#L. 7.8 1, De adquirendo rerum. Ord. 1681, liv. 4, tit. 7. Lébret, liv. II, c. 14. Pothier, Pronriété, No. 159. V Pand. Fran, P. 911. IL. Maleville, p. 37. TT Toullier, Ey IL Blackstone, 262. Com. Dig. Prerog.. D. 6l.
rh Prerog., 207-8. 11 Bousquet, p. 58.. Il Marcadé,
pe L'alluvion n'a pas lieu'sur les: bords des lacs et étangs qui sont propriété privée ; le pronri taire non plus que le riverain ne gagnent ni ne rerdent par suite des'orues oudes dérroissements acecidentels des eaux, ‘av deià ouen decà de leur niveau ordinaire.
ff L. 7, à 6. L. 12, De adauirendo rerum. W Bousquet,
. 59. 5 Pand. Franc. p. 213. 4 Proudhon, D mn. Publ,
T7et suiv. Laeumbe, Fo: Alluvion, No. 3, p. 84. C. N:558.
428. Siun fleuve ou une rivière, navigable ou non, ‘enlève jaruno fürce subite une partie ‘considérable et
rocénnai ‘champ il de la par à peine d de la pot | auquel el PL: 7,
dens lé lil tables, &p contraire.
Pothier, lv. IL, tit.
L Nos. 2, 5, N. 560.
I les rivière tiennent a s'est formé
elle appart & à partir de la rivière, ff L. ?9,.
Lrendo rer Vo. Isle, ls bris nouve priétaire ri erve la p ormée dan fottable.
LFLTR divisione f Deniz., Vo.
Patid. Fran 427. Si able aband ancien :lit li navigabl
FE, tit.
st. à,
qui, 96-7..
fecemnaissahle d'un Champ rivérain et la porte vers un ‘champ inférieur ou sur la rive oppose, le ‘jtropriétaire de la partie enlevée peut la réclamer ; [mais il'est tenu, à peine de déchéance, de le fire dans l’ännée, à compter de le posséssion qu'en à prise le propriétiire du ‘fonds auquel elle a été réunie.] |
UF L7,8 2, De ddquüendo rerum. Anc. Deniz., Vo. Afluvion, No. 4, p. 94. Lacombe, Vo. Alluvion, No. 2, p.34 Péthier, Propriété, Nos. 158, 165. Nouv. 'Deni- ‘rt, Vo. AHuwion, No. 2, pr. 465-6-7. C.N. 559.
424, Lesisles, islots et atterrissements qui se. forment denis lé lit des flouves ou des rivières navigaPles où flottables, appartiennent au souverain, s'il n’y a titre au contraire. : Ë
Püthier, Propriété, Nos. 160 à 163. Loisel, Inst. Cout., iv, tit. EL, art. 12. Bacquet, Droits de justice, ce. 30, Nos. 2, 5,6. Boutaric, Instit., liv. IT, tit. 1,8 22 C.
425. Lesisles et ntterrissements qui se frment dans les rivières non narigahles et non flottables. appartiennent aux propriétaires riverains du côté où l'isle s'est formée. Si l'isle n'est pas formée d'un seul côté, elle appartient aux propriétaires riverains des deux côtés,
à partir de la ligue que lon suppose tracée au milieu de
la rivière.
ff L. ?9, De adquirendo rerum. Inst. ? 22, De adqui-
Erendo rerum. Pothier, Proprieté, No. 164. . Lacombe,
Vo. Isle, 1slet, No. 1, p. 373. C. N. 561.
426, Si une rivière ou un fleuve, en se formiant.un bras nouvéau, coupe ‘et embrasse le champ d'un propriétire riverain et en fait une isle, le propriétaire coneve la propriété de son champ, encore que l'islé se soit ormée dans un ileuve ou dans une rivière navigable.ou fottable, uk, | FLT, 8 4, De adquirendo rerum. Instit, $ 22, De livisione rérum. Pothier, Proprieté, No. 162, Anc. Doniz., Vo. Ailuvion, No. 4. II Marcadé, p. 421. V Pañd. Franc. pp. 137-8. C. N. 562. AU 427. Si un fleuve ou une riviere navigable ou flntable abandonne son cours pour s’en former un nouveau, ancien lit appartient au souverain. Si la rivière n”.<t hi navigable ni flottable, les piroprétuires des fonds nou-
vellement occupés prennent, à titre d'indemnité, ancien
lit abandonné, chacun dans la proportion du terrain qui Access lui a été enlevé. | p. 198.
Pothier, Propriélé, Nos. 161-4. II Henrys, liv. Il] , 481. quest. 30. Serres, Instit. liv. II, tit. 1, 2 23.. JL Bouc MR letrer quet, p.65. C. N. 563. compléu 428. Les pigeons, lapins, poissons, qui passent dans FL. 2 un autre colombier, garenne ou étang, deviennent k Nos. 173 propriété de celui à qui appartiennent ces étang; garenne VPand. | ou colombier, pourvu qu'ils n’y aient pas été attirés par pp. 103 e Ed fraude et artifice. 32.
LA ! fl L. 3, 3 IL, De adquirendo rerum. Pothier, Propriè MR PUS préc x be 166-7-8, 278-9. Instie, lib. IT, tit. 1, 2 14, 15, 16. Lapey. D! l'insu d | rère, Lettre Q, No. 29. 11 Bousquet, p. 66. II Mai par ville, p. 43. Merlin, Rép., Vo. Colombier. X Demolomhs, ‘te p. 150. : V Pand. Franc. 216-7. VII Locré, Esp. &
C. N. 564. FL
Code, pp , 190. C. N. 564 25, De dix SECTION II. 179. Séb
Duraaton, DU DROIT D’ACCESSION RELATIVEMENT AUX CHOSES 483. £
+ ds MOBILIÈRES. out, l'une 429, Le droit d'accession, quand il a pour objet den M * peur 8,
choses mobilières, appartenant à deux maitres différent, M'1Sider ab
est entièrement subordonné aux principes de l’équiià Tr ag naturelle. \.: thier,
endo reru 19 IVI [ Demante, 434, Si ne matièr hose d’une DU non rep 6 propriétai té formée, l'oprièlé, ranç., pp. 4 435. Si Mportante latière em rincipale, e aille, en re
Les règles suivantes, obligatoires dans les cas où elle s'appliquent, servent d'exemple dans les cas non prévus suivant les circonstances.
Instit., Lib. IT, tit. 1, 2 27. II Bousquet, p. 67, sur at 565. V Pand. Franc. pp. 128 et suiv., 217. IT Marcad pp. 425-6. IIT Toullier, p. 73. II Maleville, pp. 4 C. N. 565.
480. Lorsque deux choses, appartenant à différen maitres, ont été réunies de manière à former un toi lors même qu’elles sont séparables, et que l’une pa subsister sans l’autre, le tout appartient au maitre del chose qui forme la partie principale, à la charge À payer la valeur de la chose unie à celui à quil appartenait.
ff L. 26, 1, De adquirendo rerum. Pothier, Pn priélé, Nos. 169, 170, 179, 180. I Sebire et Carteret, V
icien accession. p. 104. IV Duranton, No. 435. VII Locré, A qui p.193. II Toullier, p. 74. C N. 566.
481. Est réputée partie principale celle à laquelle M, l'autre n'a été unie que pour l'usage, l’ornement ou le Bout comp'énent de la première.
TL. 26, ? |, De adquirendo rerum. Pothier, Propriété, dans Nos. 173,174. IT Marcadé, pp. 426-7.. III Toullier, p. 74. ent li Y Pand. Franc., p. 218. Sebire et Carteret, Vo. Accession, arennt pp. 103 et suiv. IV Duranton, Nos. 436 et suiv. C. N. 567. rés par 492. Cependant quand la chose unie est beaucoup rx plus précieuse que la chose principale, et a été employée prié D À l'insu du propriétaire, celui-ci peut demander que la ape) D chose unie soit séparée pour lui être rendue, quand LE Mae D âme il pourrait en résulter quelque dégradation de la ombt, D tcse à laquelle elle a été jointe.
Esp. du ff L. 9. 8 ?, De adquirendo rerum. Instit., lib. I 1, 9%, De divisione rerum. Pothier, Propriété, Nos. 177 et 179. Sébire ct Carteret, Vo. Accession, pp. 104-5. IV Duraaton, No. 439. V Pand. Franc. pp. 218-9. C. N. 568. 488. Si de deux choses unies pour former un seul out, l'une ne peut pas être resardée comme l'accessoire de l'autre, est réputée principale celle qui est la plus onsidérable en valeur, ou en volume, si les valeurs sont à peu près égales. as Pothier, Propr'iélé, No. 174. EL 27, 8 ?, De adquiendo rerum. 111 Toullier, p. 75. V Pand. Franc. p. 19, IV Duranton, No. 440. 1 Sebire et, C., p. 104. Demante, No. 573. C. N. 569. | 434. Si un artisan ou une autre personne à ::mployé ne matière qui ne lui appartenait pas, à former une hose d’une nouvelle espèce, soit que la matière puisse ju non reprendre sa première forme, celui qui en était e propriétaire a le droit de réclamer la chose qui en a té formée, en remboursant le prix de la main-d'œuvre. fL 7,87, L. 26.2 1,3, De adquirendo rerum. Pothier, ropriélé, Nos 186-8, 191. III Toullier, p. 76. V Pand. ranc., pp. 219, 220. C. N. 570.
485. Si cependant la main-d'œuvre est tellement portante qu’elle surpasse de beaucoup la valeur ds: la atière employée, l'industrie est alors réputee la partie rincipale, et l’ouvrier a droit de retenir la chose trahillee, en rendant le prix de la matière au propriétaire.
PP: A
différen run tol ‘une pe aitre de harge (f | qui e
hier, Pr rteret, \!
fl L. 9,3 1,2, De adquirendo rerum. Pothier, Pro. riélé, No. 173. 1 Sebire et C., pp. 104-5. V Pand,
rang, 220-1. C. N. 571. Er à 486. Lorsqu'une personne a employé en partie la 440 matière qui lui appartenait, et en partie celle qui ne lui BY matière appartenait pas, à former une chose d’une nouvelle une cho espèce, sans que ni l’une ni l’autre des deux matières soit de cette entièrement détruite, mais de manière qu’elles ne peuvent de sa m pas être séparées sans inconvénient, la chose est com. et bonté mune aux deux propriétaires, en raison, quant à l’un, de Pothie la matière qui lui appartient ; quant à l’autre, en raison, p. 223. à la fois, de la matière qui lui appartient, et du prix de 453. C. la main-d'œuvre. 441.
ff L.7,8 8,9, L. 12,2 1, De adquirendo rerum. Pothier, lier auqu Propriélé, No. 187. III Toullier, p. 77. V Pand. Franc, dontila p. 157, Nos. 31 et suiv., et p. 221. C. N. 572. jusqu'à ci 48'7. Lorsqu une chose a été formée par le mélange préjudice de plusieurs matières appartenant à différents proprié. 442. taires, mais dont aucune ne peut être regardée comme nant à d’e matière principale, si les matières peuvent être séparées, condamné celui à l'insu duquel les matières ont été mélangées peut C. N. 5°
en demander la division.
Si les matières ne peuvent plus être séparées sans inconvénient, ils en acquièrent en commun la propriété, dans la proportion de la quantité, de la qualité et de la valeur des matières appartenant à chacun...
L. 12, 8 1, De ES 19 rerum. L.5, De rei vindicalione. Pothier, Propriélé, Nos. 175, 190, 191. II Toullier, p. 78. V Pand. Franc. pp. 157, 222. C. N. 59%.
488. Si la matière appartenant à l’un des propriétaires était de beaucoup supérieure par la quantité et le prix, en ce cas, le propriétaire de la matière supérieure
en valeur peut réclamer la chose provenue du mélange, 443, ea remboursant à l’autre la valeur de sa matière. AUS à ff Arg. ex lege 27, De adquirendo rerum. Pothier, rs la Proprièlé, No. 192. IL Toullier, p.78. C. N.514. |,/L 17? m signi 489. Lorsque la chose reste en commun entre ls =; propriétaires des matières dont elle est formée, elle doit EN, 548” être licitée au profit commun, si l’un d’eux l'exige. suiv. II ff L. 5, De rei vindicalione. Instit., Lib. 1, tit. 2, 2 8, EC N. 578
De rerum divisione. Pothier, Propriélé, No. 192. ? : de l'homme
Bousquet, p. 75. V. Pand. Franç,., pp. 156 et suiv. II Marcadé, p. 432. C. N. 575. j
ie la 440. Dans tous les cas où le propriétaire, dont la elui BA matière a été employée, sans son consentement, à former velle une chose d’une autre espèce, peut réclamer la propriété S soit de cette chose, il a le choix de demander la restitution 1vent de sa matière en même nature, quantité, poids, mesure |
et bonté, ou sa valeur.
com-
n, de Pothier, Propriélé, Nos. 191-2, V. Pand. Franc, 1ison, p. 223. II Bousquet, p. 76. II Marcadé, p. 432, No. ix de 453. CG. N. 576.
441. Celui qui est tenu de restituer un objet mobilier auquel il a fait des améliorations ou augmentations dontila droit d’être remboursé, peut retenir cet objet
ranc, : jusqu'à ce que le remboursement ait été effectué, sans
slange préjudice à son recours personnel.
roprié- 442. Ceux qui ont employé des matières apparte- À
omme nant à d’autres et sans leur consentement, peuvent être F4
parées, condamnés à des dommages-intérêts, s’il y a lieu. |
9 peut C. N. 577.
TITRE TROISIÈME
DE L'USUFRUIT, DE L'USAGE ET DE L'HABITATION
S Sans priété, t de la
ei vin {. Il IN. 573.
roprié-
Post
DE L'USUFRUIT. - a LD RME
448. L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance.
ff L. 1,2, 4, De usufructu et quem ; L. 28, De verborum signific. Instit., b. II, lil. 4, in pr. Pothier, Douaire, Nos. 194, 209, 215 à 218, 220. Jbid., Venle, No. 548. II Bousquet, p. 77. II Marcadé, pp. 444 et s! qu ue p. 50. VII Locré, pp. 218 et suiv.
IN
444. L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté de l'homme.
100 USUFRUIT, USAGE, HARITATION.
f L. 6,ÿ 1, De usufruclu, etc. Pothier, Vente, No, pp. 161, 548. Guyot, Rép. vo. usufruil, p. 393. Paris, 230, 314 p. 263. 249, 255, 262. II Bousquet, p.78. V. Pand. Franc, 450. p. 231 et suiv. II Marcadé, p. 447. 11 Maleville, pp branches 0-1, GC. N. 579. est ouver 445. L’usufruit peut être établi purement ou à con. Ceux diton, et commencer de suite ou à certain jour. l'usufruit L. 4, De usufrucilu, etc. Lacombe, ro. Usufruit, pense, du No. 8, p. 817. V. Pand. Franc. p. 241. IL Marcak MAIS AUS< 449. C. N. 580. peut être 446. Il peut être établi sur toute espèce de biens ‘TL 2 Quibus m el usufruc 194, 199, * lbid., Int:
SECTION 1. No. 192, x etsuiv. 2 DES DROITS DE L RUITIER- Puullain, | 447. L'usufruitier à droit de jouir de toute espèce 45L. Ï de fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, que par Jour, peut produire l’objet dont il a l’usufruit. : durée de s fFL.1,7, 9,15, 59,68, De usufruclu, etc. Pothier, Cette rè Douaire, Nos. 194, 199, 200. Pothier, Propriélé, No. “TLT I .T,
153. 1IL Toullier, p. 261. V. Pand. Franç. p. 242. C. N. 582. . SERIE
448, Les fruits naturels sont ceux qui sont le pro. duit spontané d2 la terre. Le produit et le croit des animaux sont aussi des fruits naturels.
Les fruits industriels d’un fonds sont ceux qu'on obtient par la culture ou l'exploitation.
Î L. 77, De verborun signif. L. 36, 2 5, De hereditalis
elilione. Pothier, Douaire, Nos. 198-9. Com., No. 115. IL Toullier, p. 262. V Pand. Franc., pp. 161, 245 C. N. 583.
449, Les fruits civils sont les loyers des. maisons, les interêts des sommes dues, les arrerages des rentes, Les prix des baux à ferme sont aussi rangés dansk classe des fruits civils. TEE
ff L. 121, De verborum signif. L. 36, De usuris « er L. 62, De rei vindicalione. Pothier, Douaire,
L l'usufruitie de retenir payables d
pp. 161, 245 et suiv. 2? Hennequin, 366, III Toullier,
No M p.263. C.N. 581.
or, 450. Les fruits naturels et industriels pendants par anç, branches où tenant par racines, au moment où l’usufruit
Pr PP. est ouvert, appartiennent à l’usufruitier. Ceuxcqui sont dans le même etat au moment où finit
ds à l'usufruit, appartiennent au proprietaire, sans recom-
f'ruil pense, de part ni d'autre, des labours et des semences,
ui mais aussi sans préjudice de la portion des fruits qui RES
peut être acquise au colon partiuire, s’il en existe un au burn commencement ou à la cessation de l'usufruit,.
pt ff L. 27, L. 58, L. 59, De usufructu, etc. L. 13, Quibus modis ususfrurtus el usus. L. 32, L. 42; De usu dau ed usufruclu. Paris, 231. Pothier, Douaire, Nos. 160, US D 194 199, 202, 273, 275. Jbid., Cum., Nos. 206-7-9, 212-3. j ww WE ibid., Intr., Cout. d'Orl., au titre 10. Jbid., Mandat, 2 No. 192. LIL Toullier, p. 264. V. Pand. Franç., pp. 248
Ca etsuiv. N. Deniz., vo, Fruils, ? 3, No. 3. III Du Parc Puullain, pp. 290-1. C. N. 585.
espèce 451. Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour
ils, que par jour, et appartiennent à l’usufruitier à raison de la
durée de son usufruit.
Cette règle s'apphque aux prix des baux à ferme, comme aux loyers des maisons et aux autres fruits civils.
ff L. 7, De solulo matrimonio. ff L. 26, De usufruclu el quem. Pothier, Douaire, Nos. 160 et 205. Jbid., Com., Nos. 220-1, C. N. 586.
452. Si l'usufruit comprend des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer. comme l'argent, Des grains, les’ liqueurs, l’usufruitier a le droit de s’en servir, mais à la charge d’en rendre de pareille quantité, rune valeur)ou leur estimation, à la tin de l'usufruit
f L. 7, De usufruclu earum rerum. Lacumbe, vo. Usufruit, No. 4, p. 817. Pothier, Don entre mari el femme, No. 215. II Maleville. pp. 55, 63. II Hennequin, pp. 201 et suiv. V.Pand. Franc. p. 251. III Toullier, p. 239. Merlin, Rép., vo. Usufruil, ? 4, No. 8. C. N. 597.
453. L'usufruit d'une rente viagère donne aussi à l'usufruitier, pendant la durée de son usufruit,.le droit de retenir pour le tout les termes qu'il a reçus comme payables d'avance, sans être tenu à aucune reslitution,
>othier, lé, No.
le pro:
oit des
qu'on reclitalis
aisons, rentes, dans la
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Pothier, Douaire, No. 25. Ibid., Don.entre mari «
ainsi (
femme, No. 219. Ibid., Com., No. 232. II Maleville p. placen 59, V.Pand. Franc. p. 245. Lacombe, vo. Usufruil L. No. 4, p. 817. IT Hennequin, p. 248-9. C. N. 588. F4 21 454. Si l’usufruit comprend des choses qui, sans & 1199. consommer de suite, se détériorent peu à peu par l'usage 4539 comme du linge, des meubles meublants, l’usufruitier à même : le droit de s’en servir pour l’usage auquel elles sont S'il d destinées, et n’est obligé de les rendre, à la fin de l’usu. usufrui: fruit, que dans l’état où elles se trouvent, non détériorées peut êtr par son dol ou par sa faute. le reste ff L..15, 9 1, 2, 3, 4, De usufruclu, etc. L. 9, 3 3, Usu: fruit, à _ frucluarius quemadmod. Pothier, Douaire, Nos. 194 “FL. 209, 215-6-7-8, 220. 1bid., Vente, No. 549. II Malevilk, ducli. p 96. Merlin, vo. Usufruil, $ 2, No. 3,8 4. V. Pand No. 549 ranç., p. 292. JII Toullier, p. 248, 324. Proudhon, No. 15, Usufruil, t. 1, No. 67; t. ?, Nos. 887, 1056, 1081, 1111: No. 6. tome 3, No. 1726 ; tome 4, No. 2234, et tome 5, Nos Usufrui, 2579 et 2651. II Bousquet, 84-5. Domat, liv. 1, Usufruit, 9. C. tit. 11,93. C. N. 589. 458.
455. L'usufruitier ne peut abattre les arbres qui par allus croissent sur le fonds soumis à l’usufruit. C’est parmi Mais s ceux qui sont renversés accidentellement qu'il doi pendant prendre ce dont il a besoin pour son usage. auquel c Si cependant parmi ces derniers il ne s’en trouve pas ff L. 9, en quantité et des qualités convenables pour les répara. 68, Ii tions dont il est tenu et pour l'entretien et l'exploitation Æ Bousquet de l’héritage, il lui est. loisible d'en abattre autant qu'il 459. en faut pour ces objets, en se conformant à l’usage des Æ générale lieux ou à la coutume des propriétaires ; il peut même Æ le proprié
en abattre pour le chauffage, s'il s’en trouve de la nature de ceux généralement employés à cet usage dans ki localité.
ff L. 12, De usufruclu el quem. Lacombe, vo. Usufruil No. 7, pp. 819, 823. Pothier, Douaire, N. 197. V. Pand. Franç., p. 259. III Proudhon, Usufruil, p. 55, No. 1194 N. Deniz., vo. Baliveaux, 8 4. III Toullier, p.271, noel, CG. N. 592. ;
456. Les: arbres fruitiers qui meurent, ceux même quisont arrachés ou brisés par accident, appartiennent a l'usufruitier, mais il est tenu de les remplacer par d’autres, à moins que la plus grande partie n’en ait éti
nécessaire lages suje Si cepe
ari dl ainsi détruite, auquel cas il n'ex ns obligé au remille, p. | placement,
ufruil pi 12, De usufruclu el “ag Porhier, Douaire, Nos. 8. 210, 211. II Touilier, p. 271. III Proudhon, Nos. 1175, sans se M 1199. V. Pand. Franc. 262. C. N. 594.
"usage, 457. L'usufruitier peut jouir par lui-même, louer et
aitier à même vendre son droit ou le céder à titre gratuit.
es sont S'il donne à férme ou à loyer, le bail expire avec son
e l’usu- usufruit, cependant le fermier ou le locataire a droit et
sriorées peut être contraint de continuer sa jouissance pendant le reste de l’année commencée à l'expiration de l’usu-
3, Usu: fruit, à la charge d’en payer le loyer au propriétaire.
os. 194 : FL. 12, L. 67, De usufruclu el ques L. 9, Locali con-
aleville, ducli.. Pothier, Douaire, Nos. 195. 220, 270; Vente,
. Pan( No. 549. Jbid., Louage, No. 43. Lacombe, vo. Usufruit, oudhon, No. 15, p. 825. Loyseau, Déguerpissement, liv. 6, c. 1, L, ttil: No.6. III Toullier, No. 413, p. 273. III Proudhon,
5, Nos. Usufruil, Nos. 1212, 1215. X Demolombe, No. 349, p.
Jsufruit, 309. GC. N. 595.
. 458. L'usufruitier jouit de l'augmentation survenue
Jres qui par alluvion au fonds dont il a l’usufruit. st parmi Mais son droit ne s'étend pas sur l’isle qui se forme, il doi pendant lusufruit, auprès du fonds qui y est sujet et auquel cette isle appartient. at.
L. 9,8 4, De usufr'uclu, etc. Pothier, Douaire, No. 68. Ii Maleville, p. 60. V. Pand. Franc. pp. 263-4. II Bousquet, p. 89. : G. N. 596.
459. Il jouit des droits de servitude, de passage et généralement de tous lés droits du propriétaire, comme le propriétaire lui-même.
Î L. 12, Communia præœdiorum. L. 20,2 1, Si servilus vindicelur. L. 25, De servil. ag AY ruslicor. Pothier, Douaire, Nos. 195, 209, 210. IL Maleville, p. 60. II sufruil, RM Bousquet, p. 89. V. Pand. Franc. pp. 264-5, III Toul- , Pand. D lier, pp. 262, 273. Merlin, vo. Usufruil, 4 4, No. 11. o. 1194.88 C. N. 597.
nole (li 460, Les mines et les carrières ne sont pas com-
prises dans l’usufruit.
x mêmt L'usufruitier peut cependant en tirer les matériaux tiennent à nécessaires pour les réparations et entretien des hériacer pa' M lages sujets à son droit.
bn ait été Si cependant ces carrières, avant l'ouverture de l’usu-
DUVe pas r'éparaloitation ant qu'il sage des t même a nature dans la
fruit, ont été exploitées comme source de revenu, par le propriétaire, l'usufruitier peut continuer cette exploita. tion de la même manière qu'elle a été commencée,
Puthier, Douaire, No. 193. Com., Nos. 97, 204, Ibid, intr. au ut, X, Cout. d'Url., No. 100. X Demolombe, No. 433. X Jbid., No. 430, p. 376. Projet du Code Nap,., liv. IF, tit. 3, art. 23, p. 146. Merlin, Rép. vo, Usufruil, à &, No. 3. II Maleville, sur art. 598, in fins, p. 62. :C. N. 598. Fi ‘: 461. L'usufruitier n'a aucun droit sur le trésor troüvé, pendant lu durée de lusufruit, sur le fonds qui y est sujet.
FL:7,8 12, Solulo Malrimonio. Serres, Inslilules, p. 91. { Despeisses, No. 9, p. 558. Pothier, Douaire, No. 196. V. Pand. Franc. pp. 2667. C. N. 594.
46%. L: propriétaire ne peut, par son fait, de quelque manière que ce soit, nuire aux droits de l’usufruitier,
De son côté, l’usufruitier ne peut, à la cessation de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu'il a faites, encore que la valeur de la chose en soit augmentée.
Il peut cependant enlever les glaces, tableaux et autres ornements qu'il a ait placer, mais à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état.
FL. 15, 8 6,7; L. 16, De usufrurlu, etc. ff L. li, Déusu el usufructu. Pothier, Douaire, Nos. 241-243, 271-7-8-9, Jbid., Propriélé, No. 12. Fenet Pathier, sur art. 524, p. 126. II Maleville, p. 63. II Bousquet, pp. 91-2 III Toullier, pp. 12, 284, 285, 292 et suiv, ‘806. V. Pand. Franc. pp. 267 et suiv., Nos. 37, 38, Proudhon, Nos. 1108, 1124, 1426, 1463. C. N. 599.
L'usufruitier prend les choses dans l’état oil
elles sont, mais il ne peut entrer en jouissance qu'après avoir fuit dresser, en présence du propriétaire, ou lui dûment appelé, un inventaire des biens meubles et un état des immeubles sujets à son droit, s’il n'en est dis pen&é par l'acte constitutif de l’usufruit.
f L. 65, à 1, De usufruclu. L. 12, Deusu el usufruch.
joient vend Hit en l'artic
euvent act
Frane., lier, Nos
464, famille, :
le vende pas tenu
DL
pp. 275 e 480.et sui _ 465. :
immeuble; quesire.
Les so Les denréss par l'usag pareilleme _ Les inté liennent, « FF L. 5, 8 sur art, 28 Marcadé, 1, p 819. ( Ricard, Do t suiv, 1] 602, 466. À jue' les eff
Cependa
ir le L. 1, in pr. et 2 4, usufrucluarius quemad. cavecl. Cod.,
oila- Li n: 1, De usufructu el habilalione. Serres, Inslilules,, | pp. 148, 310. Pothier, Douaire, Nos. 221-8. Don entre |
Ibid. mari et femme, Nos. 44, 212, 215, 240. XVII Guyot,
mbe, vo. Usufruil, p. 393. Merlin, vo. Usufruit, 8 2, No. 2.
Code 1 Maleville, pp. 65-6,. 279. 1 Argou, 202. V. Pand. , TO, Franc., pp. 271-3. X Demolombe, Nos. 473-4. III Toulà fine, lier, Nos. 419, 420. C. N. 600.
Il donne caution de jouir en bon père de
trésor famille, si l'acte constitutif ne l’en dispense; cependant
qui y le vendeur ou le donateur, sous réserve d’usufruit, n’est s tenu de donner caution. R
dues, DR FL. 2, L.7, L. 9,8 !, Usufrucluarius quemad. Cod.
pure, L. 1, De usufruclu et habilalione. Pothier, Douaire, Nos. 211, 221. Paris, 285. Lacombe, vo, Usufruil, pp. 818 uelque et suiv., Nos. 1 et suiv. Guyot, Répert., vo. Usufruil, tier. p.393-4. 1 Argou, p. 204. IIE Toullier, pp. 279, 280. ion de Fenet Pothier, sur art. 601, p. 154. V Pand. Franc. néliora: D pp. 275 et suiv., Nos. 41 et suiv. X Demolombe, Nos. hose en A80.et suiv. C: N. 601. .
465. Si l’usufruitier ne peut fournir de cautions, les eaux €t D immeubles sont loués, donnés à ferme ou mis en sé- Large de DE questre. ñ
Lés sommes comprises dans l’usufruit sont placées ;
L. là, D les denrées et autres objets mobiliers, qui se consomment 241-238, D par l'usage, sont vendus, et le prix en provénant est ier, it D pareillement plaré.
rusquel, Les intérêts “ec ces sommes et le prix ues baux &pparet Suiv, tiennent, dans ces cas, à l’usufruitier. #1
37,8 FL. 5,2 1, Ul legalorum seu fideicommis. Carondas,. 599. sur art. 285 de Puris. Pothier, Douaire, No. 227. II fr. Marcadé, pp. 483 et suiv. Lacombe, vo: Usufruil,-No. 1, p 819. Guypape, Quest. 250. V Pand. Franc., 241-2. Ricard, Don muluel, No. 285. X Demolombe, Nos. 493 et “4 II Proudhon, Usufruit, Nos. 840 et suiv. C. 466. A défaut de cautiofhs, le propriétaire peut exiger que les effets mobiliers qui derérissent par‘l’usage, joient vendus, pour le prix en être plucé et perçu comme lit en l’article précédent.
Cependant l’usufruitier peut demander, et les juges euvent accorder , suivant. les circonstances, qu’une
l'état 0l| qu'après e, où lu es etun est dis
ufruche
artie des meubles nécessaires pour son usage, Jui soi aissée sous sa simple caution juratoire, et à la charge de les représenter à l'extinction de l’usufruit.
ff L. 5,2 !, UL legalorum seu fideicom. Instit. Je salisdalionibus, à ?. 1 Salviat, 142. Pothicr, Douaire No. 227. Serres, Inslilules, pp. 105-6. Autorités sou: . l'art. précédent. C. N. 603.
467. Le retard de donner çaution ne prive pas l’usy. fruitier des fruits auxquels il peut avoir droit; ils lui sont dus du moment où l’usuiruit a été ouvert.
L. 10,2 1, De usufructu earum. Institut. 2 3, J} gd jussoribus. Lacombe, vo. Usufruil, No. 1, p. 818
. Paud. Franc., p.283. II Maleville, p. 69. X Demo. lombe, No. 516, p. 445. CG. N. 604.
468. L'usufruitier n’est tenu qu'aux réparations d'entretien, Les grosses demeurent à la charge.
propriétaire, à moins qu'elles n'aient été occasionnéx par le défaut de réparations d'entretien, depuis l’ouver.
ue de l’usufruit, auquel cas l’usufruitier en est aus enu.
ff L.7,92,L 13, a usufruclu et quem. Cod. Li De usufruclu. Pothier, Doucire, Nos. 238, 239, 41 1bid., Don entre mari el femme, 236-7-8. Ibid. Baili renl2, No. 43. Jbid., Communauté, No. 272. Lacombe vo. Usufruil, sect. II, No. Ll. V. Pand. Franc. pr 284-5. II Maleville, p. 69. C. N. 605.
469. Les grosses réparations sont celles des gro murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières, celui des digues et des murs à soutenement et de clôtures aussi en entier.
Toutes les autres réparations-sont d'entretien.
Î L. 7, De usufruclu et quem. Paris, 262. Pothia
34. Lacombe, vo. Usufruilier, sect. 2, No. 11. 11 Mall ville, p. 70. V. Pand. Franc. pp. 287-8. X Demolomht Nos. 551 ct suiv., 582, C. N. 606.
470. Ni le propriétaire ni l’usufruitier ne sont tent de rebâtir ce qui est tombé de vétusté, ou ce qui a à détruit par cas fortuit.
. L. 7, 92, L. 46, 3 1, L. 65, 2 1, De ad eh el Domat, De l'usufruit, sect. 5, No. 5. V Du Parc Po lain, p. 324, No. All. II Desgodets, sur art. 262, CP
oCré, Espr 08. 636-7.
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L. 28, De (7 Usufrunt, N hier, Don Douaire, Nc enet Pothi 71. V,IE 0. 431, ), 445. II 50 et suiv., 472. Le tre Ou pe galaire un ar le légat roportion d ur part.
Cod., L. u
Douaire, No. 238. Ibid, Com., No. 272. 2 Bourjon, (ll ( f#4it
I Mal
pp. 29 et suiv. Pothier, Douaire, Nos. 238, 239, 246. Lee M Don entre mari el femme, No. 238. Lacombe, vo. JEU Usufruit, No. 12, 5 821. III Toullier, Nos. 443 et suiv., bare D p. 296 et suiv. 11 Maleville, p. 71. II Marcadé, pp. t. D 488 et suiv. V. Pard. Franc. pp. 289 et suiv. X Demo- Lo DD) mbe, No. 707. Serres, Inslilules, p. 108. C. N. 607.
sb 471. L'usufruitier est tenu, pendant sa jouissance, Me toutes les charges ordinaires, telles que rentes foncières et autres redevances ou contributions annuelles Lont est grevé l’héritage lors de l'ouverture de l’usufruit. Il est pareillement tenu des charges extraordinaires ui y sont imposées depuis, telles que les répartitions pour l'érection et la réparation des églises, les contributions publiques ou municipales et autres impositions semblables.
ff L. 27, 8 3,4, 1.7, 8 2, L. 52, De usufruclu, ste.
8 l’usu.
, ils
. Demo
Hg L.28, De usu et usufruclu. Paris, 287. Lacombe, vo. sionnée Mlsufrut, No. 14. Carondas, Pand., liv. II, ch. 12. Po-
hier, Don entre mari el femme, Nos. 236, 242. Ibid. Douaire, No. 230. Guyot, Répert., vo. Usufruit, p. 396. enet Pothier, sur art. 608, pp. 157 et suiv. IT Maleville, 71. V, Pand. Franc. pp. 291 et suiv. III Toullier, 0.431. II Marcadé, pp. 493 et suiv. II Hennequin, 445. II Demrsnte, No. 451 bis. X Demolombe, pp. 50 et suiv., Nos. 601 et suiv. C. N. 608, 609.
472. Le legs fait par un testateur d’une rente viaère ou pension: alimentaire, doit être acquitté par le gataire universel de l’usufruit dans son intégrité, ou ar le légataire à titre universel de l’usufruit, dans la roportion de sa jouissance, sans aucune répétition de ur part.
Cod., L. ult., ? 4, De bonis queæ liberis. Anc. Deniz., 0. Usufruil, No. 36. Guyot, Répert., vo. Usufruit, p. 06. II Maleville, p. 72. V. Pand. Franc. p. 294. VI ocré, FR cd du Code, pp. 299 à 302. IV Duranton, os. 636-7. Il Boileux, p. 763. C. N. 610. :
478. L'usufruitier à titre particulier, n'est tenu au iement d'aucune partie des dettes héréditaires, pas ème de celles auxquelles est hypothéqué le fonds sujet l'usufruit.
S'il est forcé, pour conserver sa jouissance, de payer
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uelques-unes de cus dettes, il a son recours contre ke ébiteur et contre le propriétaire du fonds.
{ L. ull., de usu el usufructv Lacombe, vo. Legs, p, 403, vo. Usufruil, No. 15. Guyot, Répert., vo. Usufruit P. 396. : II Marcadé, Nos. 531. el suiv., pp. 501 el suiv. 1 Boileux, pp. 759 el suiv. VII Locré, p. 304. V Pand Franc., p. 295. X Demolombe, No. 604. IE Toullier No. 432. IV Proudhon, Usufruit, Nos. 1829, 1843 Dalloz, Dict., vo. Usufruit, No.572. C. N. 611.
4724, L'usufruitier, soit universel, soit à titre uni M
versel, doit contribuer avec le propriétaire au paiement des dettes comme suit :
On estime la valeur des immeubles et «autres objets sujets à l’usufruit, on fixe ensuite la contribution aux dettes à raison de cette valeur.
Si l’usufruitier veut avancer la somme pour laquellele prappétre doit contribuer, le capital lui en est restitué
ain de l’usufruit, sans aucun. intérêt.
Si
l’usufruitier ne veut pas foire cette avance, le pro. à
priétaire a le choix ou de payer la somme, et dans ce cäs, l’usufruitier lui tient compte des intérêts pendant durée de l’usufrüit, ou de faire vendre jusqu’à due con. cürrence une portion des biens soumis à l’usufruit.
Cod., L. 15, De donalionibus. Dargentré, sur art. 219 Cout. de Bretagne. Guypape, guest 541.. Lapeyrère lettre V, No. 75. Lacombe, vo. elles, p. 172, No. 13, et p.821: Paris, art. 334, 335. V Nouv. Deniz., vo. Con trib. aux dettes, p. 499. 17 Guyot, Répert., p. 396. II Bar pp. 7612. II Marcadé, p. 500, No. 529. CN.
473. L'usufruitier n’est tenu que des frais des procès qui concernent la jouissance, et des autres condamnitions auxquelles ces procès peuvent donner lieu.
ff L. 60, De Usufructu. L: 5; si M Lacombe, voa Usufruil p. 821, X Demolombe, Nos. 619 et suiv.j Toullier, p. 289. IT Boileux, p. 767. 11 Marcadé,p. 574, IL Pand. Frauç., p. 299. C. N. 613.
Si pendant la duree de l'’usufruit, un tiers com
met quelque usurpation sur le fonds, ou attente autre. ment aux droits du proprietaire, l'usufruitier est tenu de le Jui -denoncer, faute de quoi il est responsable de touth
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USUFRUIT, USAGE, HABITATION. 109 comme il le serait de dégradations commises par lui-
même. :
fL. 15, 8 7, De usufruclu. L. 1,97, L. 2, Usufruc- Sp. D juarius quemad. Pothier, Douaire, Nos. 281-2. Fenet— ruit, | Pothier, p. 159. II Boileux, p. 768, No. 614. II Mar- Suiv. cadé, p. 506, sur art. 614. C. N. 614.
477. Si l’usufruit n’est établi que sur un animal qui 1lier, vient à périr sans la faute de l’usufruitier, celui-ci n’est 1843, pas tenu d’en rendre un autre, ni d’en payer l'estimation.
L, 70, 3 3, De usufruclu. Anc. Denizart, vo. Usu-
uni ES fruit, 3 2, No.6. II Maleville, 75. III Toullier, p. 291. ement DDC. N. 615.
Ls m478. Si le troupeau, sur lequel un usufruit a été objets établi, périt entièrement par accident ou par maladie, et
NA DD cons la faute de l’usufruitier, celui-ci n’est tenu envers le le propriétaire que de lui rendre compte des cuirs ou de 1el le le Jeur valeur.
estitut Si le troupeau ne périt pas entièrement, l’üusufruitier est tenu de remplacer jusqu à concurrence du croît, les le pro D {iles des animaux qui ont péri.
lans ce ff L. 68, 2 ?, L. 69, L. 70, £ 1, 2, 3, 4, 5, De usufruetu. danth EE rtit., De divisione rerum, ? 38. V, Pand. Franç., pp. 16 CO 309 et suiv. 11 Toullier, p. 291. I1 Maleville, p. F6. 5 og M 1 Boileux, pp. 765-6. C. N. 616.
Ne SECTION II.
o, Con , 96. Il * COMMENT L'USUFRUIT PREND FIN.
479. L'usufruit s'éteint par la mort naturelle ét par la mort civile de l’usufruitier, s’il est viager ; . Par l'expiration du temps pour lequel il a été accogdé ;
Par la consolidation ou la réunion sur la même îête des deux qualités d’usufruitier et de propriétaire ;
Par le non-usage du droit pendant trente ans, et par la prescription acquise par les tiers;
ar la perte totale de la chose sur laquelle usufruit
st établi. |
[1. 3, 8 ult., L. 17, L. 27, Quibus modis, fc. ff L. 8, De annuis legaiis. ff L. 22, L. 29, De usu et usufructu. fL.10, De capite minulis. Cod. L. 12, L, 14, L. 16, riétaire 2e usufruciu. ‘Instit., De usufruclu, 8 3. Cod., L. 13,
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De servitulibus $ aqud. L..3, De prescriplione, ? y vel. 40. : Pothier, Douaire, Nos. 247, 249, 255, 74, 95 268. Pothier, Don entre mari el femme, Nos. 252 à .suiv. Pothier, Vente, No. 549. | Dard, p. 136. Merlin vo. Usufruil, 8 5, art. 1; art. 3, No. 3. Guyot, vo. Usufrui pp. 402.et suiv. Lacombe, vo. Usufruit: sec, 4; pp. 87 ‘et suiv, Serres, InStitutes, pp.,106-7-8. V Pand. M por Nos. 62 à 68. Il Boileux, pp. 771 et suiv, C
SO. L'usufrüit peut aussi cesser par l'abus qu l’usufruitier fait de sa jouissance, soit en commettun des dégradations sur le fonds, soit en le laissant. dépérr
faute d'entretien.
.… Les créanciers de l’usufruitier peuvent interténir dans les contestations, pour la conservation de leurs droit:
ils peuvent offrir la réparation des dégradations com mises et des garanties pour lavenir.
Les tribunaux peuvent, suivant la gravité des circx stances, ou prononcer l'extinction absolue de lusufni ou n'ordonner la rentrée du propriétaire dans la jou sance de l’objet qui en est grevé, que sous la charges payer annuellement à l’usufruitier ou àses ayants caux une somme déterminée jusqu’à l'instant où l’usufi devra cesser. é
L. 38, De rei vindicalione. Instit., De usufrul
4 . Papon, Arréls, liv. 14, tit. IT, art. 6. Mornac,: . 4, Cod., De usufruclu. Favre, Cod. liv. 3, tit. 3, Ji finition 1. Maynard, liv. 8, ch. 7. Guyot, Vo. Usufrui 4, pp. 405 et suiv. Lacombe, Vo. Usufruit,-No. 18,1
30. Pothier, Douaire, No. 249. V Pand. Fränc, ml 324 et suiv, C.N.618 * 481. L'usufruit accordé sans terme à une corporatiu
dure que trente ans
1 L. 68, Ad legem falcidiam. Domat, tit. XI, de l'u fruit, p. 310, Edit. in 8. Dunod, Prescriplions, pp. 1! 2. Serres, Instlilules, p. 107. Lacombe, Vo. Usufruil, 828, No. 7. Guyot, Vo. Usufruit, p. 403, V Pa Franç., pp. 327-8. ‘11 Maleville, p. 79. .C. N. 619.
482. L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers atteint, un âge fixe, dure jusqu’à cette époque, enct que le tiers scit mort avant l'âge fixé.
Cod., 2. 12, De usufruclu. Guyot, Vo. Usufruil,
Demolom
d'autrui qu'à conc1
307, à 5. Mérlin, Vo: Mort civile, 8 1, art. 3, No. 11. III Le Toullier, No. 450. CO. N. 620. :
y ._: 488. La vente de la chose sujette à usufruit, ne fait ñ s* aucun changement dans le droit.de l’usufruitier ; il con- Rére inue de jouir de son usufruit, s’il n'y a pas formellement re renoncé. 1118
ÿ ff L. 17, 4 2, De usufructu et, creuse Î L. 19, Quibus rt modis ususfruclus. Pand. Franç., pp. 315, 332. TII RS: Toullier, pp. 251, 293, 321, 322. , 11 Maleville, p.80. C.. N. 621.
Aa 484. Les créanciers de l’usufruitier peuvent faire dépë annuler la renonciation qu'il aurait faite à leur! pré-
judice.
dans L..10, L. 15, Que in fraudem credilorum. II Male- S droit ville, p.80. V Pand. Franc, p. 332. II Marcadé, 560, SOUSSE D.5%. C. N. 622.
RATE ‘485. Si une partie seulement de la chose soumise à Te ! l'usufruit est détruite, l'usufruit se conserve sur le reste. 2 avi ftu ff L. 34, 8 ?, L.53, De usufruclu el quemad. Serres, la joui p. 108. Guyot, .Vo. Usufruil, p. 404. Lacombe, Vo. charge in Usufruil, sec. 6, No, 14, p. 829. . ILI Toullier, p. 320. V
Pand. Franç., p. 333, II Maleville, p. 81. C. N. 623.
486. Si l’usufruit n’est établi que sur un bâtiment, et que ce bâtiment soit détruit par un incendie qu'autre accident, ou qu’il s'écroule de vétusté, l’usufruitier n’a droit de jouir ni du sol, ni des matériaux.
Si l’usufruit est établi sur un domaine dont le bâtiment détruit faisait partie, l’usufruitier jouit du sol et des matériaux. ù
ff L. 5, 2 2, L. 9, L. 10, Quibus modis ususfructus. ff L. 34, ÿ'ult., L. 36, de usufrutlu el quemad. Institutes,. . de. usufruclu, ÿ 3, in fine. Serres, p. 108. Lacombe. Vo. Usufruit, p. 829. Pand. Franc., pp. 318, 333. IL Boileux, p.783. :Fenet {Pathier), sur art. 624, p.162. X Demolombe, Nos. 704 à 711. GC. N. 624.
nts Caux l'usufnil
sufruel prnac, tit. 3, D Usufrul No. {8,1
LE CHAPITRE DEUXIÈME
6 li | DE L'USAGE ET DE L'HABITATION.
n {Lers
LAS. L'usage est-le droit: de:se servir de. la chose d'autrui et d’en percevoir les fruits; mais-seulement jussufruil qu'à concurrence des besoins de l’usager et de sa famille.
| ue, en
Lorsque le droit d'usage est ji HIT à une maison, il prend le nom d'habitation.
ff De usu et habitatione, tolo tilulo. Lacombe, Vo, Usage, ka 814, Habüation, p. 326. spas Fabilalion, Nos. 1, 2, 3 et suiv. Guyot, Vo. Usage, p. 378. Merlin Rép., Vo. Habitation, p. 191. V Proudhon, Nos. 2739 et suiv. II Boileux, pp. 784-5, II Marcadé, p. 534. V Pand. Franc. p. 237.
488. Les droits d'usage et d'habitation ne s'éta. blissent que par la volonté de l’homme, par acte entre. vifs ou de dernière volonté.
Ils se perdent de la même manière que l'usufruit.
Pothier, Habilation, Nos. 22 et suiv. Nouv. Deniz, Vo. Habitation, 8 IV, p. 569. Merlin, Vo. Habitation. Il Marcadé, No. 568, p. 535, IT Boileux, p. 785, nole (1) C. N. 695.
489, On ne peut exercer ces droits sans..donner préalablement caution et sans faire des états et inven. taires, comme dans le cas de l’usufruit.
fl L. 13, De usufructu et quem. L. 1, Usufructluarius
uemad. Cod. De usufruciu el habilatione. Pothier,
abilalion, No. 720, Merlin, vo. Habilation, sect. 1, 20 No. 6, 0. 199. C. N. 626.
490. L'usager et celui qui a un droit d'habitation, doivent jouir en bon père de famille. :
Cod., Ar rg ex fe al 4, De usufruciu et habit. 7 Locré p.337. C.N
491. Les “droits d'usage et d'habitation se règlent par le titre qui les a établis, et reçoivent, d’après ses dispositions, plus ou moins d’étendue.
othier, Habitation, Nos. 17, 31. Nouv. Deniz. Vo, Habitation. p.. 663. Proudhon, Usufruit, No. 9768,
492. Si letitre ne s'explique pas sur l'étendue de ces droits, ils sont réglés ainsi qu’il suit.
498. Celui qui à l'usage d'un fonds ne peut exiger des fruits qu'il produit que la quantité qu'il lui en faut pour ses besoins et ceux de sa famille.
Il peut en exiger pour les besoins mêmes des enfants “qui lui sont survenus depuis la concession de l'usage. ff L. 12, L. 19, De usuw et habilatione. II Boileux, p.
L alione,
II Marcadé, p. 537. Proudhon, No. 2768. 2? Male
nn ville, p.83. C. N. 630.
, Vo, 494. L'usager ne peut céder ni louer son droit à. lion, un autre.
rlin, L. ?, L. 8, L. 11, De usu et habilatione. II Boileux, M 2739 p. 191. IT Marcadé, p. 538. Merlin, vo. Habilalion, sec. BRU à LV 1, 8 II, p. 196. C. N. 631. HEAR 495. Celui qui a un droit d'habitation dans une mai- LU s'éta. DR son peut y demeurer avec sa famille, quand même il 4} entre- Eh pas été marié à l’époque où ce droit lui a été ‘1 donné. 13 | ff L. ?, L. 3, L. 4, L. 5, L. 6, L. 7, L. 8, De usu et habit. Jeniz, Pothier, vo. Habitation, No. 18. Lamoignon, Arrêtés, on. IL DB tit, 35, art. 13, p. 233. C. N. 632. hi: vie {2} 496. Le droit d'habitation se restreint à ce qui est LE
nécessaire pour l'habitation de celui à qui ce droit est.
res accordé, et de sa famille, f VE ED loco citalo. Pothier, Habitation, No. 33. Merlin, k uarius MR "©: Habilalion, sect. 1, 2 3, No. 6. G. N. 633. '
>othier, 49%. Le droit d'habitation ne peut être cédé ni loué. : EN : fl L. 8, De usu et habitalione. Instit., De usu el habi-
j lalione, 8 5. Pothier, Habilalion, No. 18. Merlin, vo. jitation, MR Hübilalion, p. 196. Proudhon, No. 2345. C. N. 634.
498. Si l’usager absorbe tous les fruits du fonds, ou: sil occupe la totalité de la maison, il est assujetti aux frais de culture, aux réparations d'entretien et au ‘paiement des contributions comme l’usufruitier.
S'il ne prend qu’une partie des fruits, ou s'il n’oc-cupe qu'une partie de la maison, il contribue au prorata de ce dont il jouit.
ff L. 18, De usu et habilatione. Serres, Institutes, p.. 109. Pothier, Habilalion, Nos. 21, 22, 23. Merlin, vo. Habitation, p 200, sec. 1, 3 2. Proudhon, Usufruit, Nos. sue 2786, 2793, 2823. V Pand. Franc. p. 340. C. N.
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TITRE QUATRIÈME
499. La servitude réelle est une charge imposée sur un héritage pour l'utilité d'un autre héritage appartenant à un HPROLFIEURFE différent.
ff L. 15, À 1, De servilutibus. Ibid. Tolo lilulo, 8, Inslit., lib. 2 , tit. 3. Pothier, Inir.au lil. 13, co. d’Ori, Nos. Q 3, 4. Merlin, Rép., vo. Servitude, à 1 2 Make: “ville, pp. 785-6. 7 Locré, Esp. du te pp 18-9. et suiv. ‘2 Marcadé, p. 557, No. 558. C.N
500. Elle dérive ou de la élo neturelle des lieux, ou de la loi, ou elle est établie par le fait de l'homme.
a 2, De aqué el aquæ. 1 Prévost dela Jannès, p. 35 Lalaure, Servitudes, p.14. 2 Laurière sur Paris, pe Fa 2 Maleville, p. 86 Rogron, sur art, 639. C. N
DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA SITUATION DES LIEUX
01. Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés,à recevoir les eaux qui en découlent naturellement sans que la main de l’homme y ait contribué.
Le propriétaire inférieur ne peut pas élever de digue qui empêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la. servitude du fonds inférieur,
PF L.1, 8 13,23; L. 2, 3 1, Deaqud et aquæ. Lamoïgnon, Arrélés, tit. 2, art, 7. Pothier, Sociélé, 235-6-7-9, Merlin, R de » VO. Eaux pluviales, Nos. ? et 5. 9 Marcadé,
pp. 559, 560. 3 Toullier, pp. 356 et suiv. Lalaure, Servitudes, p. 19. Carondas, ‘2 Bousquet, p. 126.
Celui qui a une source dans son fonds peut en
user et en disposer à sa volonté.
andectes, liv. 4, c. 22, tit. 1,
‘Cod. I 26, De aq Dunod, :
quest. ÿ5, P
D ne faisant
à son pass nière à ne ceux à qu dans le cl Canada, e Celui do user dans charge de ordinaire, f L. 26 d'eau, 561, 4, quest. It vo. Cours | 489. “u
Fri
‘Cod., L. 6, De servit, el aqud. ff L. 1, & 12; L. 21, L, 96, De aqud et aquæ. Lamoïgnon, Arrélés, tit. 20, art. 6e Dunod, Prescrintiohe, pp. 88, 89. 2 Henrys, liv. 4,
uest. 75. ? Favard de Langiade, pp. 221 et suiv. 2? Maleville, p. 88. V Pand. Franc., p. 368 7 Locré, PP. 368-9 et suiv. (OC. N. 641.
503. Celui dont l'héritage borde une eau courante ne faisant pas partie du domaine public, peut s’en servir à son passage pour l'utilité de cet héritage, mais de manière à ne pas empêcher l'exercice du mème droit par ceux à qui il appartient, sauf les dispositions contenues dans le chapitre 51 des Statuts Refondus pour le Bas- Canada, et autres lois spéciales, s
Celui dont l’héritage est traversé par cette eau peut en user dans toute l’espace qu'elle parcourt, mais à la charge de la rendre, à la sortie du fonds,:à son cours ordinaire,
L. 26, De damno infecto. 5 N. Den. vo. Cours d'eau, 561, No. 3. Dunod, Presc., p.88. 2 Henrys, liv. 4, quest. 189. Ord. 1669, tit. 27, art. 44. Guyot, Rép. vo. Cours d'eau, pp. 135-6. ? Basnage, Serviudes, p. 489, Merlin, Rép., Vo. Cours d'eau, No. à. 1 Demante‘ No. 661. 2 Bousquet, pp. 130 et suiv. ? Marcadé, p. 569. 2? Maleville, p.91. C. N. 644.
504. Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës.
Les frais dé bornage sont communs ; ceux du litige, au cas de contestation, sont à la discrétion du tribunal,
Cod., L. 5, Communi dividundo. Pothier, Sociélé, 231-2-3, 1 Fournel, Voisinage, p. 240. 3 N. Den, vo. Bornage, p. 654-5. ? Bousquet, pp. 134 et suiv. ? Maleville, p. 98: 5 Pand. Franc., p. 379. 3 Touilier, No. 180, { Pardessus, Serviludes, No. 129. 3 Sebire et Carteret, p. 250. Millet, Bornage, p. 552, Solon, Servitudes, p. 87, No. 78. C. N. 646.
505. Tout propriétaire peut obliger son voisin à aire pour moitié ou à frais communs, éntre leurs héritages respectifs, une clôture ou autre espèce de séparation suffisante suivant l'usage, les règlements et la situation des lieux.
Edits et Ord., pp. 272, 424. 13 et 14 Vict,, c. 40, sec, 2 à 9. S. R. B.C, c. 26, sec. 32, 33. ‘Paris, art.
20 à 213. 5 Pand. Franç. pp. 39% et suiv—2 Male. ville, 93-4. Pothier, Cout. d'Orl., Int. au til. 5. 3 Guyot, Rép., vo. Clolure, pp. 596 et suiv. 4 N. Den. vo. Clos, pp. 571 et suiv. OC. N.647, 648
DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI
506. Les servitudes établies. par la loi ont pour: objet l'utilité publique ou celle des particuliers.
07. Celles établies pour l'utilité publique ont pour objet le marche-pied ow chemin de halage le long des. rivières navigables ou flottables, la construction ou réparation des chemins ou autres ouvrages publics.
Tout ce qui concerne cette espèce de servitude est. ane par des lois ou des règlements particuliers,
508. La loi assujettit les propriétaires à différentes obligations l’un à l'égard de l’autre indépendamment de. toute convention.
509. Partie de ces obligations est réglée par les lois. concernant les municipalités et les chemins.
Les autres sont relatives au mur et au fossé mitoyens:; au cas où il y a lieu à contremur , aux vues sur la propriété du voisin ; à l'égout des toits et au droit de passage. it
DU MUR ET DU FOSSÉ MITOYEN ET DU DÉCOUVERT
10. Dans les villes et les campagnes, tout mur servant de séparation entre bâtiments jusqu’à l’héberge, ou entre cours et jardins, et même entre enclos dans les champs, est présumé mitoyen, s’il n’y a titre, marque ou autre preuvre légale au contraire.
Paris, 211, Lamoignon, Arrélés, tit. 20, art. 30. Pothier, Obl. 844 ; Société, 201-6; Orl., tit. 13, art. 234. Merlin, Vo. Miloyenneté, % 1, Nos. ? à 5. 2 Malevilk, 95-6. 1 Demante, 361. 5 Pand. Franc. 404-5-7, 7 Locré, dp. 410 et suiv. 2? Marcadé, p. 575. CG N. 653.
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#11. Il y a marque de non-mitoyenneté lorsque la: sommité du mur est droite et à-plomb de son: parement dun côté, et présente de l’autre un plan incliné; lors encore qu'il n’y a que d’un côté ou un chaperon ou des filets et corbeaux de pierre qui ont été mis en bâtis-sant le mur.
Dans ces cas le mur est censé appartenir exclusivement au propriétaire du côté duquel sont l'égout ou les corbeaux et filets.
Paris, 214. Desgodets, p. 390. 1 Lepage, pp. 43-4. Lamoignon, tit. 20, art. 31. Pothier, Sociélé, No. 205 : Orl., it. 73, art. 241. 5 Pand. Franç., p. 409. ? Maleville, pp. 96-7. 1 Demante, 361. ? Marcadé, p. 577. C. N. 654.
512. La réparation et la reconstruction du mur mitoyen son: à la charge de tous ceux qui y ont droit, et proportionnellement au droit de chacun. |
Paris, 205. Pothier, Soctiélé, 219, 220-2. Desgodets,
.278 et suiv. 3 Toullier, pp. 131 à 133. Merlin, vo. Micyemneté 8 2, No. 1. 5 Pand. Franc., pp. 409 et suiv. C. N. 655.
518. Cependant tout copropriétaire d’un mur mitoyem peut se dispenser de contribuer aux réparations et reconstruction, en abandonnant le droit de mitoyenneté et en renonçant à faire usage de ce mur.
Paris, 210. Desgodets, p. 377. Pothier, Société, No. 21, 2? Marcadé, pp. 378-9. 2? Maleville, p. 97. 5 Pand. Franc., p. 416. C. N. 656.
514. Tout copropriétaire peut bâtir contre un mur mitoyen et y placer des poutres ou solives dans toute l'épaisseur du mur (à quatre pouces près). sans préjudice du droit qu’a le voisin de le forcer à réduire la poutre jusqu'à la moitié du mur dans le cas où il voudrait lui-même asseoir des poutres dans le même lieu, ou y adosserdes cheminées.
ff L.'52, 8 13, Pro socio. L. 12, Communi dividundo.. Paris, 198, 207, 208. Orléans, 232. Pothier, Société, 207-8-9, Desgodets, Pp: 205 et suiv. Lamoignon, tit. 20; art. 36-7, 5 Pand. Franç., 416. 2? Maleville, 98. 1 Lepage, 58. 7 Locré, 421. C. N. 657.
515. Tout copropriétaire peut faire exhausser à vo-lonté, mais à ses dépens, le mur mitoyen, en payant
118. SERVITUEES: RÉELLES. indemnité pour la charge en. résultant et en supportant pour l'avenir les réparations d'entretien au-dessus de l’héberge commune.
L'indemnité ainsi payable est le sixième de la valeur de l'exhaussement.
À ces conditions la partie du mur ainsi exhaussée est propre à celui qui l’a faite, mais quant au droit de vue, elle reste sujette aux règles applicables au mur mitoyen.
Paris, 195, 197. 2? Laurière, 172. Desgodets, 168, 194, Lamoignon, tit. 20, art. 29. Pothier, Sociélé, 200, 212, 213, 222. 2 Maleville, 98-9. 5 Pand. Franc. 418. 2 Marcadé, 579, 580. C. N. 658.
4164 Si le mur mitoyen n’est pas en état de supporter l’exhaussement, celui qui veut l’exhausser doit le faire reconstruire en entier à ses frais, et l’excédant d'épaisseur doit se prendre de son côté.
Paris, 195. Desgodets, p. 174. 2 Laurière, 173, Pothier, Sociélé, Nos. 212, 215, 250, 252. 2, Marcadé, p. 580. 5 Pand. Franç., 419. C. N. 659.
S17. Le voisin qui n’a pas contribué à l’exhaussement peut en acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la dépense qu’il a coûté et la valeur de la moitié du. sol fournit pour l’excédant d'épaisseur, s’il y en a.
Paris, 195. Orléans, 237. Pothier, Société, 217, 252. V Pand. Franç., p. 419. II Maleville, 99. II Marcadé, 989, C. N. 660.
48. Tout propriétaire joignant un mur a de même la faculté de le rendre mitoyen en tout'ou en partie, en remboursant au propriétaire la moitié de la valeur de la portion qu’il veut rendre mitoyenne et moitié de la valeur du sol sur lèquel le mur est. bâti, :
Paris, 194. Pothier, Sociélé, 247, 248, 250, 251, 254. Cout. d’Orl., tit. 13, arts. 235,237. Merlin, vo. Vue, ÿ 3, Ha V Pand. Franç., pp. 420-1. II Marcadé, 581. C.
819, L'un.des voisins ne peut pratiquer dans le corps d’un mur mitoyen aucun cnfoncement, ni y appliquer ou appuyer aucun ouvrage sans le consentement de l’autre, ou sans avoir, à son refus, fait régler par experts les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l’autre.
Paris, 199, 203, Orléans, 231. Pothier, Société, No.
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522, maison, les à l'égard « sans toute que la recd soit acquis 5 Pand.
218,. Desg-dets, 218. V Pand. Franc. 422 etsuiv. II Maleyille, 99, 100-1. C. N. 662.
20. Chacun peut contraindre son voisin, dans les cités et villes incorporées, à contribuer à la-construction et réparation du mur de clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et jardins situés ès dites cités et villes, jusqu’à la hauteur de dix pieds du :s0l ou rez-dechaussée, y compris le chaperon, sur une épaisseur de dix-huit pouces, chacun des voisins devant fournir neuf
ouces de terrain; sauf à celui à qui cette épaisseur ne
sufit pas à l’augmenter à ses frais et sur son propre terrain.
, Paris, 209. Orléans, 236. ff L. 35, L. 36, L. 37, L. 39, De damno infeclo. Pothier, Sociélé, 192, 223, 234. Gout. d’Or!,, tit. 13, art. 236. Desgodets, pp. 209, 236. Y Pand. Franc., p.432. II Maleville, 101-2. Perrault, Extraits de la Prévoslé, Québec, p. 73. Ibid., Extraits, Conseil Sup., p. 33. C. N. 663.
521. [Lorsque les différents étages d’une maison appartiennent à divers propriétaires, si les titres de propriété ne règlent pas le mode de réparation et reconstruction, elles doivent être faites ainsi qu’il suit :
Les gros murs et le toit sont à la charge de tous les à propriétaires, chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui appartient. |
Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur lequel il marche ;
e propriétaire du premier étage fait l’escalier qui y conduit; le propriétaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier qui conduit chez lui, et ainsi de suite.]
Orléans, 257. Lamoignon, tit. 20, art. 32. 2 Bousquet, p. 146. - 7 Locré, pp. 442, 443. ? ‘Pand. Franc. 436. C. N. 664.
522. Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une maison, les servitudes actives et passives se continuent à l'égard du nouveau mur ou de la nouvelle maison, sans toutefois qu’elles puissent être aggravées et pourvu que la reconstruction se fasse avant que la prescription soit acquise.
5 Pand. Franc. p. 440. 7 Locré, p. 444. C. N. 665.
523. Tous fossés entre deux héritages sont réputés .mitoyens s’il n’y a titre ou marque du contraire.
Pothier, Sociélé, 224. 3 Toullier, p. 154. 7 Locré, p.. 445. I Maleville, 104. II Marcadé, 585. C. N. 666.
524. Il y a marque de non-mitoyenneté, lorsque la levée ou le rejet de la terre se trouve d’un côté seulement du fossé.
Pothier,. Société, 224. 2 Bousquet, p. 149. 5 Pand, Franc., 442. C. N. 667.
‘525. Le fossé est censé appartenir exclusivement à. celui du côté duquel le rejet se trouve.
Pothier, Sociélé, 224. 3 Toullier, p. 154. C. N. 668.
Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs
Pothier, Sociélé, 226. Desgodets, pp. 399 et suiv. 5. Pand. Franc., 442 et suiv. 7 Locré, 447. 2 Maleville, 104. 2 Marcadé, 585. C. N. 669.
527. Toute haie qui sépare des héritages est réputée. mitoyenne, à moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages. en état de ciôture, ou s’il n’y a titre ou possession suffisante au contraire.
2 Coquille, quest. 298. 2? Marcadé, pp. 585 et suiv.. Pothier, Société, Nos. 225-6. Lamoigno:, tit. 20, art. 40. Desgodets, p. 384. Merlin, vo. Haïe, Do. 3. 3 Toullier, pp. 154-5-6. 7 Locré, 445. I Lepage, 219. C. N. 670.
528. Aucun des voisins ne peut planter ou laisser croitre des arbres à haute tige ou autres auprès de la ligne séparative, qu'à la distance prescrite par les règlements ou par les usages constants et reconnus ; et à
défaut de tels règlements et usages, cette distance doit.
être déterminée d’après la nature des arbres et leur situation, de manière à ne pas nuire au voisin.
L. 13, Fin. regund. Desgodets, p. 386, Note {1}. 1 Guyot, Rép., vo.
Fournel, pp. 134-7-8-9, 141. N, Den., vo. Arbres
pp. 247-8. 1 Lepage, 224-5. 2? Bousquet. !5N. 5 Pand. ranc., 449 et suiv. 7 Locré, 449 et suüir
des constructions, Nos. 781 et suiv. 1 S:.: : at Corteret,. à Enrrm p. 3 ? Maleville, 104-5. 2j: .adé, p. 590.
529. Le voisin peut exiger que les arbres et haies qui sont en contravention à l’article précédent soient. arrachés.
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Celui sur la propriété duquel s'étendent les branches des arbres du voisin, quoique situés à la distance voulue,
eut contraindre ce dernier à couper ces branches.
Si ce sont les racines qui avancent sur son héritage, il a droit de les couper lui-même.
fr 1, 8 1, 6, 7, de arbor. cœdendis. Coquille, quest. 974. Basnage, sur art. 608, Cout. de Norm. Fournel, 134 et suiv. Pothier, Sociélé, No. 243. 5 Pand. Franc., pp. 453 et suiv. Merlin, vo. Arbre, No. 6. Maleville, 106, G. N. 672.
530. Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont mitoyens comme la haie, et chacun des deux voisins a droit de requérir qu'ils soient abattus.
ff L. 13, Fin. Regund. L. ?, de arbor. cædendis. Desgodets, 186. 1 Fournel, 149 à 154. Pothier, Société, Nes 1 Lepage, pp. 228, 231-2. 3 Toullier, p. 157. C. N. 673.
531. Tout propriétaire ou occupant d’un terrain: en état de culture, adjacent à un qui n’est pas défriché, peut contraindre le propriétaire ou occupant de ce der-nier à faire abattre le long de la ligne séparative tous les arbres qui sont de nature à nuire à l'héritage cultivé, et ce sur toute la longueur, et sur la largeur, en la manière et au temps déterminés par la loi, par les règlements qui en ont force ou par les usages constants et reconnus.
Sont cependant exceptés ceux de ces arbres qui peuvent être conservés dans ou auprès de la ligne, avec ou sans retranchement des branches et des racines, d’après les trois articles précédents.
Sont également exceptés les arbres fruitiers, les érableset les planes, lesquels peuvent être conservés dans tous: les cas auprès ou le long de la ligne, mais sont sujets au même retranchement. |
L'amende pour contravention n’exempte pas de la condamnation à donner le découvert, prononcée par un tribunal compétent, ni des dommages actuellement encourus depuis la mise en demeure.
532. Les dispositions suivantes sont établies pour les cités et villes incorporées : |
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ou, propre. au voisin, doit, y faire en maçonnerie un Contre-mur d’un pied-d’épaisseur.
Paris, 191. (C. N. 674, |
2. Celui qui veut ayoir fosse d’aisance auprès des dits murs, doit y faire un contre-mur de même nature de [quinze pouces] d'épaisseur.
Si cependant il y a déjà un puits vis-à-vis sur l'héritage voisin, l'épaisseur doit être de [vingt-et-un pouces.]
Paris, 191. ©. N: 674.
-3; [L'on n’est plus obligé de faire ce contre-mur lors. que le puits ou la fosse d’aisance est éloigné du mur à la distance fixée par les réglements municipaux et par des usages constants et reconnus. S'il n’existe pas de tels réglements ou usages, cette distance est de trois pieds.]
4, Celui. qui veut avoir cheminée ou âtre, écurie ou étable, dépôt de sel ou d’autres matières corrosives, auprès du mur mitoyen ou propre au voisin, y exhausser le. sol.ou y amonceler terres, jectisses, est tenu d’y faire “un contre-mur ou autres travaux suffisants [déterminés parles réglements municipaux, les usages constants ou reconnus, et. à défaut, par les tribunaux dans chaque
<as.] Paris, 188, 189, 192. C. N. 674.
DES VUES SUR LA PROPRIÉTÉ DU VOISIN
533. L'un des voisins ne peut, sans le consentement de l’autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre -ou ouverture, en quelque manière que ce soit, même à verre dormant. | ff L. 10, De servit. prœd. urb. L. 28, Communi divid. Cod., L. 8, De servilul, el aqud. Paris, 199. Pothier, Sociélé, Nos. 217, 240, Lamoignon, tit. 20, art. 22. “Desgodets, pp. 218 à 224. Orléans, 231. Merlin, Rép, vo. Vue, à 3, No. 9. II Pand. Franc. pp. 467-8. VII Locré, p. 455. C. N. 675.
584. Le propriétaire d’un mur non mitoyen, joignant “immédiatement l'héritage d'autrui, peut pratiquer dans -ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé et verre dormant;
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c'est-à-dire ‘que.ces fénêtres doivent être garnies d'un treillis-de. fer dont les mailles n'ont que quatre pouces, au plus d'ouverture, et d’un châssis. scellé en plâtre. ou.
dits autrement de manière à ce qu'il ne puisse être ouvert.
e de ff L. ?, De servit. præd. urb. L. 26, De damno infeclo. Paris, 200, 201. Orléans, 229. Lamoignon, tit. 20, art.
héri- 93, Merlin, Rép., vo. Vue, ? 3, No. 9. Desgodets, pp.
ces.] 995, 247. II Laurière, p. 175. II Maleville, 109 et suiv. ÿ Pand. Franc. 470 et suiv. C. N. 676.
lors- 535. Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis
nur à qu'à neuf pieds au-dessus du pluncher ou sol ae. Ja
t par D chambre que l'on veut éclairer si c’est au rez-de-chaussée ;
as de et à sept pieds du plancher pour les étages supérieurs.
trois Paris, 200. II Laurière,.p. 175. Desgodets, pp. 225
et242. VII Locré, p.464. C. N. 677.
ie ou 536. On ne peut avoir vues ou fenêtres d'aspect, ni
sives, galeries, balcons ou autres semblables saillies sur l’hé-
ausser ritage clos ou non-clos de son voisin, si ce n’est à la dis-
y faire tance de six pieds de; cet: héritage.
minés Paris, 202. z’othier, Cout.'Orl., tit. 13, note 2, art.
nts ou 931. Desgodets, pp. 247 à 259. IT Laurière, 176. La-
haque moignon, {it. 20, art. 27. II Maleville, 110-1. VII Locré;
467. C. N. 678. RTE 537. L'on ne peut avoir vues ou baies de, côté ou obliques sur cet héritage, s’il n’y a deux pieds de distance.
Paris, 202. Desgodets, pp. 247 et suiv. C. N.679. 538. Les distances dont il est parlé dans les deux atticles précédents se comptent depuis le parement extéieur du mur où l’ouverture se fait, et, s’il y a balcon ou autres semblables saillies, depuis leur ligne extérieure. Desgodets, pp. 247 et suiv. Merlin, vo. Vue, 8 1, No.
. à Bousquet, 157. 5 Pand. Franç., p. 174 C. N. 580. :
DES ÉGOUTS DES TOITS
539. Les toits doivent être établis de manière à ce que les eaux et les neiges s'écoulent sur le terrain du
ropriétaire, sans qu'il puisse les faire verser sur le fonds je son voisin:
Te
jure À
Pothier, Société, No. 240. Desgodets, pp. 49, 50, 51 et suiv. Lamoignon, tit. 20, art. 6. Pocquet, Des servit, liv. 2, tit. 4, art. 26. ? Toullier, p. 211. 7 Locré, p. 473, 5 Pand. Franc. p. 475. 2 Maleville, 111. CG. N. 681.
DU DROIT DE PASSAGE
540. Le propriétaire dont le fonds est enclavé, «à qui n'a aucune issue sur la voie publique, peut exiger un passage sur ceux de ses voisins pour l'exploitation de son héritage, à la charge d’une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut causer. ‘
Pothier, Vente, Nos. 514, 515; Sociélé, 246; Douaire, 210. Lamoignon, tit. 20, art. 21. 2? Maleville, p. 112, V Pand. Franc. p. 478. OC. N. 682.
541. Le passage doit généralement être pris du côté où le trajet est le plus court aa fonds enclavé à la voie publique. ‘
Pothier, Vente, 514, 515. Lamoignon, {il. 20, art. 21. 2 Maleville, p. 113. C. N. 683.
542. Cependant il doit être fixé dans l'endroit le ne Sd vire à celui sur le fonds duquel il est accordé.
Domat, Serviludes, lit. 12, sec. 3, No. 2, p.334 2 k
Maleville, 114. 7 Locré, 476 à 500. C. N. 684.
548. Si l'héritage ne devient enclavé que par suite d’une vente, d’un partage ou d’un testament, c’est au vendeur, au copartageant ou à l'héritier, et non au propriétaire du fonds qui offre le trajet le plus court, à fournir le passage, lequel est dans ce cas dû, même sans indemnité.
ff L. ??, De condict. indeb. L. 1, 2 2, 3, Si ususfruclus pelilur. Graverol sur Laroche, lettre S, liv. 3, lil. 4. Coquille, sur les Cout., ul 74, pp. 214 et suiv. Lapeyrère, lettre S, No. 39. Fournel, Voisinage, pp. 404 et suiv. ? Maleville, p. 130. 5 Pand. Franç., 478. 1 Pardessus, Serviludes, pp. 495-8. Code Sarde, 619. C. L. 697, 698.
544. Si le passage ainsi accordé cesse d’être nécessaire, il peut être supprimé, et, dans ce cas, l'indemnité
CHAPITRE TROISIÈME
DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LE FAIT DE L'HOMME. vé, el ‘SECTION I.
45h 4 DES DIVERSES ESPÈCES DE SERVITUDES QUI PEUVENT ÊTRE. Res ÉTABLIES SUR : ES BIENS.
545. Tout propriétaire usant de ses droits et capable uaire, de disposer de ses immeubles, peut établir sur ou en p. 112, faveur de ses immeubles telles servitudes que bon lui
semble, pourvu qu'elles n'aient rien de contraire à Lu côté l'ordre public.
la voie L'usage et l'étendue de ces servitudes se déterminent d'après le titre qui les constitue, ou d'après les règles qui art. 21. D suivent, si le titre ne s’en explique pas.
ff L. 1, L. 6, L.16, Communia prœd. L. 5, De servilut., Lroit le L.19, De usufruclu el quemadmodum. Pothier, Intr. el il est au dit. 13, Cout d’Orl., Nos. 5, 6, 9, 10. 3 Toullier, pp: 62, 241 à 246, 426, 446. 5 Pand. Franç., pp. 484 et suiv. 34. ? 1 Domat, Serviludes, sec. 1, nos. 3, 14. ? Maleville, pp. ie ann 507 et suiv. 2? Bousquet, 162 ef suiv. C. N. 686. : | 546. Les servitudes réelles sont établies ou pour : l'usage des bâtiments ou pour celui des fonds de terre. Celles de la première espèce s'appellent urbaïnes, soit que les bâtiments auxquels elles sont dues soient situés à la ville ou à la campagne.
Celles de la seconde espèce se nomment rurales, sans , til. 4. D égard à leur situation.
Lapey- ‘C'est de l'héritage dominant que Îles servitudes pren- 404 et nent leur nom, indépendamment de la qualité du fonds. 1 Par- servant. :
C. L. fl L. 1, L. ?, De servit. præd. rust. L. 198, De verb. signif. Pothier, Intr. au lil. 13, Cout. d'Orl., nos. 2,3, 4.. néces 2 Du Parc Poullain, 294. 2? Maleville, pp. 116 ef suiv.. emnité M7 Locré, 515 e{ suiv. 3 Toullier, p. 341. 2 Bousquet,
ar suite ’est a:
au proourt, à e sans
fruclus
18h 5 Pand. Franç., pp: 345.et suiv. 485, 486. C. N, gTou 547. Les servitudes sont ou continues ou discon- n127, 5 tinues.
Les servitudes continues sont celles dont l’usage peut être continuel sans avoir besoin du fait actuel de l'homme ; telles sont les conduits d’eau, les égouts, les vues et autres de cette espèce.
Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fait actuel de l’homme pour être exercées ; tels sont Er raie de passage, puisage, pacage et autres sem-
ables.
L.14, De servilut., L. 1, De aqué colidiand el æslivd. ; Mi .8 Foullier, 413,443. 2 Marcadé, 614. 5 Pand. Franc, nat 486-7._ 2 Bousquet, 165. 1 Demante, 377. ? Makevile, RD 120; 7 Locré,.515. C, N. 688. L 1
548. Les servitudes sont apparentes ou non appa- ile D. L: ‘rentes. | mire
Les servitudes apparentes sont celles qui s’annoncent par. des. ouvrages extérieurs tels qu'une porte, une fenêtre, un aqueduc, des, canaux ou égouts, et autres semblables. DES DR
Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont pas de signe extérieur, comme, par exemple, la, prohibition 553. C
de bâtir, sur un, fonds ou, de.ne bâtir qu'à une hauteur DE us] déni, IR à conserv fl L. 20, De servitui. prœæd. urb. 3 Toullier, p. 443. 1 L. 20. Demante, 377. 7 Locré, pp. 512-3. 5 Pand. Franç., 487. =, NE. ‘2 Maleville, 115 à 121., 2 Marcadé, 614. C. N, 689. red, Do
» à 580. 5, pp. 240, 24 2 Maleville
534, G propriétaire itutif de le
fanille :
COMMENT S’ÉTABLISSEN!' LES SERVITUDES
549. Nulle servitude ne peut s'établir sans titre, la possession, même immémoriale, ne suffit pas. à cet effet. Paris, 186.. Pothier, Inér. au titre 13, Cout. d’Orl., No. 10; Cout. d'Orl., titre 13, art. 225; Prescri lion, Nos. 1164,.286,.287,. 2 Maleville, p. 122. C. N. 690-691. 555 6%: Le titré constitutif de la servitude ne peut être \ssujetti es remplacé que par un acte recognitifémanant du proprié- Escoccaires :taire du fonds assérvi, . ervitude, ;
SÉRVITUDES RÉELLES. 127:
«N. 3 Toullier, pp.446-7. 2 Bousquet, 170. 2? Maleville, 27, 5 Pand. Franç. 491-2. :C. N.695.
con- ! 551, En fait de servitude, la destination du père de famille vaut : titre, mais seulement. lorsqu'elle est par nd écritet que la nature, l'étendue et la situation en. sont | spécifiées.
s, les Ps L. 7,,Comm. prœæd. Paris, 215, 216. Serres, Inst. .145. Bourjon, titre des Serviludes, sec. 3. Pothier, esoin Gout. d'Orl., lit. 13, art. 228 et notes. Lalaure, Servisont es, p. 170. 3 Toullier, 449, 451, 466, 476., O. N. vi 692, 693.
ù 552. Celui qui établit une servitude est censé.accorstivd. dertout ce qui est nécessaire pour qu'il.en soit fait usage. ranç: Ainsi la servitude de puiser de l’eau à la fontaine ville, d'autrui emporte le droit de passage.
L..11, Comm. præd. L: 10, NW À jure 2 Maleappa- ile, p. 127. 5 Pand. Franç., 494. GC; N. 696. pee SECTION III.
"9 autres
DES DROITS DU PROPRIÉTAIRE DU FONDS AUQUEL LA SERVITUDE EST DUE
538. Celui auquel est due une, servitude a droit de aire tous les ouvrages nécessaires .pour en user et pour a conserver.
us 20, 2 1, De servit. præd. urb. L. 10, De servitujibus,, L. 15, De servilut. prwd. rust. L. 11, Comm. pred,, Domat, Hiv. 1, tit, 19, sect. 1, No. 7, sect, 4, Nos. d, 2, sec. 5, No. 3. Lalaure, pp. 60, 74, 300: 3 Toullier. pp. 240, 241, 500. 7 Locré, p. 535. 5 Pand. Franç., 499, ) Maleville, 128.1 C. N. 697.
54, Ces ouvrages sont à ses frais et. non à ceux du propriétaire du fonds assujetti, à moins que.le titre consitutif de la servitude SE 4 le contraire.
ff L. 15, De servitulibus. L. 6, 2 2, Si servit. vindic. Domat, loc. cit. 1 Maleville, p. 128. 5 Pand. Frang,
n, Nos. Ep. 499 et suiv. C. N..698.
1. GS. Dans le cas même.où le «propriéieire du fonds ut être csujetti est chargé. par le.titre de faire. les ouvrages
proprié- Mhécessaires pour l'usage et pour la conservation. de Ja .
ervitude, il peut toujours s'affranchir de la: charge en
abandonnant l'immeuble assujetti au propriétaire: de celui auquel la servitude est due.
ff L. 23, $ 2, De servit. prœd. rust. L. 12, Comm, prœd. Cod. L. 3, De servilut. el aqud. 1 Domat, Ser. vitudes, sec. 4, No. 6. Favard, Vis. Déguerpissement, Serviludes. 3 Toullier, pp. 150, 217, 220, 224, 226, 50], 510,511. 2? Maleville, 129. 7 Locré, 537 et suiv. €.
556. Si l'héritage pour lequel la servitude a ét établie, vient à être divisé, la servitude reste due pour chaque portion, sans néanmoins que la condition du fonds assujetti puisse être aggravée.
Ainsi s’il s’agit d’un droit de passage, tous les copro. priétaires ont droit de l’exercer, mais sont obligés dé le faire par le même endroit. .
ff L. 17, De servilutibus. L. 23, De servit. prœd. rust. Domat, Des servitudes, sec. 4, No. 7. 3 Toullier, pp. 494-5. 2? Bousquet, 172. 7 Locré, 538-9. 2? Malevill, 130. 5 Pand. Franç., 502. C. N. 700.
557. Le propriétaire du fonds qui doit la servitude, ne peut rier faire qui tende à en diminuer l'isage ou à le rendre plus incommode.
Ainsi il ne peut changer l'état des lieux, ni transférer |
l'exercice de la servitude dans un endroit diférent de celui où elle a été primitivement assignée.
Cependant si l’assignation primitive était devénue plus onéreuse au propriétaire du fonds assujetti, ou si elle l’empêchait d'y faire des améliorations avantageuses, il peut offrir au propriétaire du fonds dominant un endroit aussi commode pour l'exercice de ses droits, et celui-ci ne peut pas le refuser. fios
Î L. 9, Si servit. vindic. L. 20, 3 3, L. 31, De servit. prœd. urb. Cod. L. 5, ? 9, De servitut. Pothier, Inir. au lit. 13, Cout. d'Orl., No. 7. Société, No. 212. 5 Pand. Eu ee p. 503. 2 Maleville, 131. 2 Bousquet, 173. C.
598. De son côté, celui qui a un droit de servitude ne eu en user que suivant son titre, sans pouvoir faire, ni dans le fonds qui doit la servitude, ni dans celui à qui
elle est due, de changement qui aggrave la condition du
premier.
ff L. 20,2 5, De servit. prœd. urb. L. 24; L. 29, Dr
dant trent Paris, 1 Pothier, (out. d'0 Serres, 1n p. 524.
568, 1 servitudes et pour les Un acte cd unod,
ire: de
om.
it, Ser.
ement, 6, 501, iv. C,
_ a été e pour ion du
> COproée dé le
a. r'ust.
ler, Pp. aleville,
rvitude,
euses, il endroit celui-ci
servit. prœd. rusl. L. 1, 88. 15, 16, De aqud colid. et gsliv. Domat., liv. 1, {il. 12, sec. 1, No. 8. Pothier, Sociélé, Nos. 236-7-9. 3 Toullier, pp. 490-2. 2 Maleville, p.132 ? Bousquet, 175. 2? Marcadé, 630. C. N. 702.
Les servitudes cessent lorsque les choses se
L trouvent en tel état qu’on ne peut plus en user.
Pothier, Intr. Coul. d'Orl., tit. 13, N9.13. Domat. div. 1, lit. 12, sec. 6. 2 Marcadé, p. 630. 5 Pand. Franc. 507. G. N. 703.
560. Elles revivent si les choses sont rétablies de manière à ce qu’on puisse en user, même après le temps de la prescription.
ff L. 34, L. 35, De Servit. prœd. rust. L. 14, Quemad. Servit. L. 19, Si servilus vindic. Domat., Liv. 1, lit.
D 12, sec. 6, No. 1. 8 Proudhon, Usufruil, No. 3698. 3
Toullier, pp. 522, 527, 531-2-3. 2 Bousquet, p. 174. 5 Pand. Franç., 507 et suiv. 2? Maleville, 133-4. C. N. 704.
561. Toute servitude est éteinte, lorsque le fonds à qui elle est due et celui qui la doit sont réunis dans la même main par droit de propriété.
ff L. 10, Comm. pres L. 30, De servitut. prœd. urb. Domat, Ziv. 1, til. 12, sec. 6. Pothier, Intr. tit. 13 Cout. d'Orl., Nos. 14, 16. Coul. d’Orl., art. 226. 3 Toullier, p. 503. 2? Maleville, 134. 7 Locré, 547. 5 Pand. Franc.
1509. 2 Bousquet, 175. OC. N. 705.
563. La servitude est éteinte par le non usage pen. dant trente ans, entr âgés et non privilégiés.
Paris, 186. Domat, lv. 1, il. 12, sec. 6, Nos. 5 à 8. Pothier, Intr. au titre 13, Coui. d'Orl., Nos. 17, 18. Cout. d'OrlI., art. 226. Domat, Serviludes, sec. 1, No. 13. Serres, Inst; p. 147. 2 Cochin, pp. 236-7. 3 Toullier, p.524. Morlin, Servitudes, 8 33, No. 11. C. N. 706.
568. Les trente ans commencent à courir pour les servitudes discontinues du jour où l’on cesse d’en jouir, et pour les servitudes continues, du jour où il a été fait un acte contraire à leur exercice.
Dunod, Prescriptions, 295. Domat, Serviludes, sec.
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6, Nos. 5,8. Serres, p.144. Lamoïgnon, lil. 20, x * 40. Pothier,'Inér. Lit. 13, Cout. d'Orl., Nos. 18, 19,% 2 Bousquet, p.177. 5 Maleville, 135. 3 Toullier, 57 C. N. 707. OC. L. 786.
564. Le mode de la servitude peut se prescris comme la servitude-elle-même et de la même mani
ff L. 10, L. 14, L. 17, Quemad. servilut. amüilli, 1 Maleville, p.137. 5 Pand; Franç., 514. 3 Toullier,4y C. N. 708. C. L. 792. 2e
565. Si l'héritage en faveur duquel la servitude établie appartient à plusieurs par indivis, la jouissans : de l’un empêche la prescription à l'égard de l'autre.
ff L. 5, L. 10, L. 16, Quemad. servit. amiülli. Donul Servitudes, sec. 1, Nos. 19, 20, 5 Pand. Franc, n.5!! 2 Maleville, 138-9. C. N. 709.
‘566. Si parmi les copropriétaires il s’en trouve m - contre lequel la prescription ne peut courir, comme mineur, il conserve le droit de tous les autres.
Îf L. 10, Quemad. servit. amüli. Pothier, Cout. d Or! art. 226, nole 2. Domat, Serviludes, sec. 1, No. !| Serres, pp. 145-6. 2 Bousquet, 178. 5 Pand. Fran 515-6. 2? Maleville, 138. C. N. 710.
TITRE CINQUIÈME
DE L'EMPHYTÉOSE.
SECTION L DISPOSITIONS GÉNÉRALES
567. L’emphytéose ou bail emphytéotique est à * coritrat par lequel le propriétaire d’un immeuble le cl pour un temps à ‘un autre, à la charge par le prene d'y faire des améliorations, de payer au bailleur w redévance annuelle, et moyennant les autres charg dont on peut convenir.
‘Cod., L. 1, L. 2, L. 3, De jure emphyt. : Domat, üv.! tit. 4, sec. 10, No. 1. 6 Guyot, Rép. vo. Ermphytéo p: 680. Anc. Deniz., vo. Emphythéose, p. 296, No.
Nouv. Deniz., vo. Emphytéose, p. 238. 2 Argou,] 300. 1 Dict. de droit, p. 784. Dunod, Prescriplion,|
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338. 2? Proudhon, Domaine de propriélé, No. 709. 1 pogeson Usufruil, No. 97, p. 98. Pothier, Bail à rente, 1, 99, 97.
568. La durée de l’emphytéose ne peut excéder quatre-vingt-dix-neuf ans;.et doit être pour plus de neuf.
8. R. B. C., secs. 1, 2,3. 2? Anc. Deniz. vo. Emphytéose, p. 296. 7 Nouv. Deniz, Eod. veïbo, No. 6, p. 538. 13 1bid., p. 280. 1 Dict. de droit, p. 783. 1 Domat, p.221. { Bourjon, p. (1). 2 Sobire et Carteret, 221. ‘Pothier, Bail à rente, 45. |
569. L'emphythéose emporte aliénation ; tant qu'elle dure, le preneur jouit de tout les droits attachés à la qualité de propriétaire ; il n’y a que celui qui a la libre dispotition de $es biens qui puisse la constituer.
Domat, iv. 1, til. 4, sec. 10, No. 5. 6 Guyot, Rép., vo. Emphytéose, 682. 2 Anc. Deniz., eod. verbo; "No. 2, p.
Nouv. Den., eod., vo. 8 2, No. 6, p. 539.13 Jbid
p. 280. 1 Dict. de droit, p. 784. 3 Delvincourt, p. 185. Pothier, 111.
570. Le preneur qui jouit de ses droits, peut aliéner, transporter et hypothéquer l'immeuble ainsi bailié, sans préjudice aux droits du bailleur ; s’il ne jouit pas de ses droits, il ne le peut faire sans autorisation et formalités de justice.
Domat, doc. cit, No. 6. Lacombe, p. 262. 2 Argou, 304 6 Guyot, Rép., 681-2. 1 Dict. de droit, 784. 7 Nouv. Den., 539, 543. 1 Duranton, Nos. 76, 77, 78, 80. 2 Sebire et_Carteret, 681-2. Fœlix et Henrion, Rentes foncières, p. 24
‘#71. L'immeuble baillé à emphytéose peut : être saisi réellement par les créanciers du preneur, auxquels il est loisible d’en poursuivre la vente en suivant les formalités ordinaires du décret.
6 Guyot, Rép., 682. 1 Dic. de droit, 785. 2 Anc. Deniz., p. 297. 7 Nouv. Deniz., 542.
“572. L’emphytéote est recevable à exercer l'action possessoire contre tous ceux qui le troublent dans sa jouis-
eur.
2 Proudhon, Dom. de dd p.325. 2 Sebiré et Carteret, 456. Pothier, No. 3.
55. Cette rente est payable en entier sans quel preneur puisse en réclamer la remise ou la diminution,
causes porté de droit ;
132 EMPHYTÉOSE.
SECTION II. I peut DES DROITS ET OBLIGATIONS RESPECTIFS DU BAILLEUR ET bail, S'il n DU PRENEUR. une détéri Domat, 578. Le bailleur est tenu de garantir le preneur et 7 Nouv. D de le faire jouir de l'immeuble baïillé pendant tout ke 57, 58, 09 temps légalement convenu. 578.
Il est également obligé de reprendre cet immeuble et meuble be de décharger l’'emphytéote de la rente ou redevance sti BA diminuent pulée, an cas où ce dernier veut deguerpir, à moins qu} M expulser e n’y ait convention au contraire. l'ancien éta: Domat, loc. cil., No. 7. 6 Guyot, Rép., 682-3. 2 Dict, Domat, de droit, 786. 5 Argou, 300 et suiv. 7 Nouv. Denir, D 682. 7 Nc 542. 2 Sebire et Carteret, 455. Pothier, 32, 121, 19 <t suiv.
574. De son côté le preneur est tenu de payer an. nuellement la rente emphytéotique; s’il laisse passer M trois années sans le faire, il peut être déclaré en justice 579. L’ . déchu de l’immeuble, quand même il n’y aurait pas de MRconduction. stipulation à ce sujet. Elle pren Cod., L. ?, De jure emphyt. Carondas, liv. 7, Rép. 1° Par 1 Domat, loc. cit., No. 10. 1 Dict. de droit, 784. 7 Nour. Mcontractée, « Deniz., p. 542. 13 Nouv. Deniz., 281. Pothier, 1, 35 un terme pl 40, 38 ie 2 Par le
soit à cause de la stérilité ou des accidents de force ml 3 Par la jeure qui auraient détruit la récolte ou empêché la jouisÆ 4 Par le sance, ni même pour perte partielle du fonds. Domat, /o
Cod., L. 1, De jure emphyt. Domat, loc. cit., No.& 1 Dic. de droit, 784. 6 Guyot, Ag 682. 7 Nouv. Den, nr Sebire et Carteret, No. 27, p. 456. Pothier, 14,
%76. L'emphytéote est tenu d'acquitter tous ls droits réels et fonciers dont l'héritage est chargé.
6 Guyot, Rép., 682.
pissement, :
Duvergier,
Sebire et Ca illeneuve e 21, 116, 114
Dormat, loc. cit, sec. 20. Tifément qu’e
Nouv. Den. 543. 2 Sebire et Carteret, 456. Pothier 66. Voir aussi 110.
577. Ilest tenu de faire les améliorations auxquelles 1 s’est obligé, ainsi que toutes les réparations, petites el grosses.
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1 peut y être contraint, même avant l’expiration du bail, s'il néglige de les faire et que l’héritage en souffre ET une détérioration notable. PE
Domat, loc. cit, sec. 10, No. 9. 6 Guyot, Rép., 682. 7 Nouv. Deniz., 544. 2? Sebire et Carteret, 457. Pothier, 57, 58, 59 et suiv.
578. Le preneur n’a pas le droit de détériorer l’imble et meuble baillé; s’il y. commet des dégradations qui en e st. MA diminuent notablement la valeur, le bailleur peut le faire ï] expulser et condamner à remettre les choses dans leur
a ancien état.
Dict MR Domat, loc. cil. Novelle 120, c. 8. 6 Guyot, Rép, 652. 7 Nouv. Deniz., 543. Pothier, 42 et suiv.
ur et ut le
Deniz,
À, V3 SECTION III
er an: | COMMENT FINIT L'EMPHYTÉOSE.
passer M Û
justie M 579. L'emphytéose n’est pas sujette à la tacite repas de conduction.
Elle prend fin—
Réo.%. 1° Par Texpiration du temps pour lequel elle a été Li contractée, ou après quatre-vingt-dix-neuf ans, au cas où , 1, 35, un terme plus long aurait été stipulé ;
% Par la déchéance prononcée en justice pour les causes portées aux articles 574 et 578, ou autres causes de droit ; ;
3 Par la perte totale de l'héritage baillé ;
& Par le déguerpissement.
Domat, Loc. cil., No. 7. VI Nouv. Deniz., vo. Déguermissement, 2, Nos. 1 el suiv. VII Jbid., p. 542. I Duvergier, No. 181. Troplong, Louage, No. 40. II Sebire et Carteret, Bail emphyl., Nos. 31 ef suiv. 2 Deilleneuve et Gilbert, Emphyléose, No. 37. Pothier, 53, 121, 116, 114, 190.
580. L'emphytéote n'est admis à user du déguerpisement qu’en autant qu'il à satisfait pour le passé à outes les obligations qui résultent du bail, et notamment qu'il ait payé ou offert tous les arrérages de la redevance, cauellet fait les améliorations convenues.
Letites ei Paris, 109. I Laurière, 327. Loyseau, loc. cit., et No. 3. VI Nouv. Deniz.,, 128. VII Jbid., 542. Pothier, 47 et suiv., 185 et suiv.
s quele inution, rce ma La jouis-
No. 8 Den, hier, 14,
ous l&
Pothier
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SSL, À la fin du bail, de quelque manière qu'elle arrive, l’'emphytéote doit remettre en bon état les: biens reçus du bailleur, ainsi que les constructions qu'il s'était
obligé de faire, mais il. n’est pas tenu de réparer les bâtiments qu'il a fait ériger sans y être obligé.
Brodeau sur Louet, E., som. 22. I Dic. de droit, 783.6. VII Nouv. Den., 543-4, II Sebire et Carteret, 457, Pothier, 45, 43,
582. Quant aux améliorations faites par le preneur volontairement et. sans y être tenu, le bailleur peut, à son choix, les retenir en payant ce qu’elles ont coûté ou leur valeur actuelle, ou bien permettre à l’'emphytéote de les enlever à ses frais, si elles peuvent l'être avec avantage pour lui et sans détériorer le sol ; aux cas contraires, elles restent sans indemnité au, bailleur, qui peut néanmoins forcer l’emphytéote à les enlever conformément aux dispositions de l’article 417.
II Argou, 303-4 Dic. de droit, 786. VII Nour. Den., 544 et suiv. I Duvergier, No. 174. IT Deville neuve et Gilbert, p. 370. Pothier, 41.
qu'elle es.biens il s'était parer les
it, 783-6.
et, 457.
preneur r peut, à coûté ou ytéote de ec avanontraires, sut néanrmément
DE L’ACQUISITION ET DE L’EXERCICE DES DROITS DE PROPRIÉTÉ
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
588. La propriété des biens s'acquiert par appréhension ou occupation, par accession, par succession, par testament, par contrat, par prescription, et autrement PE l'effet de la loi et des obligations.
Pothier, Propriété, Nos. 19 et suiv. 3 Le pp. Î, 2,3. 3 Boileux, pp. 4 et suiv. GC. N. 711, 712.
584. Les biens qui n'ont pas de maitre sont considérés comme appartenant ss souverain.
Cod., De bonis vod L. 1. f De adquirendo ren Mnstit., lib. IL, tit. 1, 2 12. Domat, Dr. public, sl y tit. 6, sec. 3, Nos. h L La 4. Despeisses, vol. 3, p. 150, ‘No. 3. Code Civil B. C., art, 401. 4 Toul., pp. 6, 38, o1, 320. C. N. 713.
585. Il est des choses qui n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à tous. Des lois d'ordre public règlent la manière d’en jouir.
ff L. ?, De divisione rerum. Pothier, Propriété, Nos. te 5, 60. 3 Toul., p.22. 3 Marcadé, p. 5. C. N.
586. La propriété d’un trésor appartient à celui qui le trouve dans son propre fonds; si le trésor est trouvé dans le fonds d'autrui, il appartient pour moitié à celui qui se hi et pour l’autre moitié au propriétaire
onds
Le trésor est toute chose cachée ou enfouie sur laquelle personne ne peut justifier sa propriété et qui est découverte par l’eflet du hasard.
ff L. 81,2 1, Ha wirendo rerum. Cod., L. unica, De thesauris. hotte lb. II, tit. 1,2 39. Domat, Dr. publ. liv.
ACQUISIT. ET EXER. DES DROITS DE PROPRIÉTÉ
1, tit. 6, sec. 3, No. 7. 3 Despeisses, p. 144, sec. 4. Po. thier, Prop., Nos. 64, 65, 66. Fenet-Pothier, sur art. 716 pp. 186 et suiv. 3 Marcadé, pp. 6,7. C.N.716.
587. La faculté de chasser et de pêcher est sujette des lois spéciales d'ordre public, et aux droits légalement acquis aux particuliers.
ff L. 3, De adquirendo rerum. Instit., lib. IT, tit. 1,3 2et 12. Ord. 1516, art, 89. Ord. 1681, liv. V, p. 356. Ord. 1669, titres 30, 31. S. R. C. c. 62. S.R.B.C,c 29. Pothier, Prop. Nos. 33, 47, 51, 52, 53, 56. 4 Merlin, ne ia Chasse, ? II, p. 129 et suiv. 3 Marcadé, p.5,
588. Les choses qui sont le produit de la mer, et qui n’ont appartenu à personne, tirées de son fonds, trouvées sur ses flots ou jetées sur ses rivages, appartiennent par droit d'occupation à celui qui les a trouvées et se les est appropriées.
.Stephen’s Blackstone, Book 4, pp. 436, 525 et suir. FRE Ord. de la Marine, liv. 4, tit. 9, arts. 19, 20. C.
5S9. Les choses, auparavant possédées, qui sont trouvées à la mer ou sur ses rivages, ou le prix si elles ont été vendues, continuent d’appartenir à leur pro. -priétaire s’il les réclame ; et s’il ne les réclame pas, elles appartiennent au souverain ; sauf dans tous les cas les droits de celui qui les a trouvées et conservées, pour leur sauvetage et leur conservation.
Stat. Imp. 17 et 18 Vic., c. 104. Blacks., loc. cil. Ord. de .. ane liv. 4, tit. 9, art. 24, et Valin sur icelui.
590. Ce qui concerne les vaisseaux naufragés et leurs marchandises, et les objets et débris qui en proviennent, la manière d'en disposer ainsi que du prix produit, et le droit de sauvetage, est réglé spécialement, d’après les mêmes principes, par le statut impérial, intitulé : “ The Merchant Shipping Act, 1854.”
Stat. Imp. 17et 18: Vict., c. 104, ss. 443 à 500. C. N. 717.
591. Les foins croisant sur les grèves du fleuve Saint-Laurent, qui n° sont pas propriété privée, sont, dans certains lieux, attribués par des lois. spéciales où
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ar des titres particuliers, au propriétaire riverain, sous les restrictions imposées par la loi ou les règlements.
Dans les autres cas, s’il n’en a pas été disposé autrement par le souverain, ils appartiennent, par droit d'occpénen à celui qui les expioite.
S. R. B. C., c. 27, ss. 1, 2.
re Les choses trouvées dans ou sur le fleuve Gint-Laurent ou la partie navigable de ses tributaires, ou sur leurs rivages, doivent être dénoncées, et il en est disposé en la manière pourvue par des lois provinciales particulières.
12 Vict., c. 114, ss. 98, 99. 22 Vict., 0. 12.
593. Les choses trouvées sur terre, sur la voie publique ou ailleurs, même sur la propriété d’autrui, ou qui se trouvent autrement sans propriétaire connu, sont, dans beaucoup de cas, sujettes à des lois spéciales quant aux avis publics à donner, au droit du propriétaire de les réclamer, à l'indemnité de celui qui les a trouvées, à la vente, et à l'appropriation du prix.
A défaut de telles dispositions, le propriétaire qui ne les a pas volontairement abandonnées, peut les réclamer en la manière ordinaire, sauf une indemnité, s’il y a lieu, à celui qui les a trouvées et conservées ; Si elles ne sont pas réclamées, elles appartiennent à ce dernier par droit d'occupation.
Les rivières non-navigables sont, pour les fins du présent article, considérées comme lieu terrestre.
Domat, liv. 1, tit. f; sec. 3, No. 6. Pothier, Prop., Nos. 67etsuiv. C. N. 717
594. Au nombre des choses sujettes aux dispositions marticulières mentionnées en l’article qui précède se trouvent :
1. Les bois et autres objets faisant obstruction sur les grèves et sur les terrains adjacents ;
2. Les effets non réclamés entre les mains des possesseurs de quais et des garde-magasin, et des personnes qui se chargent des transports soit par terre soit par eau;
3. Ceux restant aux bureaux de poste avec les lettres mortes ;
4. Les effets supposés volés et demeurés entre les mains des officiers de justice;
, Les animaux trouvés errants
LÉ RS mme ee ritrasabtiteters re = _——
SR. BB. C.,, c. 66; c. 104; cc. "26, ss. 9, 10; c. 28, 5.9 S..R. O., c. 31, ss. 29, 30, 31.
595. Quelques-uns des sujets qui tombent sous l'in. titulé du présent titre, se trouvent incidemment compris dans les livres précédents.
SUCCOESSIONS,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
596. La succession est la transmission qui se fai par la loi ou par la volonté de l’homme, à une ou pl sieurs personnes des biens, droits et obligations trans. missibles d’un défunt.
Dans une autre acception du mot, l'on entend ausi par succession l’universalité des biens ainsi transmis.
Pothier, Successions, p. 2. 4 Toul. p. 63. 6 Pani Franc. pp. 7,8. 1 Rogron, Code Civil, p. 610.
597. L'on appelle succession ab enlestlat celle qi est déférée par la loi seule, et succession testamentair celle qui procède de la volonté de. l’homme. Ce n'a -qu’'à défaut de cette dernière que la première a lieu.
Les donations à cause de mort participent de la nature de la succession testamentaire.
Celui auquel l’une ou l’autre de ces successions ost dévolue est désigné sous le nom d'héritier.
Pothier, Successions, pp. 1, 2 S.R:B. GC. c. 34, 6.2 1 Rogron, p. 610. 1L Merlin, Rép. pp. 152 et suiv. Pand. Franc. pp. 115 et suiv. G. Louis., 875.
598. La succession ab inleslalt se subdivise en légi time, qui est celle que la loi défère aux parents, et en succession irrégulière quand, à défaut de parents, elk est dévolue à quelqu'un qui ne l’est pas.
Pothier, Suc., pp. 1, 2 6 Pand. Fran... p.?2. C.L 873,874. C.N. 756 et 766.
599. [La loi ne considère ni l’origine, ni la natur des biens pour en régler la succession. Tous ensemble ils ne forment qu'une seule et unique hérédité qui s
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8, 8.1, transmet et se partage d'après les mêmes règles, ou sui-
vant qu'en a ordonné le eh ogg ; us l'in. 6 Pand. Front 199 et suiv. Dard, 161, 162, note (c). ompris 8. R.B. C, c. 34, s. 2,9 1. C. N. 732.
DE L'OUVERTURE DES SUCCESSIONS
600. Le lieu où la succession s'ouvre est déterminé i se fai par le domicile. .
ou plu Cod., L. Unica, Ubi de heredilale agatur. ? Pand. ss trans M Franc. 408. 1 Toullier, p. 221; 4 Jbid., p. 413. 1 Delvincourt, 46. C. N. 110.
601. Les successions s'ouvrent par la mort naturelle, et aussi par la mort civile.
Pothier, Suc., c. 3, sec. 1; Com., No. 502; Intr. aux Cout., No. 176; Ori. No. 36. Paris, 337. Code Civil B. C., art. 35. Fenet-Pothier, p. 189. G. N. 718.
602. La succession est ouverte par la mort civile du moment où cette mort est encourue.
ff L. 10,8 |, De et L. 6, Deinjuslo, rumplo, irrilo. Rogron, p. 611: 1 Chabot, Suc., pp. 13, 14. C. N. 719.
608. Si plusieurs personnes respectivement appelées à la succession l’une de l’autre, périssent dans un même événement sans que l’on puisse établir laquelle est décédée la première, la présomption de survie est déterminée par les circonstances, et, à leur détaut, d’après l'âge et le sexe, conformément aux règles contentées/aux articles suivants.
ll 32, à 14, De don: inter virum et uxorem ; De rebus dubiis. Pothier, Suc., ch. 3, sec. 1, 2 1; Intr., til. 17, Orl.. No. 38. Merlin, Rép. vo. Mort, $ 2,art.?. 6 Pand. Franc., 124 et suiv. ? Maleville, 167. OC. N. 720.
604. Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de quinze ans, le plus âgé est présumé avoir survécu.
S'ils étaient tous au-dessus de soixante ans, c’est le moins âgé qui est présumé avoir survécu.
id aus 1smis.
6 Pani.
celle qi entaire
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a nature
sions of
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S'ils avaient les uns moins de quinze ans et les autres No, 24. plus de soixante, les premiers sont présumés avoir sur. 85; p. Î vécu.
Si les uns étaient au-dessous de quinze ans ou ar. dessus de soixante et les autres dans l’âge intermédiaire la présomption de survie est en faveur de ces derniers,
Î L. 22, L. 23, De rebus dubiis. 4 Poullain Dupar, 608. No. 43, p. 30. 1 Chabot, Suc., sur art. 722, pp. 30 « tant de 1 suiv. C. N. 721. :
605. Si ceux qui ont ainsi péri étaient tous dam 1. Celu l’âge intermédiaire entre quinze et soixante ans accom. plis, l’on suit, s'ils étaient du mème sexe, l’ordre de h nature, d’après lequel c’est ordinairement le plus jéune qui survit au plus âgé.
Mais s'ils étaient de sexe différent, le mâle est toujours, RM Sue. c. 1, présumé avoir survécu. gnon, tit.
ff loc. cit. 4 Poullain Duparc, loc. cit. 1 Chabot, Sue, Franc. 16
sur art. 722. 2 Ibid. p. 32. 3 Marcadé, pp. 15 et suir, 609. 1 Rogron, sur art. 722. C. N. 722. pui, de . R.C.
SECTION II. sec. II. 6
Fox 610. S.
DE LA SAISINE DES HÉRITIERS. les success
1. Celui 606. Les successions ab inleslat sont déférées aux onner la héritiers légitimes dans l’ordre réglé par la loi; à défaut 2. Celui de tels héritiers elles sont dévolues à l'époux survivant BBapitale jug et s’il n’y en a pas, elles passent au souverain. 3. L'héri ff L. unic. undè vir $ uuor, ’Cod., eod. tit., L. 1; LR l'a pas d 4, De bonis vacant. Pothier, Suc., ch. 1, sec. IL,‘art.j, L. & 3. 1 Toullier, p. 66. 2 Demante, p. 9. 6 Pand. Fran, pp. 141-2. C. N. 723.
607. Les héritiers légitimes, lorsqu'ils succèdent sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous i’ubligation d’acquitier toutes les charge de la succession ; mais l'époux survivant et le souverair doivent se faire envoyer en possession par justice dan les formes indiquées au Code de Procédure Civile.
Paris, 318. Pocquet, pp. 195-6. 3 Laurière, pp. 804 suiv. Pothier, Suc., ch. 3, sec. 2; Propriélé, Nos. 2res et sœ 261, 332, 336; Possession, No. 57; Orl., tit. 17, No. 301 nièces, ni 4 Toullier, pp. 91, 97, 99, 258 et suiv. 2? Demante, p. Cod. L. 1
re opposé ieurtrier,
1 FR Vi DS LAS CHAPITRE DEUXIÈME.
diaire, DES QUALITÉS REQUISES POUR SUCOÉDER.
ati 608. Pour succéder il faut exister civilement à l’ins-
.30 et tant de l’ouverture de la succession; ainsi sont incapables de succéder :
s dans 1. Celui qui n’est pas encore conçu ; accom- 9, L'enfant qui n’est pas né viable; e del 3, Celui qui est mort civilement,.
L. 6, L. 7, De suis et leg. hered. Paris, 337. Pocquet, pp. 197-8. 4 Poullain Du Parc, pp. 26 et suiv. Pothier, Sue. c. 1, sec. ?; Intr., tit. 17, Orl., Nos. 6, 8. Lamoinon, tit. 41, arts. 3, 4, 5. 2? Maloville, 173. G Pand. Franç., 165. Dard, p. 165. C. N. 725.
609. L'étranger est admis à succéder dans le Bas- Canada, de la même manière que les sujets britanniques. S. R. C., c. 8, sec. 9. Pothier, Pers., p. 578; Suc., sec. II. 6 Pand. Franç., pp. 180 et suiv. C. N. 726. 610. Sont indignes de succéder et comme tels exclus des successions :
1, Celui qui est convaincu d’avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt ; 2. Celui qui a porté contre le défunt une accusation apitale jugée calomnieuse ; | 3. L'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, je l'a pas dénoncé à la justice.
f L. 9, De jure fisci ; L.7, ? 4, De bonis damnatorum ; . 9,8 1, 2, De his quæ ul indignis. Pocquer, 197. acombe, vo. Indignité, Nos. 1, 2, 3, 4, 5. Pothier, Suc., I, sec. IX, art. 4, 2 2; Intr. tit. 17, Orl., No. 14. 6 and. Franc., 181 et suiv. 2? Maleville, 174, 1 Rogron, er Ier, 19, 194. 1 Chabot, pp. 69 et suiv.
611. Le défaut de dénonciation ne peut cependant re opposé aux ascendants et aux descendants du eurtrier, ni à son époux ou à son épouse, ni à ses Nos. 244ères et sœurs, ni à ses oncles et tantes, ni à ses neveux , No.301fS nièces, ni à ses alliés aux mêmes degrés. ante, p.W Uod., L. 13, L. 17, De his qui accusari non possuni.
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1 Henrys, liv. 4, ch. 6, quest. i0i Lebrun, Suc. vi _ ch.9, No.6. Ord. de 1690, titre : Des Plaintes. Lou
et Brodeau, C., ch. 25; H, ch. 5; S. ch., 20. 1 Im gole, 611 et suiv. 6 Pand. Franc. 191-3-4. 2 Malevilh 176. L Chabot, 83. 2 Bousquet, 28. C. N. 728 La prem
612. L'héritier exclu de la succession. pour cas Mpendent de d'indignité, est tenu de rendre les fruits et revenus quprec ceux a perçus depuis l'ouverture de la succession.
1 Furgole, 598. 6 Pand. Franc. HE nd x ali 2 Maleville, 177. ‘2? Bousquet, 29. C.N
613. Les enfants de lindigne ne sont te exclus de la succession pour la faute de leur père, s'ils y sm appelés de leur chef et sans le secours de la représet econd ; et : tion, qui n’à pas lieu dans ce cas. u fils et du
Lebrun, Sue. liv. 3, c. 9,'No. 6. Pothier, Suc., ch BR /L. 10, ; sec. f, art. 4,9 1,2: ch. IL, sec. L, art. 1, 2 2. Lacombe. CN. eod. verbo, No. 6. ‘Fenet-Pothier, 195. C. N. 730. 618. Et
ès générati
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614. Les successions sont déférées aux enfank descendants du défunt, à ses ascendants:et à ses para collatéraux, dans l'ordre #t suivant les règles ci-api déterminées.
ff L. 7, De bonis damnalorum. ‘Pothier, Sue, pl Inir., tit. 17, Ori, Fu 25 “é Pand. Franc. 198. D ‘161, notes B. C. C.N
615. La CL oNIUEUE Reis s'établit par le nom ‘de générations ; chaque génération forme un degré.
fT L. 10, 2 10, De gradibus el affinibus. Pothier, # No. 123. Suc., ch. 1, sec. 2, art. 3. 4 Toul. p. 165. ‘Pand. Franç., 212 et suiv. C. N. 735.
La let est de
Elle est ent avec e tous les
Las les unes des autres, mais qui descendent d’un auteur ommun.
La directe se divise en ligne directe descendante et en jgne directe ascendante,
La première est celle qui lie-le chef avec ceux qui desendent de lui ; la deuxième est cele qui lie la personne: Bec ceux de qui elle descend:
f L, 1, De gradibus et affinibus. Pothier, Mar., Nos. o1-2. Sue. ch. 1, sec. 2, art, 3. C. N. 736,
617. Ln ligne directe l'on compte autant de degrés il y a de générations.entre les personnes ; ainsi le fils si à l'égard du père au premier degré, le petit-fils au cond ; et réciproquemeni du père et de l’aïeul à l'égard u fils et du Se
ap lt 10, De loc: cu Pothier, lde. cit 2 Maleville,
., va ; Louil L Fur falevill ar Cau nus qu'il
oul., {1
exclus de IS y suit présent
uc., Ch.|, Lacomi
s générations depuis l'un des parents jusqu'à et non onpris l'auteur, commun, et depuis celui-ci jusqu’à autre parent.
Ainsi deux frères sont au deuxième degré ; l'oncle et neveu sont au troisième, les cousins germains au quaième, et ainsi de suite.
fl: 1, 9 1, loc cit: Instit., De gradibus et cognat., à 7. othier, "Suc., eh, 1, sec, 2, art. 3 4 Toul. p. 168. 6 and. Franc., 212, 9 Müleville, 183. C. N. 738.
enfants | ses part les ci-ani
DE. LA REPRÉSENTATION
Suc., p
198. Da 619. La représentation est une fiction de la loi, dont
flet est de faire entrer les représentants dans la place, ns le degré et dans les droits du représenté.
Novelle 18, ch. 4. Pothier, Sue, p. 40. Intr. tit. 17, l, Li ‘ “ares DuParc, pp. 26:27. ? Maleville,
ar le non degré. othier, M pe 16.
ecte descendante.
és entre!
h. colleterent avec les descen
© desceniie tous les &. fants du défunt, étant morts avant lui, les
La représentation a lieu à l'infini dans la ligne
Elle est, cdmise soit que. les enfants. du défunt Con : ants d’un enfant prédécédé; soit :
descendants de ces enfants se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux.
Cod., L. 3, De suis et legit. Inslit., De heredilalitus quæ ab intest. Novelles 118, 127, ch. 1. Paris, 319. La. moignon, tit. 41, art. 20. Pothier, see p. 41. 3 La. rière, 82. 9 Pand. Franc., 220. C. N. 74.
La représentation n’a pas lieu en faveur de
ascendants, le plus lip dans chaque ligne exclut k R
plus éloigné.
Novelle 118, ch.?, 4 Poullain DuParc, p. 27, No. %, Pothier, Suc.. 79. 1 Boucher d’ Argis, 11. Lamoignon/ tit. 41, art. 26. 4 Toul.; 191. C. N. 741.
622. En ligne collétérale la représentation est ad. mise dans le cas seulement où des neveux et nièce viennent à la succession de leur oncle ou tante concur. remment avec les frères et sœurs du défunt.
Paris, 320. Novelle 118, ch. 4. Pocquet, p. 206. ! Laurière, sur art. 320. Pothier, Suc., pp. di, 101, 6 Pand. Franc. 233. ? Maleville, 185, ‘G. N. 742.
623. Dans tous les cas où la représentation est ad. mise, le partage s'opère par souches ; si une même souche a plusienrs branches, la subdivision se fait aussi par souche dans chaque branche, et les membres de la même branche partagent entre eux par tête.
Novelle 118, c. 1. Paris, 320, 321. 3 Laurière, pp. 87, 93. 1 Argou, 436. Pocquet, 206. Pothier, Sue, A6, Guyot, Rép., Vo. Successions, p.575. Lamoignon, tit. al, art. 23. 6 Pand. Franç., 240. ? Maleville, 186, C.
624. On ne représente pas les personnes vivantes, mais seulement celles qui sont mortes naturellement ou civilement. ,
On peut représenter celui à la succession opel on 8 renoncé.
Novelle 118, c. !. 4 Poullain DuParc, No. 38. 1 Argoi, 437. Pothier, ie ch. 2, sec. 1, art. 1. Inér. dit. 11, Orl., No. 18. Lamoi non, tit. de art. 25, 6 Pand Franç., 243. ? Maleville, 187. C. N. 744.
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lalibus DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX DESCENDANTS. :
9, La. 625. Les enfants ou leurs descendants succèdent à
3 Law deurs père et mère, ayeuls et ayeules ou autres ascendants, sans distinction de sexe ni primogéniture, et
eüràg encore qu'ils soient issus de différents mariages.
lls succèdent par égales portions et par tête quand ils xclutk DD nt tous au même degré et appelés de leur chef; ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent tous ou en
No. di, partie par représentation. L0Ïgnon, Novelle 118, c. 1. Paris, 302. 3 Laurière, pp. 11, 12. Pothier, Suc., c. 2, sec. 1, art. 1, 2 4; sec. 3,9 1. CG. N. est ade 1 45.
t nièces D SECTION IV.
concur.
DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX ASCENDANTS
qe 626. [Si quelqu'un décédé sans postérité, laisse son 6] ù père et sa mère et aussi des frères ou sœurs, ou des nete veux ou nièces au premier degré, la succession se divise est ad.
en deux portions égales dont l’une est déférée au père et e souche À à la mère qui la partagent également entre eux, et l’autre ussi par D aux frères et sœurs, ou neveux et nièces du défunt, la même D d'après les règles prescrites en la section nn 6 Pand. Franc., 248 à 253. ? Maleville, 189. 2 Bous- L en Mauet, 58. 2 Marcadé, 76-7. OC. L. 899. C. N. 748. Le 6 627. [Au cas de larticle précédent, si le père ou la tit. 41 MRnère est prédécédé, la portion qui lui aurait été déférée
"ox accroit au survivant.]
#4 6Pand. Franc. 280. ? Maleville, 194-5. ? Bousquet, 59, 61. 2 Marcadé, 78. C. L. 900. C. N. 749.
628. [Si le défunt n’a laissé ni postérité, ni frères ni sœurs, ni neveux ni nièces au premier degré, ni père ni mère, mais seulement d’autres ascendants, ces derniers lui succèdent à l'exclusion de tous autres collatéraux].
6 Pand. Franç., 249 et suiv. 2? Maleville, 189. C. L. 901. CG. N. 746.
629. [Au cas de l'article précédent, la succession est divisée par moitié entre les.ascendants de la ligne paternelle et entre ceux de la ligne maternelle.
vivantes, ement où
quel on 4 1 Argou, r. dit. 17, 6 Pand.
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L'ascendant qui se trouve au degré le plus proche re. 63: cueille la moitié affectée à sa ligne à l’exclusion de to succes, autres. n aux te
Les ascendants au même degré. succèdent par tête . Là
sont de
dans la même ligne.] 6 Pand, Franc. Ph. 249 et suiv. 2? Maleville, p. 18 les deu:
2 Marcadé, p. 77. ? Bousquet, 55 et suiv. C. L. 90? germair C. N. 746. | où cons _ 680. Les ascendants succèdent, à l'exclusion de ton n'y a de autres, aux biens par eux donnés à leurs enfants côté, ils
autres descendants décédés sans postérité, lorsque le autres p objets donnés se trouvent en nature dans la succession:
et s'ils ont été aliénés, les ascendants en recueillent k 216. Re prix, s’il est encore dû. C. L. 906
Ils succèdent aussi à l’action en reprise qui pouvait 634. appartenir au donataire sur les biens ainsi donnés. Incre, San ‘ FL. 6, De jure dolium. Cod., L. ?, De bonis qu egré, lai
liberis. Paris, 313. Orl. 315. Lamoignon, tit. 41, art, 35. Pothier, Suc., c. 2, sec. 2. 3 Boileux, pp. 824 suiv. { Rogron, p.636. 3 Marcadé, p. 76. 2 Malevilk pp 190 et suiv. 4 Conférences du Code, sur art. 747, pp
Jet suiv. 2 Bousquet, p. 57. 6 Pand. Franc. pp. et suiv. (C. L. 904. C. N. 747. j
DES SUCCESSIONS COLLATÉRALES
631. [Si le père et la mère de la personne décédé sans posterité ou l’un d’eux lui ont survécu, ses frères et sœurs ainsi que ses neveux ou nièces au premier degré] ont droit à la iuoitié de sa succession.
6 Pand. Franc., 288. 4 Toul. pp. 205 et suiv. 2 Mak ville, 195 et suiv. C. L. 907. CG. N. 751.
632. [Si le père et la mère sont tous deux prédé cédés, les fréres, sœurs, et neveux au premier degré du défunt, lui succèdent à l'exclusion des ascendants et des autres collatéraux.
Ils succèdent ou de leur chef ou par représentation ainsi qu’il a été réglé en la section deuxième du présen chapitre.]
ovelle 118, c. 2; 127, c. 1... 4 Toul., 178, 200 à 218 6 Pand. Franc., 282 et suiv.
SuCCessio
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egré succe ent à son d
Le partage de la moitié ou de la totalité de la
Re re- succession dévolue aux frères, sœurs, neveux ou nièces,.
e tous: aux termes des deux articles précédents, S'opère entre
eux par égales portions s'ils sont tous du même lit; s'ils
r têtes sont de lits différents, la division se fait par moitié entre
| les deux lignes paternelle et maternelle du défunt, les
p. 139 germains prenant part dans les deux lignes, les utérins
L, 902 ou consanguins chacun dans leur lfgne seulement. S'il
\ n'ya de frères ou sœurs, neveux ou nièces, que d’un
detox DD :it6 ils succèdent à la totalité, à l'exclusion de tous ts GED autres parents de l’autre ligne.]
que le 6 Pand. Franc., 289. 2 Marcadé, pp. 78, 79. 4 Toul.
ession, DD 016. Rogron, 646. 2 Bousquet, 63. 3 Boileux, 104. ent k DR GC. L.909. C. N. 752.
Si le défunt, mort sans postérité, sans père ni
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A défaut de parents au degré successible dans une: igne, les parents de l’autre ligne succèdent pour le tout. CN, 755.
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636. Lorsque le défunt ne laisse aucuns parents au egré successible, les biens de sa succession appartienent à son conjoint survivant.
ff L. unic. undè vir el uxor. Cod., eod. til. 3 Poullan DuParc, p. 310. Pothier, {ntr., tit. 17, Orl., No. 35. Loy. ee CE dodo c. 12, No. 104. 4 Toul., Nos. 283,310
637. À défaut de conjoint survivant, la succession est acquise au Souverain.
Cod., L. 1, L. 2, L. 3, L. 4, L. 5, De bonis vacantibus. Paris, 167. Pothier, Suc., c. 6. Loyseau, Seigneurie C. 12, Nos. 101 et suiv. 6 Nouv. Den. Vo. Deshérenx ‘323. Code Civil B. C., art. 401. Dard, aulorilés cilées une suCC
sur arl. 768. C. N. 768. justice, s 638. Aux cas des deux articles précédents, les biens Du Maric de la succession dévolue à l'époux survivant ou au sou. Les su
verain, doivent être constatés à leur diligence au moyen ne peuve d'un inventaire ou autre acte équivalant, avant qu ment aux Tenvoi en possession puisse être demandé. minorité «
Pothier, Suc., p. 229. 6 Nouv. Den., 319, 321. Code ci Toul., pp. 289, 32, 535. 1 Chabot, Suc., p. 592. 2h marit., Nc Demante, 35, 36. Orl., No. /
&»®, Cet envoi en possession se poursuit devant: N, 776, 21 tribunal supérieur de première instance du district où 644. | S’ouvre la succession, et sur cette demande il est procédé verture de et statué de la manière et dans les formes régléesuk FL. 138 Code de Procédure Civile. | Propriété,
6 Nouv. Den., 323. Code Civil B. C., art. 607. | . 1 Toul., pp. 321 et suiv. 1 Chabot, 592. 2 Demante, elle est ex C. N. 770. d'héritier d
640. Dans tous les cas où les régles et formalit@Stcite quan prescrites n’ont pas été suivies, les héritiers, s'il seBrement son présente, sont admis à réclamer une indemnité et méméSñire qu'en des dommages-intérêts, suivant les circonstances, pad f L. 20, les pertes qui en seraient résultées. omil. herea
1 Chabot, 598 et suiv. ? Demante, 38. C. L. Paris, 317. C. N. 772. C. N. 778.
646. Le ance et d’ac j'adition d’] ité d’héritie FL. 20, L Duc., Liv. 3, art. 1, $S
DE L'’ACCEPTATION. DES SUCCESSIONS
641. Nul n’est'tenu d'accepter la succession quil est déférée.
Cod., L. 16, De jure déliberandi. Paris, 316. Pothier,
jullain PRE No. 248, Suc., c. 3, sec. 2. ? Maleville, p. 260.
. Loy. C.N. 775.
3 h 642. Toute succession peut être acceptée purement. et simplement ou sous bénéfice d'inventaire.
cession ff L. 57, De adquirenté vel omil. heredilale. Cod., L.
99, De jure deliberandi. Pothier, Suc., c. 2, sec. 3 ; Intr. nlibus. il. 17, Orl., No. 44. 2 Maleville, 259. C. N. 774, 788, neuries, MN 189, 795. " hérence, 643. La femme mariée ne peut accepter valablement s citées MR une succession sans y être autorisée par son mari ou en
justice, suivant les dispositions du chapitre 6 du titre: es biens M Du Mariage. k ù 1 | au SO: Les successions échues aux mineurs et aux interdits 1 moyen M ne peuvent être valablement acceptées que conforméant que ment aux dispositions contenues aux titres relatifs à la.
minorité et à la majorité.
321. { Code civil B. C., arts. 177, 178, 180. Pothier, Puis. . 592. 1 marit., No. 33; Suc. c, 3, sec. 3, art. 1, 1; Intr. tit. 17, Orl., No. 40. 6 Pand. Franç., 363. 2 Maleville, 227. C.
644. L'effet de l'acceptation remonte au jour de l'ouverture de la succession.
f L. 138, L. 193, De PARUS JuPre. Paris, 318. Pothier,. Propriélé, No. 248. CG. N. 771.
645. L'acceptation peut être expresse ou tacite; elle est expresse quand on prend le titre ou la qualité d'héritier dans un acte authentique ou privé ; elle est tacite quand l'héritier fait un acte qui suppose nécessai-rement son intention d'accepter, et qu’il n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d’héritier.
ff L. 20, L. 42, L. 78, L. 86, L. 88, De adquircendd vel omil. hered. Cod., L. ?, L. 10, De jure deliberandi.. FE 5 Orl., 334. Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art. 1. 646. Les actes purement conservatoires, de surveillance et d'administration provisoire ne sont pas des actes. CESSE 'adition d’hérédité, si on n’a pas pris le titre et la qua-ité d’héritier.
ff L. 20, L. 78, De adquirendé vel omit. hered. Lebrun, Suc., liv. 3, c. 8, sec. 2, No. 4. Pothier, Suc., c. 3, sec. art. !. Serres, p. 318. Merlin, vo. Hérilier, sec. II, £.
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647. La donation, vente ou transport que fait de ses droits successifs un des cohéritiers, soit à un étranger soit à tous ses cohéritiers, soit à quelques-uns d'eux, emporte de sa part acceptation de la succession.
Il en est de même : 1. De la renonciation, même or. tuite, faite par un des héritiers au profit d’un ou de plu. sieurs de ses cohéritiers ; 2. De la renonciation qu'il fait, même au profit de tous ses cohéritiers indistinctement, lorsqu'il reçoit le prix de sa renonciation.
ÎT L. 24, De adquirendé vel omil. hered. ; L. 6, De regulis juris. Pothier, Vente, No. 530; Suc., c. 3; c, 5, ne nt 1. 6 Pand. Franç., 378. 2 Maleville, 2%,
648. Lorsque celui à qui une succession est échue est décédé sans l’avoir répudiée, ou sans l'avoir acceptée expressément ou tacitement, ses héritiers peuvent l’ac. cepter ou la répudier à sa place.
ff L. 86, De adquirendd vel omil. hered. Cod. L.3,L 19, De jure delib. Pothier, Suc., c. 3, sec. 2; Intr. tit 17, Orl., Nos. 41, 64 6 Pand. Franc., 379, 380. 1 Maleville, 229. C. N. 781.
649. |Si ces héritiers ne sont pas d'accord pour ac. cepter ou pour répudier la succession, #lle est censés acceptée sous bénéfice d’inventaire.]
650. Le majeur ne peut attaquer l'acceptation ex. presse ou tacite qu’il a faite d’une succession que dans le cas où cette acceptation a été la suite du do!, dé k crainte ou de la violence; il ne peut ‘jamais réclamer sous prétexte de lésion seulement ; il en est autrement dans le cas où la succession se trouverait absprbée où notablement diminuée par la découverte d’un testament inconnu au moment de l'acceptation.
ff L. 22, De adquirendé vel omit. hered. Cod. L.i De repud. vel absl. Lacombe, 576. 16 Guyot, 5614 6 Pothier, Com., No. 532; Suc., pp. 138-9.
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DE LA RENONCIATION AUX SUCCESSIONS
651. La renonciation à une succession ne se présume pas ; elle se fait par acte devant notaire ou par une déclaration judiciaire de laquelle il est donné acte.
4 Furgole, 5? et suiv. Lacombe, 576. Pothier, Suc., e 3, sec. 3, 8 3; Antr. Lit. 17, Orl., Nos. 64-5. Merlin, Rép., vo. Renonciation, ? 1, No. 3. C. N. 784.
652. L’héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier.
Pothier, Suc., c. 3, sec. 2, aln. 9, 10; sec. 4, 3 4. Propriété, Nos. 248, 261. OC. N. 785.
653. La part du renonçant accroit à ses cohéritiers. S'il est seul, la succession est dévolue pour le tout au degré subséquent.
f L. 13, De adquirendä vel omit. hered. L. 59, L..63, IL. 66, De hered. instit. Cod., L4 4, De repud. vel abstin. hered. Pothier, Suc., ch. 3, sec. 2, 4, ? 4; Propriélé, No. 248; Antr. lit. 17, Orl., Nos. 39, 67; Vente, No. 546. 6 Pand. Franc., 385 et suiv. 4 Toullier, p. 196., 2 Male-.
ille, 235. 83 Marcadé, 157 et suiv. C. N. 786. 654. On ne vient jamais par représentation d’un éritier qui a renoncé; si le renonçant est. seul héritier
de son degré, ou si tous ses cohéritiers renoncent, les
enfants viennent de leur chef et succèdent par tête.
Brodeau sur Louët, let. R, ch. 17. Chenu, cent. 1, quest. 22. Leprèêtre, cent. 1, ch. 23. 2 Henrys, liv. 4, quest. 4. 6 Pand. Franc., 392. C. N. 787.
655. Les créanciers de celui qui renonce au préjujice de leurs droits, peuvent faire rescinder cette renonation et ensuite accepter eux-mêmes la succession, du hef de leur débiteur, en son lieu et place.
Dans ce cas, la renonciation n’est annulée qu’en faveur es créanciers qui l’ont demandée et jusqu'à Concurrence eulement de leurs créances. Elle ne l’est pas au profit e l'héritier qui a renoncé. ù f L. 6, De his quæ in fraudem. Pothier, Suc., ch. 3, ec. 8, art. 1, 22; Antr., tit. 17; Orl., No. 4. 6 Pand. ranc., 394. C. N. 788.
L'hénitier est toujours à temps de renoncer à
la succession, tant qu'il ne l’a pas acceptée formellement: ou tacitement.
Pothier, Suc., p. 163; Com., Nos. 534, 544, 556; Impr, coul., tit. X, No. 93. Lacombe, p. 577. 2 Malevilk 238. C. N. 789.
657. L'héritier qui a répudié une succession peut, nonobstant, la reprendre tant qu’elle n’ést pas acceptée.
ar un autre y ayant droit; mais il la reprend dans ’état où elle se trouve alors et sans préjudice aux droits. acquis par des tiers sur les biens de cette succession par prescription ou par actes valablement ïaits pendant qu'elle a été vacante.
Lebrun, Suc:, ch. 3, sec. 3, art. 1, p. 136. Code Civi B. C., art. 302. 2 Maleville, 238. 6 Pand. Franç., 397. Contrà, Pothier, Suc., p. 136. GC. N. 790.
658. L'on ne peut renoncer à la succession d'un: homme vivant, ni aliéner les droits éventuels qu'on y peut prétendre, si ce n’est par contrat de mariage.
Lacombe, 570 et suiv. Pothier, Suc., ch. 1, sec. 2, art. 4,
8 2, 3; ch. 3, sec. 3, art. 1, 2 2. 2? Maleville, 238. 2
ousquet, 116 et suiv. 3 Marcadé, 167. Code Civil B, C., art. 1061. C. N. 791.
659. L'héritier qui a diverti ou recélé des effets de la succession est déchu de la faculté d'y renoncer; il demeure héritier pur et simple nonobstant sa renoncistion subséquente, sans pouvoir prétendre aucune part dans les objets divertis ou recélés.
ff L.-71, 9 4, De adqut. vel omit. hered. Pothier, Sw, ch, 3, art. 2,2 3. Com., No. 690; Orl., tit. X, note 7,
TIER BÉNÉFICIAIRE
660. Pour être admis au bénéfice d'inventaire, l'hé. ritier est tenu d’en faire la demande par requête présentée au tribunal ou à un des juges du tribunal supérieur de première instance du district ou la succession ses ouverte; sur cette demande il est procédé et slatué en
sur art. 204. Merlin, Rép., vo. Recélé, No. 2. C. N. 791.
DES FORMALITÉS DE L'ACCEPTATION, DU BÉNÉFICE D'INVEN- TAIRE, DE SES EFFETS ET DES OBLIGATIONS DE L'HÉRI-
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SUCCESSIONS. 153 ja manière ct avec les formalités réglées au Code de Procédure Civile.
Serres, 314. Rodier, sur Ord. 1667, p. 95. 2 Editset Ord. Canada, p. 104. 2? Beaubien, Lois du B. C.
f 661. [La sentence accordant la demande doit être enregistrée dans le bureau d'enregistrement du lieu de: l'ouverture de la succession.]
662. Cette demande doit être précédée ou suivied'un inventaire fidèle et exact des biens de la succession, fait par-devant notaires, dans les formes et sous les. délais réglés par les lois sur la procédure.
Serres, 314. Rodier, 95. Pothier, Suc., p. 143, Int. tit. 17, Ori., No. 48. 1 Den., 305 et suiv. OC. N. 794.
663. L'héritier bé#fciaire est aussi tenu, si la majorité des créanciers ou des autres personnes intéressées l'exige, de donner caution bonne et solvable, au montant de la valeur du mobilier porté en l'inventaire, et des. deniers provenant de la vente des immeubles qu'il peut ou pourra avoir entre les mains.
À défaut de fournir cette caution, le tribunal peut, suivant les circonstances, ordonner que l'héritier sera déchu du bénéfice d'inventaire, ou que les meubles seront vendus et le produit ainsi que les autres deniers de la succession qu'il peut avoir entre les mains, déposés en cour pour êtré employés à en acquitter les charges.
Pothier, Inir., tit. 17, Orl., No. 48. Lamoignon, p. 2 2 Bousquet, 144 et suiv. 2? Maleville, 251. C. N.
664. L'héritier a trois mois pour faire inventaire à compter de l’ouverture de la succession.
Il a de plus, pour délibérer sur son acceptation ou sur sa renonciation, un délai de quarante jours qui commence à courir du jour de l'expiration des trois mois donnés pour l'inventaire, ou du jour de la clôture de l'inventaire, s'il a été terminé avant les trois mois,
ff L. 1, L. 2, L. 3, L. 4, De jure deliberandi. Cod. L. 22, 88 2, 3, De jure deliberandi. Ord. 1667, tit. 7, arts. 1, 2, 3,4,5. Pothier, Suc., c. 3, sec. 5; /nir. tit. 17, Ort., No. 68. 6 Pand. Franc. 413. C. N. 795.
66%. Si cependant il existe dans la succession des objets susceptibles de dépérir, ou dispendieux à conser-
er
ver, l'héritier peut faire vendre ces effets, sans qu'on püisse en induire une acceptation de sa part; mais cette vente doit être faite publiquement, et après les affiches et publications requises par les lois sur la procédure,
Î L. 5, L. 6, De jure delib. L. 20, De adquirenda vel omil. hæred. Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, 2 5. C. N.7%.
666. Pendant la durée des délais pour faire inven. taire et délib(rer, l'héritier re peut être contraint à prendre qualité, et il ne peut être obtenu ‘ve lui de condamnation ; s’il renonce, pendant les de.….s et aussi. tôt qu’ils sont expirés, les frais par lui faits légitimement jusqu’à cette époque sont à la charge de la succession,
fl L. 22, 2 1, De jure delib. Pothier, Suc., c. 3, sec. 5, Inir. tit. 17, Orl., No. 68. C. N. 7:71.
667. Après l'expiration des délais ci-dessus, l'héri. tier, en cas de poursuite dirigée contre lui, peut demander un nouveau délai que le tribunal saisi de la contes. tation accorde ou refuse suivant les circonstances.
ff L. 3, De jure delib. Ord. 1667, tit. 7, art. 4. Pothier, Suc., c. 3, sec. 5; Intr. tit. 17, Orl., No. 70. C. N. 798.
668. Les frais de poursuite, dans le cas de l’article précédent, sont à la charge de la succession si l'héritier justifie ou qu’il n'avait pas eu connaissanc” ! décès, ou que les délais ont été insuffisants, soit à on de la Situation des biens, soit à raison des contestations survenues, sil n’en justifie pas, les frais restent à sa charge personnelle.
Pothier, Zocis cil. 4 Toullier, pp. 353, 380. C. N. 799.
669. L'héritier conserve cependant, après l’expiration des délais accordés par l’article 664, même de ceux donnés par le juge suivant l’article 667, la faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier béné. ficiaire, s’il n’a pas fait d’ailleurs acte d’héritier, ou sil n'existe pas contre lui de jugement passé en force de chose jugée qui le condamne en qualité d’héritier pur et simple.
Î L. 10, De jure delib. Cod., L. 19, eod. tit. Pothier, Suc., c. 3, arts. 1, 2; fntr. tit, 17, Orl., Nos. 46, TN. Merlin, Rép., vo. Hérilier, sec. 2, 3, 3 2; Vo. Succession, sec. 1, ê 5, No.4. 6 Pand. Franc. 419 et suiv. 2? Make: ville, 284 et suiv. (GC. N. 800.
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qui a omis sciemment et de mauvaise foi de comprendre dans l'inventaire des effets de la succession, est déchu du bénéfice d'inventaire.
Cod., L. 22, 8 10, 12, De jure delib. Novelle 1, c. 2,
9, Lapeyrère, lel. H, No. 3. Pothier, Suc., c. 3, sec.
| art. 2, 8 3. Furgole, Teslaments, c. 3, sec. 6, No. 189. 6 Pand. Franc., 287. C. N. 801.
. 671. L'effet du bénéfice d'inventaire est de donner à l'héritier l'avantage: |. De n'être tenu au paiement des dettes de la succession que jusqu’à concurrence de la valeur des biens qu’il a recueillis ; 2. De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer le paiement de ses créances.
[L 22, De jure delib. Pothier, Com., No. 739; Obl., 642; Suc., c. 3, sec. 3, art. 2, 22 1, 7,8; Intr. tit. 17, OrL., Nos. 49, 52. Merlin, Rép., vo. Bénéfice d'inventaire, No. 15. 6 Pand. Franc., 287. C. N. 802.
672. L'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les biens de la succession et doit rendre compte de son administration aux créanciers et aux légataires. Il ne peut être contraint sur ses biens personnels qu'après avoir été mis en demeure de présenter son compte, et faute d’avoir satisfait à cette obligation.
Après l’apurement du compte, il ne peut être contraint sur ses biens personnels que jusqu'à concurrence seulement des sommes dont il sé trouve reliquataire.
Lebrun, Suc., liv. 3, ch. 4, 2 85. Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art, 2, 28 4, 6. Intr. tit. 17, Orl., Nos. 49, 54, 6 Pand. Franc., 425. ? Maleville, 249. C. N. 803.
678. Dans son administration des biens de la succession, l'héritier bénéficiaire est tenu d'apporter tous les soins d’un bon père de famille.
Lebrun, Suc., liv. 3, c. 5, No. 85. Ferrière, G. C., sur art. 342, gl. 1, 8 2, No. 24. Pothier, Suc., tit. 3, c. 3, art. 2, ÿ 4. Code Civil B. C., art. 1070. 6 Pand. Franc. 529. C. N. 804.
674. Si l'héritier bénéficiaire fait vendre les meubles de-Ja succession, la vente doit s’en faire publiquement et après les affiches et publications requises par les lois
sur la procédure. :
S'il les représente en nature, il n’est tenu que de la
dépréciation ou de la détérioration causée par sa négli..
ence.
Paris, 344. Pothier, Suc., c. 3, sec. 4, art. 2,8 5; Ont, tit, 17, note !, sur art. 342. ? Bousquet, 142. 2? Make. ville, 250. GC. N. 804.
675%. Quant aux immeubles, s’il devient nécessaire. de les vendre, l’on procède à cette vente ainsi qu'à la distribution du prix en provenant, de la manière et dans les formes suivies à l'égard des biens appartenant aux successions vacantes, suivant les règles posées en la section suivante.
Cod., L. 22, 8 4, 5,6, De jure delib. Pothier, Suc., loc. cit, ; Orl., art. 343. Stat. Ref. B. C., c. 88, sec. 10. Merlin, Rép., vo. Bénéfice d'inventaire, No. 9 bis. 4 Toullier, p. 389. ? Maleville, 29. 6 Pand. Franç., 431.—C. N. 806,
676. L'héritier bénéficiaire, avant de disposer des biens de la succession et après avoir fait inventaire, donne avis de sa qualité en la manière réglée au Code de Procédure Civile. Ë
Après deux mois à compter du premier avis donné, s'il n’y a pas de porrsuites, saisies ou contestations judiciaires, par ou entre les créanciers et les légataires, il est loisible à l'héritier bénéficiaire de payer les créanciers et les légataires à mesure qu’il se présentent.
S'il y a poursuites, saisies ou contestations à lui noti. fiées judiciairement, il ne peut payer que suivant qu'i} est réglé par le tribunal. -
Pothier, Suc., c. 3, sec. 3, art. 2, 2 6; Orl., tit. 17, No. 50. (C. N. 808.
677 L'héritier bénéficiaire peut en tout temps:
1. Renoncer, soit en justice, soit par acte devant notaire, au bénéfice d'inventaire, pour devenir héritier pur et simple, en donnant les mêmes avis que lors de son acceptation; 2. Rendre compte final en justice, en
donnant les mêmes ‘avis que lors de son acceptation. | et tous autres avis que le tribunal ordonne, aux fins
d’être déchargé de son administration, soit qu'il ai légalement acquitté, par ordre de justice ou extra-judiciairement, toutes les dettes de la succession, soit qu'il
les ait dûment payées jusqu’à la concurrence de la pleine BB
valeur de ce qu'il a reçu.
+ Moyennant la décharge qu’il obtient du tribunal il
peut r faisant Erle 67:
de tou:
formal Poth
sentent une cau les déla qu'il n’a Pothi.
judicie p le légata n'établis gence, Se d'autres mant.
Pothie N. 809.
ventaire « Cod., N 3, sec. 3
%, 4 Er
directe, l'1 n'est pâs pur et sim
négli. ut retenir en nature les biens restant entre ses mains.. faisant partie de l’hérédité.
Orl Erlension de l'article précédent. GC. N. 808. Male. 678. L'héritier bénéficiaire peut aussi, de l’agrément de tous les intéressés, rendre compte à l’amiable et sans ssaire: formalités de justice.
à MR Pothier, Suc., c. 3, sec. 4, art. 2. Lamoignon, (Arrêtés),. tit. 43, art. 13.
As 679. Si la décharge est basée sur ce que l'héritier en le bénéficiaire. a acquitté toutes les dettes, sans qu’il ait , cependant payé jusqu’à concurrence de ce qu'il a reçu, c., loc il n’est pas décharge à l'égard des créanciers qui se pré- Merlin. sentent dans les trois ans de la décharge en établissant lier D. une cause satisfaisante pour ne s'être pas présenté sous. N. 806. les délais voulus ; mais il est tenu de les satisfaire tant. er des qu'il n’a pas payé la pleine valeur de ce qu’il a reçu... antaire Pothier, Suc., p. 146. GC. N. 809. de u Code 680. La décharge de l'héritier bénéficiaire ne pré--
M iudicie pas au recours des créanciers non payés, contre donné mn le légataire qui a recu à leur préjudice, à moins qu'il stations n'établisse qu'ils eussent pu être payés en usant de dili-
rataires gence, sans que le légataire fût demeuré obligé envers S etats d'autres créanciers qui ont été payés au lieu du récla- { mant.
HÜb noti. Pothier, Suc., p. 146; Intr. tit. 17, Orl., No. 51.. G.. Jui 681: Les frais de scellé, s'il en a été apposé, d'in- 17, No. BR ventaire et de compte sont à la charge de la succession.
Cod., L. 22, 88 4, 5, 6, De jure delib. Pothier, Suc., c.. n 5, sec. 3, art. 2, 9 6; Intr. tit. 17, Orl., No. 50.
682, La forme et le contenu du compte que doit: rendre l'héritier bénéficiaire sont réglés au Code de Procédure Civile.
Pothier, Suc., p. 146. Code Civil B. C., art. 308.
ps :
devant héritier lors de
ice, en r dsalait À à ton. | 683. [En ligne collatérale, de même uen ligne aux fins M directe, l'héritier qui accepte sous bénéfice d'inventaire
qu'il ait Mu'est pàs exclu par celui qui offre de se porter.héritier: tra-judi. MR pur et simple.] soit qu'il SECTION IV.
a pleine E DES SUCCESSIONS VACANTES.
bunal, il 684. Après l'expiration des délais pour faire iñven--
taire et pour délibérer, s’il ne se présente personne qui réclame la succession, s’il n’y a pas d’héritiers connus, ou s'ils ont renoncé, cette succession est réputée vacante,
Pothier, Suc., p. 248; Intr. tit. 17, Orl., No, 1. Guyot, ue vo. Curaleur, p. 197. Merlin, Rép vo. Curaleur, ? à He 1. 6 Pand. Franc. 438. 2. Maleville, 209. C,
685. Sur la demande de toute personne intéressée, ‘un curateur est nommé à cette succession vacante par Je tribunal ou par un des juges du ‘ribunal de première instance du district où elle s’est ouverte.
Cette nomination se fait en la manière et avec les formalités réglées au Code de Procédure Civile.
ff L.1, L. ?, De curaloribus. Guyot, à teur, p. 197. Merlin, Rép., vo. Jlérilier, 2 2, Pand. Franç., 438. 2 Maleville, 254.
686. Ce curateur donne avis de sa qualité, prète ‘ -serment et fait avant tout procéder à l'inventaire, il administre les biens de la succession, en exerce et pour- -suit les droits, répond aux demandes portées contre elle et rend compte de son administration.
ff L. ?, 2 1, De curaloribus. Guyot, loc. cit. Merlin, D NUE 4 Toullier, pp. 311-3. 2 Bousquet, pp. 150-1-?
887. Après la nomination du curateur, s’il se pré. sente un héritier ou légataire prétendant à la succession, il lui est loisible de faire mettre la curatelle de côté pour l’avenir et d'obtenir la possession, sur action devant le tribunal compétent, en justifiant de ses droits:
Dorion & Denechaud, No. 857, Québec, 20 fév. 1832
688. Les dispositions de la section troisième du présent chapitre sur la forme de l'inventaire, sur les avis à donner, sur le mode d’administration et sur les comptes à rendre de la part de l'héritier bénéficiaire, sont appli cables aux curateurs aux successions vacantes.
4 Toullier, p. 400. 2 Delvincourt, p. 36. ? Bousquet, p.151. C.N.814
Vo. Curasec, 2. 6
biens de ] ou possess
terdit ou à immeubles ou absent partage se pour l’alié Il est ce demander provisionne Pothier, onnes, tit:
5, C., art.
G DE L'ACTION EN PARTAGE ET DE SA FORME
esgée 689. Nul ne peut être contraint à demeurer dans e par l'indivision ; le partage peut toujours être provoqué tnière nonobstant prohibition et convention contraires.
ll peut cependant être convenu ou ordonné que le cu partage sera différé pendant un temps limité, s’il existe
queue raison d'utilité qui justifie ce retard. ff L. 24, Communi aividundo. Cod., L. 5, eod. lit. Cura- Pothier, Suc., p. 168; Com., Nos. 694, 697, 698 ; Sociélé, , 2 0 D Nos. 162-3-6, 197; Int. tit. 17, Orl., Nos. 71-2. Merlin, Rép. vo. Partage, 8 1, Nos. 2,3. C. N. 815, , prête 690. Le partage peut être demandé même quand aire: il MR l'un des cohéritiers aurait joui séparément de partie des et pour- biens de la succession, s’il n'y a eu un acte de partage atre elle MR ou possession suffisante pour acquérir la prescription. Cod., L. 21, De pactlis ; L. 4, Communi divid. Pothier, Merlin Soc., No. 166; Com., No. 698 ; Suc., p. 169 ; Intr. tit. 17, 150-1-2 Ort., No. 72. Merlin, Rép. vo. Prescriplion, sec. 3,3 3, te art. 1, No. 3. 2? Maleville, 257. 7 Pand. Franc. 53 et suiv. CG. N. 816.
1 691. Ni le tuteur au mineur, ni le curateur à l’interdit ou à l’absent, ne peuvent provoquer le partage des immeubles de la succession dévolue à ce mineur, interdit ou absent; mais ils peuvent y être forcés, et alors le partage se fait en justice et avec les formalités requises pour l’aliénation des biens des mineurs.
Il est cependant loisible au tuteur ou curateur de demander le partage définitif des meubles et un partage provisionnel des immeubles de cette succession.
Pothier, Suc., c. 4, art. 1, 22; Com., Nos. 695-6; Peronnes, tit, 6, sec. 4, art. 3: Soc., No. 164. Code Civil B. C., art. 305, et les arts. 87 à 91. C. N. 817.
69/2. Le mari peut, sans le concours de sa femme, provoquer le, partage des meubles ou des immeubles à lle échus, qui tombent dans la communauté, à l'égard les objets-qui en sont exclus, le mari ne peut en provo-
se précession, ôté pour vant le
Bv. 1832.
e du pré es avis à comptes nt appli
ousquet,
quer le partage sans le concours de sa femme; il peut seulement, sil a droit de jouir de ses biens, demande un partage provisionnel.
Les cohéritiers de la femme ne peuvent provoquer ke. partage définitif qu’en mettant en cause le mari et k femme.
Pothier, Puis. marit., Nos. 83, 84; Intr. lil. 17, On, No. 154; Suc., c. 4, art. 1,22. 7 Pand. Franc. 63 ct suiv. OC. N. 818.
698. Si tous les héritiers sont majeurs, présents et: d'accord, le partage peut être fait dans la forme et par tel acte que les parties intéressées jugent convenabla,
Si quelques-uns des héritiers sont absents ou opm-. sants, s’il y a parmi eux des mineurs ou des interdits dans tous ces cas le partage ne peut se faire qu’en jw. tice, et l’on y suit les règles tracées aux articles suivants.
Sil y a plusieurs mineurs représentés par un seu tuteur et qui aient des intérêls opposés dans le partage il doit être donné à chacun d’eux un tuteur spécial et particulier pour les y représenter.
Pothier, Suc., c. 4, art. 4. 7 Pand. Franc. 163, ?
Maleville, 268. C. N. 819, 338.
694. L'action en partage et les contestations qu'il soulève, sont soumises au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, si elle s'ouvre dans le Bas-Canads, sinon, à celui du lieu où sont situés les biens, ou à celui du domicile du défendeur.
C'est sous l'autorité de ce tribunal que se font les licitations et les procédures qui s’y rattachent.
7 Pand. Franç., 96. 2 Maleville, 261. S. R. B.C,c. 82, s. 27. OC. N. 822.
6955. Sur l’action en partage ainsi que sur les incidents qui en résultent, il est procédé comme sur le poursuites ordinaires, sauf les modifications introduites
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Pothier, Suc., c. 4, art. 4. C. N. 823.
696. L'estimation des immeubles se fait par experts choisis par les parties intésessées, ou, à leur refus, nom-l va més d'office. faits et dei
Le procès-verbal des experts doit présenter les bas Pothier, de l'estimation ; il doit indiquer si F'cbjet estimé peutli Uri. No. 7 être commodément partagé, de quelle manière, et fx 701, S
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Pothier, Vente, No. 516; Sociélé, No. 168; Suc., c. 4, sec. #: Air. lil. 17, Orl., No. 75. C. N. 824.
697. Chacun des cohéritiers peut demander sa part en. nature des biens-meubles et immeubles de la succession ; néanmoins, s’il y a des créanciers saisissants ou oppo-sants, ou si la majorité des cohéritiers juge la vente: nécessaire pour l’acquit des dettes et charges de la succession, les effets mobiliers sont vendus publiquement. en la forme ordinaire.
ff L. 26, L. 28, Familiz ercisc. Pothier, Com., No. 700 ;: Socié!é, No. 168; Suc., c. 5, art. 4. 2 Toullier, p. 371. (. N. 826.
698. Si les immeubles ne peuvent se partager commodément, ils doivent être vendus par licitation, devant. le tribunal.
Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent consentir que la licitation soit faite devant un notaire sur le choix duquel elles s'accordent.
ff L. 20, L. 30, L. 55, Familiæ ercise. Cod., L. 3, Com-muni divid. Pothier, Com., Nos. 707, 708, 710; Venie, 516; Cont. Mariage, 586; Soc., 171; Suc., c. 4, art. 4. 1 Pand. Franc., p. 111 et suiv. C. N 827.
699. Après que les meubles et les immeubles ont. été estimés, et vendus s’il y a lieu, le tribunal peut renvoyer les parties devant un notaire dont elles conviennent, ou qui est nommé d'office si elles ne s'accordent pas sur le choix.
On procède devant ce notaire aux comptes que les copattageants peuvent se devoir, à la formation de la masse générale, à la composition des lots et au fournissement à faire à chacun des copartageants.
Pothier, Soc., Nos. 167, 168, 170; Suc., c. 4, art. 1, 8 3, . 204, et art. 4; Intr. tit. 17, Orl., No. 174. 7 Pand. ranç., 135 et suiv. (C. N. 828.
#00. Chaque cohéritier fait rapport à la masse, sui vant les règles ci-après établies, des dons qui lui ont été faits et des sommes dont il est débiteur.
Pothier, Suc., c, 4, art. 1, 2 3,et art. 4; Intr. tit. 17, Ori, No. 76. 7 Pand. Franc. pp. 137-8. C. N. 829.
Si le rapport n'est pas fait en nature, les cohé
ritiers à qui il est dû, prélèvent une portion égale sur la masse de la succession. l
Les prélèvements se font, autant que possible, en objets de même nature, qualité et bonté que les objets non rapportés en nature.
Pothier, Suc., c. 4, art. 2,2 8; Intr. tit. 17, Orl., No. 94, 4 Toul. p. 422. 2? Maleville, p. 266. 7 Pand, Franc., 138, 139, 140. C. N. 830.
02. Après ces prélèvements, il est procédé, sur ce qui reste dans la masse, à la composition d'autant de lots qu'il y a d’héritiers copartageants ou de souches -Copartageantes.
.__ Pothier, Suc., c. 4, art. 4. 2 Maleville, 266. 7 Pand. ‘Franc. 140 et suiv. C. N. 831.
768. Dans la formation et la composition des lots, -On évite, autant que possible, de morceler les héritages ‘êt de diviser les exploitations, il convient aussi de faire «entrer dans chaque lot, s’il se peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de mème
nature et valeur.
ff L. 55, Familiæ ercisc. Cod., L. 7, L. 21, Communi divid. L. 11, Communia utriusque. Pothier, Com., No. 701; Suc., c. 4, art. 4; Intr. tit. 17, Orl., No. 97. 4 Toul., p. 426. 2? Maleville, 267. 7 Pand. Franc. 141 et suiv. (C. N. 832.
704. L'inégalité des lots en nature, lorsqu'elle ne peut être évitée, se compense par un'rétour, soit en rente, soit en argent. s
ff L. 55, Familiæ ercisc.. Intil., De 90 judicis, à 4 Pothier, Com., No. 701, 5e alinéa; Soc. No. 170, alinéa ; Suc., c. 4, art. 4, 17e alinéa : art. 5, 2 2, ali. 1,2, 3: Intr. tit. 17, Orl., No. 97. 4 Toul, p. 426. 7 Pand. Franç., 148. C. N. 833. |
705. Les lots sont faits par l’un des cohéritiers, s'ils ‘peuvent convenir entre eux sur le choix et si celui qui est choisi accepte la charge, dans le cas contraire, les lots sont faits par un expert désigné par le tribunal. ‘Ces lots ainsi faits sont ensuite tirés au sort.
Lebrun, Suc., liv. 4, c. 1, No. 42. 1 Despeisses, S0ciélé, part, 1, sec. 4, dist. 3, No. 8. Renusson, sur Paris, tit. des Swc. Pothier, Suc., c. 4, art. 4, alin. 5, 19, 2 2 Maleville, 267. ‘7 Pand. Franc. 154. C. N. 834.
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#06. Avant de procéder au tirage des lots, chaque copartageant est admis à proposer sa réclamation contre leur formation.
4 Toul., p. 423. 7 Pand. Franç., 159. C. N. 835.
707%. Les règles établies pour la division des masses à partager sont également observées dans les subdivisions à faire entre les souches copartageantes.
Pothier, Suc., c. 4, art. 1,2 1. 2 Delvincourt, 48. 2 Maleville, 268. 7 Pand. Franç., 159, 160. C. N. 836.
708. Si dans les opérations renvoyées devant un notaire, il s'élève des contestations, il doit dresser procèsverbal des difficultés et des dires respectifs des parties, et les soumettre pour décision au tribunal qui l’a commis. Sur ces incidents il est procédé suivant les formes prescrites par les lois sur la procédure. cer
&Toul., p. 422. ? Delvincourt, 49. 7 Pand. Franc. 161, C. N. 837.
709. Lorsque la licitation a lieu par suite de ce que parmi les cohéritiers il se trouve des absents, des interdits ou des mineurs même émancipés, elle ne peut être
faite qu'en justice, avec les formalités prescrites pour
l'aliénation des biens des mineurs.
Pothier, Suc., c. 4, art. 4. Codà Civil B. C., arts. 300, 689, 691. ? Delvincourt, 47. Pand. Franc., 166, C.N. 460, 819, 839.
710. Toute personne, même parente du défunt, qui n'est pâs son succèssible, et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la succession, peut être écattée‘du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en étant remboursée du prix de la cession. |
Cod., L. 22, L. 23, Mandali vel contrà. Lebrun, Suc., liv. 4, c. 2, sec. 3, No. 66. Merlin, Rép., Droits Suc., Nos. 8, 9, 9 bis, 11 et 12. 2? Maleville, 271. 2 Chabot, pe is 2? Bousquet, 181. 7 Pand. Franç., 170. C. N. 841.
711, Après le partage, remise doit être faite à chacun les copartageants des titres particuliers aux objets qui ui sont échus. +
Les titres d'une propriété divisée restent à celui qui en à là plus grande partie, à la Charge d’en aider ceux le ses copartageants qui y ont intérêt, quand il en est equis. :
A TA
T4 pti
Les titres communs à toute l’hérédité sont remis à
celui que les héritiers ont choisi pour en être le déposi. trouve taire, à la charge d'en aider ses copartageants à toute cession, réquisition. Le pè ‘il y a difficulté sur ce choix, il est réglé par le juge, teur est
ff L. 4, L. 5, L. 6, Familiæ erisc.; L. ull., De fide ins. L.( trument. Cod., L. 5, Com. utriusque. Lebrun, Sw, Orléans. liv. 4, c. 1, Nos. 44, 45. Pothier, Suc., c. 2, sec. 1, art, Pothier, 2,34. ? Malsville, 273. 7 Pand. Franc., 176. 4 Toul, Lamoigi p. 424, 430. 2 Bousquet, 183. C. N. 842. Fran, : SECTION II. est tenu
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712. [Tout héritier, même bénéficiaire, venant à une liv. 3, c. succession, doit rapporter à la masse tout ce qu’il a recu 1 Argou,
du défunt par donation entrevifs, directement ou indirec- N. 848. tement ; il ne peu retenir les dons, ni réclamer les legs 717. à lui faits par le défunt, à moins que les dons et legs ne pendant ] lui aient été faits expressément par préciputet hors part, conjoint : ou avec dispense de rapport.] quyalh . L. 1, De collalione bonorum. Cod., L. 17, L. 20, De RS d'après le collationibus. Paris, 301, 302, 303, 304. Lebrun, Sue, à trimoniale liv. 3, c. 6, sec. 1. Pothier, Suc., c. 3, sec: 3, art. 1,24: À conjoints c. 4, arts. 2, 65; Intr. tit. 17, Orl., Nos. 56, 76, 71. Pothier Merlin, Rép., vo. Rapport à ques k 3, art. 4, No. 8, 2 4, À 4e, ain. art. 2, No. 11. 7 Pand. Franc. 224. C. N. 843. 7 Pand. 718. L'héritier peut cependant, en renonçant à le BE 849.
succession, retenir les dons entrevifs ou réclamer les legs 718. qui lui ont été faits. nateur ou
Cod., L..17, L. 20, De collationibus ; L. 25, Familie Lebrun ercisc. Novel. 92, c. 1. Paris, 307. 3 Laurière, p. 42 4, alin. 6 Ord. 1731, art. 34. Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 2 1; Int. 279, 7 P: tit. 17, Orl., No. 76. 2 Maleville, 275. 7 Pand. Fran, 719. 1 235. C. N. 845. M l'établisse
714. [Le donataire qui n’était pas héritier présomptif à de ses det Jors de la donation, mais qui se trouve successible au Cod., L. jour de l’ouverture de la succession, doit le rapport, à De collat.
moins que le donateur ne l’en ait dispensé.] 26, 56, 58, Pothier, Suc., c. 4, art. 3, É 2. 2 Maleville, 276. TÀ Suc., p. 18 Pand. Franc., 238. C. N. 846. : ? Malevillé
715. Les dons et legs faits au fils de celui qui & du Code, 8
mis à Sposi- trouve successible à l'époque de l’ouverture de la suc-
toute cession, sont sujets au rapport.
Le père venant à la succession du donateur ou testa-
juge. teur est tenu de les rapporter.
e ins- L. 6, De collalionibus. Paris, 306. 3 Laurière, 23. Sue. Orléans, 308. Lebrun, Suc., liv. 3, ch. 6, sec. 2, No. 45. 1, art, Pothier, Suc., c. 4, art. 2, Qi art. 3,2 2. 1 Argou, 490. Toul. Lamoignon, Arrélés, tit. 44, art. 4. Pocquet, 490. Pand. Franç., 240, 241. 2? Maleville, sur art. 847. C: N. 847. 716. Le petit-fils venant à la succession de son aïeul est tenu de rapporter ce qui a été donné à son père, uand même il renoncerait à la succession de ce dernier. Cod., L. 19, De collalionibus. Paris, 308. Lebrun, it à une: iv. 3, c. 6, sec. 2, No. 46. Pocquet, règle XII, p. 268. | a reçu { Argou, 491. Lamoignon, tit. 44, art. VII, contrà. C. ndirec- N. 848. du
es legs 717. L'obligation de rapporter les dons et legs faits legs ne pendant le mariage, soit à l'époux successible, soit à son rs part, conjoint seul, soit à l’un et à l’autre, dépend de l'intérêt qu'y a l'héritier successible et du profit qu’il en retire, . 20, De d'après les règles exposées au titre des conventions ma-
! trimoniales, quant à l'effet des dons et legs faits aux conjoints pendant le mariage.
Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 2 4, 6e à 13e alin. ; art. 3, 2 2,
%e, alin. Merlin, Rép., vo. Rapport à suc., à 6, No. 4. 1 er Franc., 248 et suiv. Maleville, 278. C. N.
718. Le rapport ne se fait qu’à la succession du donateur ou testateur.
Lebrun, part. II, p. 130. Pothier, Suc., c. 4, art. 2, ? 4, alin. 6 à 13; Intr. tit. 17, Orl, No. 84. 2? Maleville, 279. 7 Pand. Franc., 254. C. N. 850.
719. Le rapport est dû de ce qui a été employé pour établissement d’un des cohéritiers, ou pour le p&iement de ses dettes.
Cod., L. 20, De collalionibus. Bartol, Ad leg. 1, 8 15, De collat., Nos. 4 à 6. Loyseau, Offices, c. 6, Nos. 25, 26, 56, 58. Lacombe, Vo. Rapport, sec. 3, No. 10. Pothier, Suc., p. 180. Lamoïgnon, tit. 44, arts. 13, 14, 15, 16, 17, ? Maleville, 279. 7 Pand. Franc., 256 et suiv. 4 Conf. nd 88. Chaudon, Observ. Collalions, 213. C.'N.
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720. Les frais de nourriture, d'entretien, d'éducs. ve tion, d'apprentissage, les frais ordinaires d'équipement, moins ceux de noces et les présents d'usage, ne sont pas sujets cas d' à rapport. pense
ff L. 1, 88 15, 16, De collat. L. 20, 8 6, L. 50, Famili jusqu ercis®. Lacombe, Vo. Rapporl, sec. 3. Pothier, Sue. mobili * k JP 180 et suiv. Lamoignon, tit. 44, art. 17. € Ferr
721. Il en est de même des profits que l’héritiery Pi pu retirer de conventions faites avec le défunt, si elles #2" ne présentent aucun avantage indirect, lorsqu'elles sont fortuit: faites. pas suj
ff L. 36, L. 38, De cont. empt. Cod. L. 3, L. 9, De con, f'L. empl. Pothier, Suc., 180 et suiv. Chopin, sur Anjou, De lega liv. 3, c. 1, tit. 4, No. 5. 2 Maleville, 281 et suiv. 7 7: bnir Pand. Franc., 270, 275. C. N. 853. sec, 3. ]
722. Les fruits et les intérêts des choses sujettes i CN. 8: rapport ne sont dus qu’à compter du jour de l'ouverture 728 de la succession. peut, à
L. 5, De dolis collat. Cod., L. 20, De collat. Paris B nature c 309. Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 8 3. Pocquet, Riyp #29. XV, p.227. Lamoignon, tit. 44, art. 29. Merlin, vo. RS taire ou Rapport, 2 4, art. 2, No. 18. OC. N. 856. qui y on
723. Le rapport n’est dû que par le cohéritier à son RS règles é cohéritier ; il n’est pas dû aux légataires ni aux créan- vant l'ar ciers de la succession. Code (
ff L. 1, De collat. Pothier, Suc., c. 4, art. 2, 2 6; Intr. lit. 17, Orl., No. 88. Pocquet, Régle 9, p. 225. 7 Pand. Franc. sur art. 857, p, 301. C. N. 857.
C'est en moins prenant que se rapportent tou
hortuit et
jours les objets mobiliers ; ils ne peuvent être rapportä = Pothier en nature. 15, Or!,, Lebrun, Suc., liv. 3, c. 6, sec. 3. Ferrière, sur Pariss63.
art. 306. Duplessis, sur Paris, liv. 3, c. 6, sec. 3. Pothier,
Suc., c. 4, art. 2, 2 7; Intr. lit. 17, Orl., No. 90. Basnage
sur Normandie, arrêt 9 déc. 1653. 2? Maléville, 290. !
ii ue Code, pp. 101 et suiw. 7 Pand. Franc. 2 . N. 868.
meuble ra es copar égataire | apporter
l'éduca. 726. Le repport de l'argent reçu se fait aussi en pement, moins prenant dans le numéraire de la succession. En LS sujets cas d'insuffisance, le donataire ou légataire peut se dispenser de rapporter du numéraire, en. abandonnant. Familie jusqu'à due concurrence du mobilier ou, à défaut de: er, Suc, mobilier, des immeubles de la succession. 17. €, Ferrière, sur Paris, art. 305. Pothier, Ob]. Lacombe, 554, 7 Pand. Franç,, 294, No. 476. 2 Chabot, 550. \éritier à C. N. 869.
k, si elles 727. L'immeuble donné ou légué, qui a péri par cas Iles sont fortuit et sans la faute du donataire ou légataire, n’est pas sujet à rapport.
, De cont, f'L. 2, 8 ?, De collal ; L. 40, De cond. indeb. ; L. 58, ar Anjou, De legatis. Lacombe, 555, Pothier, Suc., c. 4, art. 2, suiv. 1 7; Antr. tit. 17, Orl., No. 91. Lebrun, Suc., liv. 3, c. 6, sec, 3, No. 40. ? Maleville, 283. 7 Pand. Franc. 276. süjettesà D C. N. 855.
ouverture 728. [En fait d'immeubles le donataire ou légataire
ul. Paris, 1et, Règk erlin, vo.
itier à son
peut, à son choix, les rapporter dans tous les cas en nature ou en moins prenant d’après estimation.
#29. Si l'immeuble est rapporté en nature, le donataire ou légataire a droit d’être remboursé des impenses qui y ont êté faites; les nécessaires, conformément aux règles établies à l’article 417, les non-nécessaires, sui-
ux créan- D vant l’article 582.
Code Civil B.-C., arts, 417, 582. Pothier, Mariage, no. 2 6; Int. 577; Suc. c. 4, art. ?, 8 7: Intr. lit. 17, Orl., nos..92, 97. . 7 Pand.BS Orléans, 306. Lacombe, 555. C. N. 861, 862.
D'autre part le donataire ou légataire doit tenir
en moin
compte des dégradations et détériorations qui ont diminué la valeur de l'immeuble rapporté en nature, si elles résultent de son fait ou de celui de ses ayants-cause.
Il en est autrement si elles ont été causées par cas Bortuit et sans leur fait.
Pothier, Mar., no. 576; Suc., c. 4, art. 2, 3 7; Intr. lit. 15, Orl,, no. 78; til. 17, nos. 91. Lacombe, 555. N.
781. [Lorsque le rapport se fait en nature, si l’immeuble rapporté a été affecté d’hypothèques ou charges, es copartageants ont droit à ce que le donataire ou le égataire les fasse disparaître ; s’il ne le fait, il ne peut apporter qu’en moins prenant.
êgle XNI
ortent tou- > rapporté
sur Paris 3. Pothier, , Basnag, le, 290. À ranç., A
RE . er =. CEE ES
ne ten on nana annnn rene,
"168 : SUCCSSSIONS.
Les parties peuvent cependant convenir que le rap. port aura lieu en nature; ce qui se fait sans préjudice aux créanciers hypothécaires, dont la créance est char. gée au rapportant dans le partage de la succession.]
732. Le cohéritier qui fait en nature le rapport d'un immeuble peut en retenir la possession jusqu'au rem. boursement effectif des sommes qui lui sont dues pour impenses ou améliorations. e
othier, Suc., c. 4, art. 3, 2 7. Ord. 1667, tit. 27, art,
“9, 1 Rogron, p. 811. CG. N. 867.
733. Les immeubles restés dans la succession s'es timent d’après leur état et leur valeur au temps du partage.
Ceux sujets à rapport ou rapportés en nature, soi qu'ils aient été donnés ou légués, s’estiment suivant lew valeur au temps du partage, d’après leur état à l’époque de la donation, ou de l’ouverture de la succession quant “au legs, en ayant égard aux dispositions contenues dans les articles qui précèdent.
Pothier, Suc. c. 4, art. 2, sec. 7; Intr. til. 17, Orl. no. “05. Lacombe, 555. OC. N. 860, 861.
734. Les biens meubles trouvés dans la succession ‘et ceux rapportés, comme legs, s’estiment également suivant leur état et valeur au temps du partage, et ceux
rapportés comme donnés entrevifs, d’après leur état et “valeur au temps de la donation.
Pothier, Suc., c. 4, art. 2,3 7; Intr.‘lil. 17, Orl,m. 90. Lacombe, 555. 4 Conf. du Code, 101. ? Malevilk, “290. 7 Pand. Franc., 290. C. N. 868.
DU PAIEMENT DES DETTES
783%. L'héritier venant seul à la suceession ena ‘quitte toutes les charges et dette
Il en est de même du légate uversel.
Le légataire à titre universe -ontribue en proportitl “de la part qu'il a dans la succession.
Le légataire particulier n’est tenu qu’au cas d’insuf ‘sance des autres biens, et aussi hypothécairement ave recours contre ceux tenus personnellement.
.Cod., L. 2, L.7, De heredit. et action. ; L. 1, L.2,)
respectiv culiers et
lesl., ©. 5,
kgataire hypothéca tombés de personnel!
cables à ]
Paris, 3 ? 8. INtr.
niversel « ment, la d
tombé dan
ancier con
eur part ; as avoir er bénéfic Cod., L, 4. Poth
era unus ex pluribus. Paris, 332, 333,334. Orléans, 360. dudite 3 Laurière, 141 et suiv. Pothier, Suc., c. 5, art. 2-alin. & char. 1; Inir. lit. 17 Orl., nos. 108, 126; Don. test., c. 2, sec.
n.] 1,82. Dard, sur art. 870, p. 194. C. N. 870, 871.
rt d'un 4486. S'il y a plusieurs héritiers ou plusieurs léga-
Lu rem taires universels, ils contribuent à l’acquittement des
>S pour charges et dettes chacun en proportion de sa part dans la succession.
27, art res aulorilés que sous l'article précédent. CG.N. 870, 871.
ion s'er 787. Le légataire à titre universel, venant en con-
mps du cours avec les héritiers, contribue aux charges et dettes
dans la même proportion.
ure, Soi Paris, 334. Pothier, Suc., c. 5, art.2: Don lest., c. 2, vant leur M sec. 1,2 2. C. N. 871.
l'époque 738. L'obligation résultant des articles précédents on Quant EE est personnelle à l’héritier et aux légataires universels iues dans D ou à titre universel ; elle donne contre chacun d’eux respectivement une action directe aux légataires parti-
Or, 00. culiers et aux créanciers de la succession. ff L. 80, De pignor. aclione. Cod., L. ?, L. 7, De
heredil. aclion. Pothier, Suc., c. 5, art. 3,2 1; Don. est, c. 5, sec. 3, art. 2. C. N. 873.
#39. Outre cette action personnelle, l'héritier et le légataire universel ou à titre universel sont encore tenus hypothécairement pour tout ce qui affecte les immeubles tombés dans leur lot; sauf recours contre ceux tenus personnellement,pour leur part, suivant les règles applicables à la garantie.
Paris, 333. 3 Laurière, 144. FPothier, Hyp., c. 2, sec. 2, 9. Intr. aux Coul., tit. 16, no. 20. C. N. 871, 873.
| #40. L'héritier ou le légataire universel ou à titre niversel qui acquitte, sans en être tenu personnellement, la dette hypothécaire dont est grevé l’immeuble tombé dans son lot, devient subrogé aux droits du créancier contre les autres cohéritiers . ou colégataires pour eur part; la subrogation conventionnelle ne peut en ce as avoir un effet plus étendu ; sauf les droits de l’hérier bénéficiaire comme créancier. . Cod., L. 22, De jure deliber. Paris, 333. 3 Laurière, &4. Pothier, Suc., c. 5, art. 4, alin. 9, 10. 2 Maleville,
su CCeSSION également re, et ceux bur étatet
ÿ, Orl.,w Malevilk,
ion enû
proportio
as d'insul bment ave
4, Lil
296. 7 Pand. Franc., 351-%. 2 Demante, sur art. 87 C. N. 875. $ peuvent
741. Le légataire particulier qui acquitte la dete M préjudice hypothécaire lorsqu'il x’en est pas tenu, pour libéry Louët l'immeuble à lui légué, a son recours contre ceux qui Msec. 2, À viennent à la succession, chacun pour leur part, ave subrogation comme tout autre acquéreur à titre par.
ticulier, NE ff L. 57, De legatis. Pothier, Suc., c. 5, sec. 5, art, Sa PES EF No.?; Don. lesl., sec. 3, 3 3, No. 6. 2? Maleville, #; 46. 7 Pand. Franc., 347 et suiv. C. N. 874. seul et i 742. En cas de recours exercé entre cohéritiers ot ESüans son colégataires à cause de la dette hypothécaire, la part de Eiamais eu celui qui est insolvable est répartie sur tous les autre FL. 20 au marc la livre, en proportion de leurs parts resp uyriusque tives. 713; Ven L. 36, L. 39, De fidejus. et mand. L. 76, De solutin ? 1. 2 2 Malville, 296. 7 Pand. Franc. 353. 4 Toul, p. 54, 747. ! C. N. 876. livision en 748. Les créanciers du défunt et ses légataires oMEncore qu’ droit à la séparation de son patrimoine d'avec celui delaction ou héritiers et légataires universels ou à titre universel il (od., L, moins qu’il n’y ait novation. Ce droit peut être exedbrréts de ,
tant que les biens existent dans les mains de ces dei. 7, art. niers ou sur le prix de l’aliénation s’il est encore dû. , p. 216. ff L. 1, De separat. Cod., L. 2. De bonis auclorit. julie, vo. Ti Pothier, Suc., c. 5, art. 4, alin. 4, 18, 22, 24, 32; Inir. li 748. L 17, Orl., No. 127. Merlin, Rép., vo. Séraration de palrinkarants les a No. 6. 2? Maleville, 297-8. 7 P«nd. Franc. 3578 procède 68 et surtout 361. C. N. 878, 879, 880. La garan 744. Lr: créanciers de l'héritier ou du légataire 1 trouve e sont pas admis à demander la séparation des patr'mondBriage ; el contre les créanciers de la succession, ni à exercer contiBant souffr eux aucun droit de préférence. ff L. 20, L. 1, 2 2, De separalion. Lebrun, Suc., livre 4,2; L. 77, ;
sec. 1. Pothier, Suc., c. 5, art. 4, alin, 32, 34; Anir. il, No. 3.
17, Orl., No..130. 2 Maleville, 298. 7 Pand. Fran, Nos. 366-7. 2 Chabot, 647. OC. N. 881. )s, 98, 99 ;
Les créanciers de la succession et ceux din
copartageants ont droit d’assister au partage, s'is 749, Ch requièrent. . : ; igé, en pr Si ce partage est fait en fraude de leurs droits, je de la l'un de
sit euvent lattaquer comme tout autre acte fait à leur la dette M préjudice.
+ Jibére Louët, lettre R, Nos. 20, 21. Lebrun, Suc., liv. 3, c. 8, ceux qui sec. 2, Nos. 23, 28. C. N. 865, 882.
art, avec
ee: qu SECTION IV. et
Sa A DES EFFETS DU PARTAGE ET DE LA GARANTIE DES LOTS. art, l, à Ji At ,
lle, %. 746. Chaque copartageant est censé avoir succédé
ul et immédiatement à toutes les choses comprises
éritiers dans son lot, ou à lui échues sur licitation, et n'avoir La part à anais eu la propriété des autres biens de la succession. les eut JL. 20, L. 44, Famuliæ ercisc. Cod., L. 1, Communia
s respe-Muriusque. Pothier, Obl., No.,445 ; Com., Nos. 10, 711, 521, 2 Maleville, 330. C. N. 883.
747. Tout acte qui a pour objet de faire cesser l’injivision entre cohéritiers et légataires est réputé partage, ncore qu'il soit qualifié de vente, d'échange, de tranaction ou de toute autre matière. | Cod., L. 20, ÿe transaction. Ord. d'avril 1560. 2 rréts de Bonif ice, liv. 3, tit. 13, c. 3. Papon, liv. 35, de ces dei. 7, art. 7. Pothier, Sociélé, No. 174; Suc., c. 5, art. ore dû. p.216. De L'Hommeau, liv. 3, maxime 3. Merlin, cloril. julie VO. Transaction, ? 5, No. 13. C. N. 888.
9: Intr. lili 748. Les conartageants demeurent respectivement de palrinfirants les uns envers les autres des troubles et évictions ane. 351 procèdent d'une cause antérieure au partage.
à La garantie n’a pas lieu si l’espèce d’éviction soufferte égataire Qi trouve exceptée par quelque disposition de l'acte de DatrimoindRriage ; elle cesse si c’est par sa faute que le copartaarcer contiipant souffre l’éviction. /
; ff L. 20, L. 25, L. 33, Familiæ ercisc. Cod., L. 14, eod. ivre 4,4; L. 77, De eviclion. Loyseau, Garanlie des rentes,
4; mr 3, No. 3. Pothier, Vente, No. 633; Sociélé, No. 178; nd. Fran. Nos. 716, 717, 718, 723, 724; Intr. lit. 17, Orl. )s, 98, 99 ; Suc., c. 4, art. 5, 9 3. ? Maleville, 300-1-2 age, SiS f49. Chacun des copartageants est personnellement
; igé, en proportion de sa part, d’indemniser son coparrs droits MReant de la perte que lui a causée l’éviction.
Si l'un des copartageants se trouve insolvable, la
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portion dont il est tenu doit être répartie au marc la livre entre tous les copartageants solvables, d'après leurs parts respectives.
od., L. 1, L. 2, Si unus ex pluribus. Pothier, Com. No. 170, alin. 1; Vente, No. 635; Intr. lil. 17, Orl., Nos, 98, 100; Suc., c. 4, art. 5, 2 3, alin. 22, 23, 29. 2? Make. ville, 302. CG. N. 885.
730. Il n'y a pas lieu à.garantie pour linsolvabilié du débiteur d'une créance échue à l’un des coparts. R geants, si cette insolvabilité n’est survenue que depuis le partage,
Cependant laction en garantie subsiste pour le cas Be d'une rente dont le débiteur est devenu insolvable en quelque temps que ce soit depuis le partage, si la perte ne vient pas de la faute de celui à qui la rente était échue.
L'insolvabilité des débiteurs existante avant le partage donne lieu à la garantie de la même manière que l'éviction.
fl L: 74, De eviction ; L. 4, De’ heredilale vel action vendild.. Lebrun, Suc., liv. 4, c. 1, No. 66. Pothier Com.; No. 723, alin. 3, 5, 12; Vente, No. 634; Suc., c.4 art. a] 3, alin. 25, 28, 29, Iacombe, vo. Pariage, su. à pes 7 Pand. Franc. 374. 2 Maleville, 303. (,
DE LA RESCISION EN MATIÈRE DE PARTAGE
l'une chos 731. Les partages peuvent être rescindés pour less requise mêmes causes que les autres contrats. àrend irre {La rescision pour lésion n'y.a lieu qu'à l'égard desMne conditi mineurs, d’après les règles portées au titre Des Obli galions.] La simple omission d'un.objet de la succession nt donne pas ouverture à l’action de rescision, mais seule ment à un Fa do à l’acte de partage.
Code Civil B. C., arts. 1001 à 1011. C. N. 887, 889, FE mort, au 752. Lorsque l’ou a à décider s’il y a eu lésion, c'efslité, sans la valeur des objets au temps du partage qu'il faut confit ou de 4 sidérer, É n décès, le
à livre 3 parts
Com.
,, Nos, Make.
vabilité 0partadepuis
rleca PS
rable en la perte ite était
> partage \ère” que
ol aclione
Pothier,
Suc., C, 4 {age, SEC 303. C
pour Îes
égard des D vs Obli-
ession nè ais seule
baion, C ; k gt j | faut conduit ou de partie de ses biens, pour n’avoir effet qu'après
Cod., L. 8, De rescindendä vendilione. Lebrun, Suc., iv. 4, c. 1, No. 59. C. N. 890.
758. Le défendeur à une demande en rescision de: partage, peut en arrêter le cours et en empêcher un nouveau, en offrant et en fournissant au demandeur le supplément de sa part dans la succession, soit en numéraire, soit en nature.
Cod., L. ?, De rescend. vendil.
e, 1, no. 62, no. 61. Dumoulin, sur Paris, art. 33, glos. 1,no, 42. othier, Suc., c. 4, art. 6. ? Maleville, 307. 7Pand. T..nc., 378. C. N. 891.
Lebrun, Suec., liv. 4,
TITRE DEUXIÈME
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
754. On ne peut disposer de ses biens à titre gratuit que par donation faite entrevifs ou par testament.
ff L. 1, de donationibus. 1 Ricard, Don., part. 1, no. 3, Pothier, Don., p. 437, Art prélim. 1 Journal des Aud., 238. 7 Nouv. Den., p. 5. (CG. N. 893.
755. La donation entrevifs est un acte par l-quel le jonateur se dépouille à titre gratuit de la propriété j'une chose, en faveur du donataire, dont l'acceptation st requise et rend le contrat parfait. Cette acceptation rend irrévocable, sa: f les cas prévus par la loi, ou ne condition résolutoire valable,
Pothier, 2b. ff L. 1; L.9; L. 19,2 2, de donat.; L. D, de reg. juris. 1 Ricard, part. 1, no. 16. 2? Bourjon, , 105, 119, 2? Lamoignon. 351. Guyot, Don.,, 164, 3 7 N, Dén., 8,49 C. N. 894.
756. Le testament est un acte de donation à cause e mort, au moyen duquel le testateur dispose par libélité, sans l'intervention de la personne avantagée, du.
n décès, lequel acte il peut toujours révoquer. .L'ac- 12*
ceptation qu’on en prétendrait faire de son vivant est sans effet.
ff L. 1, de mortis causd donat.; L. 1, qui leslam. 1 Ricard, part. 1, nos. 37, 41, 82. Domat, Test. tit. 1, sec, #, no. 4. Guyot, Don., 164; Tesi. 99. 7 N. Den. 6,7. €. N. 895.
757. Certaines donations peuvent être faites irrévo. DE LA CAI cablement entrevifs dans un contrat de mariage, pour n'avoir cependant effet qu'à cause de mort. Elles par. A |
ticipent de la donation entrevifs et du testament. Ilen est traité en particulier à la section sixième: du chapitre deuxième de ce titre.
ment de | vifs, sauf
Paris, ‘
Ord. des donations, art. 15. No. 126.
758. Toute donation faite pour n'avoir effet qu'à Mon, No. cause de mort qui n’est pas valide comme testament ou 162. comme permise en un contrat de mariage, est nulle. me re] 759. Les prohibitions et restrictions quant à la ca: mi #à pacité de contracter, d’aliéner ou d’acquérir, établies es valider ailleurs en ce code, s'appliquent aux donations entrevifs Si le dot et aux testaments avec les modifications contenues au ion pai
présent titre.
#60. Les donations entrevifs ou testamentaires peuvent être conditionnelles.
La condition impossible, ou contraire aux bonnes mœurs, aux lois, ou à l’ordre public, dont dépend une donation entrevifs, est nulle et rend nulle la disposition elle-même comme dans les autres contrats. pi, e
Dans un testament une telle condition est considéré B5ses mob comme non écrite et n’annulle pas la disposition. fecter not
ff L. 7, de paclis dotalibus ; L. 1, ÿ 1 ad leg. Falcid.; Æ Le tuteur L. 1, de condiciione ob lurpem; L. 3, de condil. el de Mitrui, ne monst. Cod. L. 1, L. ?, L. 3, de donat. quæ sub modo. Es, excepté 1 Richard, part. I, No. 1044. Domat. Test. tit. 1, sec. Bharge. 8, Nos. 1, 18. Guyot, Don., 173, 198. 5 N. Den, 113 Æ La nécessi 4-5; 7 Do. 9. Troplong, Don., Nos. 212 et suiv. Pothier, Bari s’applic Obl., No. 204; Test., p. 329. Code civil B. O., art. 1080. Be pour acc G. N. 900, 1172. Les Corpor iliéner, ou ll peuvent
disparaît.
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DE LA CAPACITÉ DE DONNER ET DE RECEVOIR PAR DONATION ENTREVIFS
61. Toutes personnes capables de disposer librement de leurs biens peuvent le faire par donation entrevifs, sauf les exceptions établies par la loi.
Paris, 272. Pothier, Don., p. 438. 1 Ricard, part. I, No. 126. Guyot, Don., 169. 7 N. Den. 23. Troplong, Don., No. 509. : 5 Toullier, No. 52. C. N. 902.
62. Les donations conçues entrevifs sont nulles comme réputées à cause de mort, lorsqu'elles sont faites pendant la maladie réputée mortelle du donateur, suivie ou non de son décès, si aucunes circonstances n'’aident à es valider.
Si le donateur se rétablit et laisse le donataire en pos- «ession paisible pendant un temps considérable, le vice disparait. :
Paris, 277. 1! Ricard, part. 1, Nos. 87 et suiv. 2 Bourjon, Don. tit. 4, c. 2, Nos. 1, 2,3. Pothier, Don. ), 439, 7 N. Den., 25 et suiv.
63. Le mineur ne peut denner entrevifs, même vec l’assistance de son tuteur, si ce n’est par son con-
at de mariage, tel que pourvu au titre Des Obligations.
Le mineur émancipé peut cependant donner des hoses mobilières suivant son état et sa fortune et sans fecter notablement ses capitaux.
Le tuteur, le curateur, et autres qui administrent pour
trui, ne peuvent donner les biens qui leur sont conés, excepté des choses modiques, dans l'intérêt de leur . harge.
La nécessité pour la femme d’être autorisée de son ari s'applique aux donations entrevifs, tant pour donner
6 pour accepter.
Les corporations publiques, même celles ayant pouvoir iliéner, outre les dispositions spéciales et les formalités li peuvent les concerner, ne peuvent donner gratuite-
ment qu'avec l’assentiment de lautorité dont elles dé. pendent et du corps principal des intéressés ; ceux qui administrent pour les corporations en général peuvent cependant donner seuls dans les limites:ci-dessus réglées quant aux tuteurs et curateurs.
Les corporations privées peuvent donner entrevifs comme les particuliers, avec l’assentiment du corp principal des intéressés.
Paris, 272. Pothier, Personnes, 615; Don., 438, 439. Guyot, Don., 169, 170. Bourjon, Don. tit. 1,c. 5, No.8 7 N. Den, 23. Troplong, Don, Nos. 586 et suiv., 593, C. N. 903, 904, 1095.
764. [Les prohibitions et restrictions des donations et avantages par un futur coujoint dans le cas de secon. des noces n'ont plus lieu.] |
DONATIONSE NTREVIFS ET TESTAMENTAIRES,
Toutes personnes capables de succéder et d'ac
quérir peuvent recevoir par donation entrevifs, à moins de quelque exception établie par la loi, et sauf la néces. sité de l'acceptation légalement faite par le donataire ou par une personne habile à accepter pour lui.
Pothier, Don., 438, 445, 456. Guyot, Don., 169. 7N. Den., 33. Troplong, Don., vo. 509. C. N. 902.
766. Les corporations peuvent acquérir par dona. tions entrevifs comme par autres contrats, dans la limite des biens qu’elles peuvent posséder.
Code civil B. C., art. 352. OC. N. 910,
767. Les mineurs deverius majeurs, et autres qui ont été sous puissance d’autrui, ne peuvent donner entrevifs à leurs anciens tuteurs ou curateurs pendant que leur administration se continue de fait et jusqu'à ce qe aient rendu compte; [ils peuvent cependant
onner à leurs propres ascendants- qui ont exercé ces charges.]
Paris, 276. Pothier, Don., 450. 1 Ricard, part. |, Nos. 457 à 465. Guyot, Incapacilé, 108. 7 N. Den, 34. OC. N. 907.
768. Les donations entrevifs faites par le donateur à celui ou à celle avec qui il a vécu en concubinage, et à ses enfants incestueux ou adultérins, sont limitées à des aliments.
[Cette prohibition ne s'applique pas aux donations
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8 dé. faites par contrat de mariage intervenu entre les concuqui binaires. RAS uvent Les autres enfants illégitimes peuvent recevoir des sglées JR donations entrevifs comme toutes autres personnes.] 469. [Les donations entrevifs faites par un donateur Lrevifs a prêtre ou ministre du culte qui exerce auprès de lui Corps l direction spirituelle, aux médecins ou autres qui le gignent en vue de guérison, ou aux avocats et procu- 8, 439, reurs qui ont pour lui des procès, ne peuvent être mises No.8, de côté par la seule présomption de la loi, comme en- ., 998, tachées de suggestion et de défaut de consentement.
Les présomptions, dans ces cas, s’établissent par les nations faits comme dans tous autres.] } SECON- 70. La prohibition aux époux de s'avantager durant lemariage par actes entrevifs, est exposée au titre des
et d'ac- EM conventions matrimoniales.
| moins C. N. 1099.
a néces- 771. La capacité de donner et de recevoir entrevifs: taire où Ms considère au temps de la donation. Elle doit exister:
à chaque époque chez le donateur et chez le donataire: lorsque le don et son acceptation ont lieu par des:actes: différents.
Il suffit que le donataire soit conçu lors de la donation, où (qu'au prend effet en sa faveur, s’il est ensuite né viable,
/ LL part. 1, Nos. 790, 791. Pothier, Don., 455-6. C. N. 906.
772. La faveur des contrats de mariage rend valides les donations qui y sont faites aux enfants à naitre du mariage projeté.
Il n'est pas nécessaire que les appelés en substitution xistent lors de la donation qui l’établit.
l Ricard, part. {, Nos. 869, 870. 2? Bourjon, 113. Pohier, Don., 455. ,7 Nouv., Den., 34, 53.
7278. La donation entrevifs de la chose d'autrui est. ulle ; elle est cependant valide si le donateur en devient. suite propriétaire.
Guyot, Don., 173. 1 Thév.-Dessaules, Dict. du Dig... 9, Pothier, Don., 486.
774. La disposition au profit d'un incapable est. lle, soit qu'on la déguise sous la forme d’un contrat.
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riété
onéreux, soit qu’on la fasse sous le nom de personnes la p interposées. La Sont réputés interposés les ascendants, les descen. contra dants, l'héritier présomptif à l’époque de la donation et donate l'époux de la personne incapable, si aucuns rapports de donati arenté ou de services ou autres circonstances ne tendent intérêt à faire disparaitre la présomption. [Si s La nullité a lieu même lorsque la personne interposée reste e! a survécu à l’incapable. la reve 1 Ricard, part. 1, Nos. 708 et suiv. ? Bourjon, 82 et que l’ac suiv. 93. Guyot, Avanlage, 715. ? Nouv. Deniz., 545 et La de suiv. ; 7 do, 34. 1 Thev.-Des., Dicl. du Dig., 200. C.N. où d’un: 1099, 1100. que le « 75. [Les enfants ne peuvent réclamer aucune por. teur en tion légitimaire à cause des donations entrevifs faites Paris, par le défunt.] 778.
par acte.
SECTION ï:. par les n DE LA FORME DES DONATIONS ET DE LEUR ACCEPTATION, UE 776. Les actes portant donation entrevifs doivent cumulati être notariés et porter minute, à peine de nullité. Lac. présents. ceptation doit avoir lieu en la même forme. La prol Cependant la donation de choses mobilières, accom- pas aux d pagnée de délivrance, peut être faite et acceptée par [ Rica acte sous seing privé, ou par convention verbale. Don., 46 Sont exemptées de la forme notariée les donations ÆS Sallé, sur validement faites hors du Bas-Canada, ou dans ses D Bourjon, limites dans certaines localités pour lesquelles l’excep- 779. tion existe par statut. choses do Ord. de 1539, art. 133. Décl. février 1549. Salé, taire seul Ordon., p. 45. 3 Ferrière, sur Paris, p. 1089. Ord. de ses des 1731, arts. !, 2. Pothier, Don., sec. 2, art. 4. 2? Bour. La cond jon, 107, 123. Guyot, Don., 178. 7 N..Den,, 55. S.R Æstipulée s B. C., c. 38. C. N. 931. prolit des 777. Il est de l'essence de la donation faite pour L’exerci avoir effet entrevifs, que le donateur se dessaisisse Ma lieu en actuellement de son droit de propriété. à la chose donnée. Mavec les m [Le consentement des parties suffit comme dans là dans le ca vente sans qu'il soit besoin de tradition.] Cod., L. Le donateur peut se réserver l’usufruit ou la possession MObI. Nos,
précaire, et aussi céder l'usufruit à l’un et la nue pro
nnes
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riété à l’autre, pourvu qu’il se dessaisisse de son droit x la propriété.
La chose donnée peut être réclamée, comme dans ke contrat de vente, contre le donateur qui la retient, et le donataire peut demander que s’il ne l’obtient pas la donation Soit résolue, sans préjudice aux dommagesintérêts dans les cas où ils sont exigibles.
[Si sans réserve d’usufruit ou de précaire le donateur reste en possession sans réclamation jusqu'à son décès, la revendication peut avoir lieu contre l'héritier, pourvu que l'acte ait été enregistré du vivant du donateur.]
La donation d’une rente créée par l'acte de donation, ou d’une somme d'argent ou autre chose non déterminée que le donateur promet payer ou livrer, dessaisit le donateur en ce sens qu'il devient débiteur du donataire.
Paris, 273, 274.
778. L'on ne peut donner que les biens présents par actes entrevifs. Toute donation des biens à venir par les mêmes actes est nulle comme faite à cause de mort. Celle faite à la fois des biens présents et de ceux à venir est nulle quant à ces derniers, mais la disposition cumulative ne rend pas nulle la donation des biens présents.
La prohibition contenue au présent article ne s'applique pas aux donations faites pur contrat de mariage.
1 Ricard, part. 1, No. 1024, avec restriction. Pothier, Don., 467-8-9. Ord. des don. arts. .3, 4, (15 contrà.) Sallé, sur do., pp. 35-6. 7 N. Den., 39, 50. Contrà, 2. Bourjon, 119. C. N. 943.
779. Le donateur peut stipuler le droit de retour des choses données, soit pour le cas du prédécès du donataire seul, soit pour le cas du prédécès du donataire et de ses descendants.
La condition résolutoire peut dans tous les cas être stipulée soit au profit du donateur lui-même, soit au prolit des tiers.
L'exercice du droit de retour ou autre droit résolutoire a lieu en matière de donation de la même manière et avec les mêmes etlets que l'exercice du droit de réméré dans le cas de vente. |
Cod., L. ?, De don. quæ sub modo. Paris, 275. Pothier, Obl., Nos. 72,73. Ord. des Don., art. 15. Code Givil B. C.
art. 1029. Merlin, Quest., pp. 368, 378. Troplong, Don .78 Nos. 1263 et suiv. Contrà, Archambault vs. Archam. aulle bault, C. S. Montréal. C. N. 949, 951, 952. d'auli
780. L'on peut donner tous les biens et la donatim F'épod est alors universelle ; ou l’universalité des biens meublu natur ou des immeubles, des biens de la communauté mat dans | moniale, ou autre universalité, ou une quote-part de “es sortes de biens, et la donation dans ces cas est à tit % R universel; ou bien la donation est limitée à des chos go désignées particulièrement et elle est alors à titre par. Er ticulier. FC
1 Ricard, part. 1, No. 1656. 2 Bourjon, 102. Guy 78 Don. (70. Pothier, Don., 456. 7 N. Den. 36. | mi
781. La démission ou le partage actuel des bien pe ; présents sont considérés comme donations entrevifs a dr pie sujets aux règles qui les concernent. A
Les mêmes dispositions ne peuvent être faites à caus tr de mort par actes entrevifs, qu’au moyen d'une donation k jh <ontenue en un contrat de mariage, dont il est traité He (AUS la section sixième du présent chapitre. RAS l
Conséquence des articles 754 et 757. 7 N.Den, 1 7S gt 81. C.N. 1075. E sat
782. La donation entrevifs peut être stipulée sw pendue, révocable, ou réductible, sous des condition qui ne dépendent pas uniquement de la volonté du de nateur. à
Si le donateur s’est réservé la liberté de disposer x de se ressaisir à sa volonté de quelque effet compris dan la donation ou d’une somme d'argent sur les bien donnés, la donation vaut pour le surplus, mais elle nulle quant à la partie retenue, qui continue d'appa tenir au donateur, excepté dans les donations par co trat de mariage.
Paris, 273, 274. Ord. des Don., art. 16. Pothia Don., 463-4. 1 Ricard, part. 1, Nos. 984 et suiv.; 103 1033, 1038, 1039, 1044 et suiv,. 1 Dicl. du Dig., 199.
..N. Den. 49, 81 et suiv. C. N. 944, 946, 947.
783. Toute donation entrevifs stipulée révocab suivant la seule volonté du donateur est nulle.
Cette disposition ne s'applique pas aux donations fai par contrat de mariage.
Paris, 273, 274. 1 Ricard, part. 1, No. 970. .
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La donation entrevifs de biens présents est
, Don, quile si elle a eté faite sous la condition d'acquitter reham- d'autres detles ou charges que cèlles qui éxistaient à j'ejoque de la donation, ou que celles à vemir dont le onation nature est exprimés et le montant défini dans l’acte ou meubles dans l'état qui y est annexé. YO jé matri Cet article ne s'applique pas aux donations par tônrt de ces {rai de mariage. he JOYLEE t à titre 1 Ricard, part. 1, Nos. 1027, 1029. 7 N. Den,, 49.
xs chose On. des Don., art. 16. Pothier, Don., 463-4, C. N. titre par. D 945, 947. | APTYU 78%. Les nullités et prohibitions contenues aux trois Guyot articles qui precèdent et en l'article 778, ont leur effet | nonobstant toutes stipulations et renonciations par lesdes biens quelles on a pretendu y deroger.
atrevifs et l'Ricard, part. 1, No. 1000. 7 N. Den., 44 ; 786. [Il n'est pas nécessaire, à moins d’une loi spées à Caus ciale, que l'acte de donation soit accompagné d'un état e donatin ES des chuses mobilières données; c’est au donataire à faire traité 1 preuve legale de l'espèce et quantité désignée.] Guyot, Don., 174. Me 787. La donation entrevifs n'engage le donateur.et ne produit d’etlet qu'à compter de l'acceptation. Si le donateur n'a pas été présent à cette acceptation, elle n'a d'eliet que du jour où il l'a reconnue, ou de celui où elle lui a ete Signiliée. it Ricard, Don., part. 1, Nos. 834-5-6. Guyot, Don., 171. 1 N. Den., 87.
788. [Il n'est pas nécessaire que l’acceptation d’une donation Suit en termes expiès. Elle peut s’inférer de l'acte ou des circonstances. La présence du donatäire à l'acte et sa signature sont au nombre de celles qui peuvent la faire iniérer.] k | L'acceptution se présume en un contrat de märiage tant à l'egurd des époux que des enfants à naître. Dans la‘donation de biens meubles, élle se présume aussi de la délivrance. . LA 789. La donation entrevifs peut être acceptée par le donatuire lui-mêine, autorisé et. assisté, s’il y à liéu, omme pour les autres contrats; par le mineur, l’iñterdit pour prodigalité, et par celui auqnel il a été nominé un onseil judiciaire, eux-mêmes, sauf le cas de restitution;
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et par les tuteurs, curateurs et ascendants pour les mi. neürs, ainsi qu'il est porté au titre de la Minorilé, de la Tulelle et de l'Emancipalion. Le curateur à l’interdit peut également accepter pour lui
Ceux qui composent ou administrent les corporations peuvent aussi accepter pour ellés.
Ricard, Don., part. 1, Nos. 844-5. 2 Bourjon, 120.1 Guyot, Don., 171. 1 N. Den., 89, 90.
790. Dans les donations entrevifs aux enfants nés et à naitre, dans les cas où elles peuvent être faites l'acceptation par ceux qui sont nés, ou pour eux parune personne capable d'accepter, vaut pour ceux qui'ne sont pas nés, s'ils s'en prévalent.
Ricard, part. |, No. 870.
791. L'acceptation peut ètre faite postérieurement à l’acte de donation ; elle doit l'être cependant du vivant du, donateur et pendant qu'il conserve la capacité de donner.
Pothier, Don., 460. Troplong, Don., No. 1102. Ricard, Don., part. 1, No. 792.
792. [Le mineuret l’interdit ne sont pas restituables contre l'acceptation ou la répudiation en leur nom par une personne capable d’accenter, s’il y a eu autorisation préalable du juge sur avis du conseil de famille. Ac. compagnée «le ces formalités, l’acceptâtion a le même en ane si elle était faite par un majeur usant de ses
roits.
798. L'acte de donation peut être fait sujet à l'acceptation, sans qu'aucune personne y représente le donataire, L'acceptation prétendue faite par le notaire, ou par une autre personne non autorisée, ne rend pas la donation nulle, mais une telle acceptation est sans ellet et la ratification par le donataire ne peut valoir comme acceptation qu’à compter du Jour.où elle a eu lieu.
1 Ricard, part. 1, Nos. 866, 878, 835.. 2 Bourjon, 1. Ord. des Don., art. 5. Pothier, Don., eod. loc. Guyot, Accept., 99; Don.; 171. Ord. 1539, art. 133.
794. La donation ne peut être acceptée après le décès du donataire par ses héritiers ou representants.
‘Lemaitre, 372. 2 Bourjon, 123. Pothier, Don., 4578 et suiv.
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795. [La donation entrèvifs des biens présents dé- 1901. pouille le donateur, au moyen de l'acceptation, de la propriété de la chose donnée, et transfère cette pro riété au donataire, comme dans la vente, sans qu’il soit besoin
s nés nr faites, de tradition.] Oo .
sr 796. La donation ne comporte par l'effet de la loi a sôut seule aucune obligation de garantie de la part du donami qe n’est censé donner la chose qu'autant qu'elle
est à lui.
Néanmoins, si la cause d’éviction provient de la dette ment à du donatéur, ou de son fait, il est obligé, quoiqu'il ait vivant agi de bonne foi, de rembourser le donataire qui a payé gite de pour se. libérer, à moins que celui-ci ne soit tenu du paiement en vertu'‘de la donation, soit par la loi, soit par la
Ricard, DD convention.
Rien n’empèêche que la garantie ne soit stipulée avec ituables D plus où moins d’étendue dans une donation comme dans
om par brisation le. Acmême de ses
tout autre contrat.
2 Bourjon, 106, 137. Anc. Den. vo. Garantie, No. je Pothier, Don., 485-6. 7 N. Den., 22. 1 Dicl. du Dig.
797. Le donataire universel entrevifs des biens présents est tenu personnellement de la totalité des dettes que le donateur devait lors de la donation.
Le donataire entrevifs de ces biens à titre universel est tenu personnellement des mêmes dettes en proportion de ce qu’il recoit.
Paris, 334. 1 Ricard, part. 1, Nos. 1514, 1063. Pothier, Don., 487-8-9. ? Bourjon, 137. 7 N. Den. 11, 12, 13, Troplong, Don., 2415 in fine.
798. Cependant le donataire à quelque titre que ce soit, si lés choses données sont suflisamment désignées en détail par la donation, ou s'il a fait inventaire, peut & liberer des déttes du donateur en rendant compte et en abandonnant la totalité de ce qu’il a recu.
S'il est poursuivi hypothécairement seulement, il peut, comme tout autre possesseur, se libérer en abandonnant
à l'ace le dotaire, ou pas la ans etlet comme eu.
jon, 120.
Guyot,
après le tants.
l'immeuble hypothéqué, sans préjudice aux droits du donateur, envers qui il peut étre‘obligé au paiement.
Pothier, Don., 486. 2? Bourjon, 137-8.
799. Le dona:aire entrevifs à titre particulier n’est pas astreint personnellement aux dettes du donateur, I] peut, dans le cas de poursuite hypothécaire, abandonner
‘immeuble affecté comme tout autre acquéreur.
Pothier, Don., 487. 2 Bourjou, 1378.
S00. L'obligation de payer les dettes du donateur pêut être moditfiée en plus ou en moins par l’acie de donation, pourvu qu'il ne contrevienné pas aux prohibitions dé la Jor quant aux dettes futures et incertainés.
L'action du créancier en ce cas, contre le donatairs personnellement au-delà de .ce qui est fixé par la loi, se règle d’apr®s ce qui est établi au sujet de la délegation et: de l'indication de paiement au tiire Des Obligations.
k Ricard, part. 1, No. 1028.. 7 Nouv. Den, p. 12.
SO1. L'’exception de choses particulières, quels qu’en soient le nombre et la valeur, dans une donation univer. verselle ou à titre universel, ne dispensé pas le dora. taire du paiement des dettes.
7 N. Den., 11.
S02. Les créanciers Au donateur ont droit à la séparation de sou patrimoiné d'avec celui du donatairé, duns les: cas où celui-ci est tenu de la dette, suivant les règles sur la séparation de patrimoines en matière de succes sions, exposées au titre précédent.
S08. Si, au temps de la donation et disiraction faite des choses données, le donateur n’était p2s solvable, les créanciers antérieurs, hypothécaires où non, pruvent ka faire révoquer quand mêne l’insolvabilité n'aurait pas été connue du donataire.
Dans le cas de faillite,.les donations faites par le failli dans les trois mois qui précèdent la cession «u le bref de saisie en liquidauon forcée, sont annulables comme piésumes faites en fraude.
t' Ricard, part. 1, Nos. 749 ét suiv. Code Civil BC, arts: 1032 et suiv:
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DE L'ENBEGISTREMENT:QUANT AUX DONATIONS ENTREVIVS EN PARTICULIER
804. L'enregistrement des donations entrevifs aux bureaux établis pour l'enregistrement des droits réels, remplace l’insinuation aux grefles des tribunaux, qui est abolie.
Les donations d'immeubles doivent être enregistrées au-bureau de leur situation ; celles des choses mobilières doivent l'être au bureau du domicile du donateur, à l'époque de la donation.
“Ord. 1589, art. 132. ‘Ord. 1566, (Moulins), . art.. 58. Ord.. des Lon., art. 23. S. R.B. C., c. 37, secs. 28, 29.
Les eflets de l'enregistrement des donations
entrevifs et du défaut de cet enregistrement, quant aux
immeubles et aux droits réels, sont reglés par les dois
generales sur l'enregistrement des droits réels.
En outre l'enregistrement des donations est requis particulièrement dans l'intérêt des héritiers et legataires du donateur, de ses créanciers et de tuus autres intéressés, d'a pi ès les règles qui vont suivre.
O:d. des Lon., art. 27. S.R. B.C. c. 37, sec. 1.4
866. Toutes donations entrevifs, mobilières ou -immobilières, même : :iles rémunératoires, doivent êire enregistrees, sauf les exceptions contenues aux deux articles qui suivent. Le donateur personnellement non plus que le donataire ou ses héritiers, ne sont pas revevubles à invoquer le de faut d'enregistrement ; ce defaut peut être invoqué par ceux qui y ont droit en veriu des lois genérales d'enregistrement, par l'héritier du donateur, par ses légataires universels ou particuliers, par ses créanciers quoique non hypothécaires et n.è.ne pustérieurs, et par tous autres qui ont un intérê, à ce que la donation soit nulle.
Ord. Moulins, art..58. 1 Ricard, part !, Nos. 1231 et suiv. Ord. des Don., arts. 20, 27. 2? Bourjon, 128. Guyvt,
Don., 187.
FRS
D ne » # DA
ment, quant à d'enregistrement.
Toutes autres donations en contrat de mariage, même entre futurs époux, et mê.ne à cause de mort, et aussi toutes autres donations en ligne directe, demeurent sujettes à être enregistrées comme les donations en general.
1 Ricard, part. 1, No. tI07, 1125. 2? a 192, Ord. des Don. arts. 19, 28, 2
808. Les donations d'effets mobiliers, soit universelles, soit particulières, sont exemptées de l’enregistre. ment lorsqu'il y a tradition réelle et possession publique par le donataire.
1 Ricard, part. !, Nos. 1151-2.: 2 Bourjon, 13!
S09. Les donations sont sujettes aux règles concer. nant l'enregistrement des droits réels. contenues au titre dix-huit de ce livre, et ne sont plus soumises aux règles de l'insinuation.
810. Le donateur n’est pas tenu des conséquences du defaut d'enregistrement quoiqu'il se soit obligé à l'effectuer.
La femme mariée, les mineurs et les interdits 6 sai pas restituables contre le défaut d'enregistrement de ia donation, sauf leur recours contre ceux qui ont négligé de la faire enregistrer.
Le mari, les tuteurs et administrateurs et autres qui sont tenus de veiller à ce que l'enregistrement ait lieu, ne $ont pas recevables à en opposer ie défaut.
L Ricard, part. 1, Nos. 1172, 1238, 1239 et suiv. 2 Bourjon, 128-9. Ord. des Don. art, 18, 30, 31, 32. Guyot,
Don., 188.
ui excède les effets des lois générales
SECTION v.
DE LA RÉVOCATION DES DONATIONS
S11. Les donations entrevifs acceptées sont sujettes à révocation :
1. Pour cause d’ingratitude de la part du donataire; 2. Par l'effet de la condition résolutoire dans les cas où elle peut être validement stipulée ; 3, Pour les autres causes de droit qui peuvent faire
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annuler les contrats, à moins d’une exception particulière applicable. 1
812. [Dans les donations, la survenance d’enfants au donateur ne forme une condition résolutoire' que moyennant la stipulation qui en est:faite.]
813. La donation peut être révoquée pour: cause d'ingratitude, sans qu’il soit besoin de stipulation à cet effet :
|. Si le donataire a attenté à la vie du donateur;
9, S'il s’est rendu. coupable envers lui de sévices, délits majeurs ou injures graves ;
3. S'il lui refuse des aliments, ayant égard à la nature de la donation et aux circonstances des parties: :.
Les donations par contrat de mariage sont sujettes à cette révocation, ainsi que celles rémunératoires ou onéreuses jusqu'à concurrence de ce qu'elles excèdent le prix des services ou des charges.
Cod., L. 10, de revocandis donalionibus. Pothier, Don., 502 et suiv. ? Bourjon, 138-9. Guyot, /ngralilude,
| 998. C. N. 955, 956 ; conlr'à 959.
814. La demande en révocation pour cause d'ingratitude doit être formée dans l’année du délit imputé au donataire, ou dans l’année à compter du jour où ce délit a pu êtré connu du donateur.
Cette révocation ne peut êlre demandée par le donateur contre les.héritiers du donataire, ni par les héritiers du donateur contre le donataire ou ses héritiers, à moins que l’actiqn n'ait été intentée par le donateur contre le donataire lui-même, ou, dans le second cas, que le donateur ne soit décédé dans l’année qui a suivi la commission ou la connaissance du d'lit.
Cod., L. 10, de revocandis donat. Ricard, part. 1, No. 704 et suiv. 730. 2 Bourjon. 140. Pothier, Don., 502 à 509, CG. N. 955, 956, 957,
815. La révocation pour cause d’ingratitude ne préjudicie n° aux aliénations faites par :e donataire, ni aux hypothèques et autres charges par lui imposées, antérieurement à l'enregistrement de la sentence de révocation, lorsque l'acquéreur ou le créancier: a agi de
| bonne foi.
Dans le cgs de révocation pour cause ’ingratitude, le donaiaire est condamné à restituer la chose donnée, s’il
en est encore en possession, avec les fruits à compter de la demande en justice; si le donataire a aliéné là chose dépüis la demande en justice, il est condamné à ‘en réfdre la vaieur eu égard au temps de la demande.
Ricard, Von., part. 3, Nos. 714 et suiv. ? Bourjon, 141: Guyot, Révocalion, 702 et suiv. Pothier, Don, 507-8. C. N. 955, 956, 958. ;
816. [La révocation des donations n’a lieu pour causé d’inexécution des obligations contractées par le donataire comme charge ou autrement, que si cette révocation est stipulée en l'acte, et elle est réglée à tous égards comme la résolution de la vente faute de paie ment du prix, sans qu'il soit besoin de condamnation préliminaire contre le donataire pour l’accomplissement dé ses obligations.]
*" Les autres conditions résolutoires stipulées, lorsqu'elles
_ peuvent l'être légalement, ont effet dans les donations
comme dans les autres contrats.
DES DONATIONS PAR CONTRAT DE MARIAGE, TANT DE BIENS. PRÉSENTS QU'A CAUSE DE MORT,
817. Les règles concernant les donations entrevifs s'appliquent à celles faites par contrat de mariage, sous les modilicatiôns apportées par des dispositions spéciales,
:G:N. 1081, 1092. Ds EMEA
Si8. Les père, mère et autres ascendants, les parents en general, et même les étrangers, peuvent en un contrat de mariage faire donation aux futurs époux ou À Jun d'eux, où aux enfants à naitre de leur mariage, mê.ne avec substitution, soit de leurs biens présents, soit de ceux qu'ils délaisseront à leur décès, soit des uns et des autres ensemble, en tout ou en partie.
Ricard, part.'l, No. 1027. 2 Bourjon, 113-6. Guyot, Don., 212. Pothier, Mariage, No. 2. Ord. des Don. art. 17% 7 N. Den, 81 et suiv., 91, 92. C. N. 943, 1081, 1084, 1089. :
Les futurs époux peuvent également, par leur
coritrat de mariage, se faire respectiveinent, ou l’uf d'eux
thier, Cor
à l'autre, ou fairé à leuis enfants à naître, pareilles dona-
étrange contrat sont av de biens Ii est d'un fut des don:
futur ép Les aut:
des tiers Lebru
R'art. 17.
fil. contr
mariage tion entr dans les
contrat de que si le
nataire q nation n’e suspendue
Vod., L.
mariage n
tions de biens tant présents qu’à venir, et sujettes aux if il er de mêmes règles, à moins d’exceptions particulières. : Chose Ricard, part. 1, No, 364. 2 Bourjon, 113:et suiv.
Ê en Ord, des Don. art. 17, 7 N. Den., 81 et suiv. C. N.
Le 43, 1091.
Ur Jon, 820. A cause de la faveur du mariage et de l'intérêt
Don, que les futurs époux peuvent avoir aux arrangements faits en faveur des tiers, il est loisible aux parents, aux
Pour | étrangers et aux futurs époux eux-mêmes, de faire en un
par le contrat dé mariage où les futurs époux ou leurs enfants
| cette sont avantagés par le même donateur, toutes donations
à tous de biens présents à des tiers, parents ou étrangers.
€ paic- li est loisible, pour les mêmes motifs, aux ascendants
LEON d'un futur époux, de faire dans un contrat de mariage
eu des donations à cause de mort aux frères et sœurs de ce ‘ futur époux qui est aussi avantagé par la disposition. Au
qu'elles Les autres donations à cause de mort faites en faveur pit
nations des tiers sont nulles.
Lebrun, Suc., liv., 3, c. 2, Nos. 12, 13. Ord. des Don. art. 17. Sallé, sur Ord. des Don., p. 43. Anouilh, Znstil. contracl., pp. 38, 39. C. N. 943.
821. Les donations de biens présents par contrat de E BIENS: mariage sont, comme toutes autres, sujettes à l'acceptation entrevifs. L’acceptation se présume neanmoins dans les cas mentionnes en la section deuxième de ce
Le chapitre. Les tiers donataires qui n’ont pas éte présents “ Ge HE à l'acte peuvent accepter séparemerñt avant ou après le qi
mariage.
: Ricard, part. 1, Nos. 869, 875. Guyot, Don., 172. POTTER Ord. des Don., arts. 10, 12, 13. 7 N. Den, 81. C. N. un con- 1087.
ux où à 822. La donation des biens présents ou à venir par RES Mcontrat de mariage, même quant aux tiers, n’est valide pts, ss que si le mariage a lieu. Si le donateur ou le tiers do- SURSE taire qui a accepté décèdent avant le mariage, la donation n’est pas nulle, mais sa validité continue d'être
Guyot,
dit suspendue pe la condition que le mariage aura lieu. 3 080 M. Uod., L. 24, de nupliis. Brillon, Don., No. 191. Po- , ” Mihier, Com. 17. Froplog, Don., 2471 et suiv.; Mar.
828. Le donateur de biens présents par contrat de mariage ne peut révoquer la donation, même en ce qui
par leur ut d'eux es dona:
concerne les tiers donâtaires qui n’ont pas encore a. cepté, si ce n’est pour cause de droit ou par suite d’une condition résolutoire validement stipulée.
La donation à cause de mort par le même acte est irrévocable en ce sens qu à moins d’une cause de droit ou d’une condition résolutuire valide, le donateur ne peut la révoquer, ni disposer des biens donnés par donation entrevifs ni par testament, sice n'est pour sommes modiques, à titre de récompense ou autrement. Il de. meure cependant propriétaire aux autres égards, et libre d'aliener à litre onéreux et pour son propre avantage, les biens ainsi donnés. Même si la donation à cause de mort est universelle, il peut acquérir et posséder des biens et en disposer sous les restrictions qui précèdent, et contracter autrement qu à titre gratuit des obligations affectant les biens donnés.
Puthier, Don., 469. Guyot, Inst. contract, 393 et suir. 7 N. Dan, 85et suiv. Troplong, Don., 2348 et suiv. C::N. 1053.
824. La donation, soit des biens présents, soit à cause de mort faite en un contrat de mariage, peut être stipulée suspendue, révocable ou réductible, ou sujette à des reprises et réserves non fixes ni déterminées, quoique l'effet de la disposition dépende de la volonté du dons teur. Si dans le cas de reprises et réserves le donateur n’exerce pas le droit qu’il s’est conservé, le donataire garde en entier l'avantage à l'exclusion de l'héritier.
Ricard, part. |, No. 1015. 7 N. Den. 82. Ord. &es |
Don., arts. 17, 18. Pothier, Don., 469. C. N. 944, 946, 1086, 1089, 1093.
825. La donation par contrat de mariage peut être faite à la charge de payer les dettes que le donateur aun à son décès, determinées ou non.
Dans la donation universelle ou à titre universel faite des biens à venir, ou cumulativement des biens présents et à venir, cette charge, quoique non stipulée, incombe au donataire pour le tout ou en proportion de ce qui reçoit.
Ord. des Don., art. 17. Pothier, Don. lesl., p. 469. i N. Den., 91 et suiv. C. N. 947, 1084.
826. I1 peut cependant, après le décès du donateur dans la donation faite seulement à cause de mort, tant
qu'il r des de fait et teur q1t avec le Path
et à ver nateur ( à cause autres entrevif.
de mort sents.
Mêmes
temps qj toutes le et rappoi donation:
Code C
en maliè profit des dants, les dans le c préumée rage, s’il
La don nateur les silnyar Lebrun, vo. Donal
mariage p dinstitutio louaire, dé estent la
ÿ Nouv.
e at- qu'il n'a pas fait d'autre acte d'acceptation, se libérer d’une des dettes en rénonçant à la donation après inventaire fait et compte rendu, et en rapportant les bi:ns du donate est teur qu'il possède, ou dont il a disposé ou fait confusion droit avec les siens.
4 ne Pothier, loc. cit. Ord. des Don. loc. cil. Le 827. Dansla donation cumulative des biens présents Il de. et à venir, le donataire peut aussi, après le décès du dot libre nateur et tant qu’il n’a pas autrement accepté la donation ge. les à cause de mort, se décharger des dettes du donateur sa de autres que celles dont il est tenu à cause de la donation ler des entrevifs, en renoncant de même à la donation à cause dont de mort, pour s’en tenir aux biens donnés comme prégations sents. | Mêmes aulorilés que sous les deux arlicles précédents. et suiv. 828. Le donataire peuc renoncer aussi en même + Suiv. temps quant aux biens présents, et se décharger de
toutes les dettes, en faisant inventaire, rendant compte à Cause et rapportant, ainsi.qu’il est pourvu quant à l’effet des stipulée donations en général.
e à des Code Civil B. GC. art. 798.
quoique 829. Nonobstant la règle qui exclut la représentation Au dont- en matière de legs, la donation à cause de mo’'t faite au donate D fit des futurs époux ou de l’un d'eux par les dscen- ONalat nts, les autres parents, ou les étrangers, est toujours, ter. Bians le cas ou le donateur survit à l'époux donataire, Lens préumèée faite aux profit des enfants à naitre du ma- DA4, 946, rage, s’il n’y a dispusition contraire.
La donation devient caduque si lors du décès du donateur les époux ou l'époux avantagés sont décédés et sil n’y a pas d'enfants.
peut être eur auri
rsel faite présents incombe e ce qu'il
vo. Donalion, sec. 7. 7 N. Den., 85-6. 4 Marcadé, Nos. 282 à 285. C. N. 1082.
830. Les donations à cause de mort par contrat de mariage peuvent être énoncées en termes de donation, l'institution d’héritier, de constitution de dot ou de louaire, de legs, ou sous tous autres termes qui maniestent la volonté du donateur.
ÿ Nouv. Den., 544.
donateur ort, tant
Lebrun, Sue. liv. 3, c. 2, Nos. 33, 34, 35, 36. Lacombe, |
+ Lis n | 1" él
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DE LA CAPACITÉ DE DONNER ET DE RECEVOIR PAR TESTAMENT
S31. Tout majeur sain d'esprit et capable d’aliéne ses biens peut en disposer librement par testament sans distinction de leur origine ou de leur nature, soit faveur de son conjoint en mariage, ou de l’un ou de plu. sieurs de ses enfants, soit de toute autre personne «a pable d'acquérir et de posséder, sans réserve, restriction, ni limitation, sauf les probibitions, restrictions et autre Causes de nullité contenues en ce code, et les dispusitiong ou conditions contraires à l'ordre public ou aux bonne mœurs. |
Paris, 292. S. R.B. C., c. 34,s.2. (OC. N..901.
832. La capacite de la femme mariée de disposer pa testuuent est é.ablie au premier livre de ce code, à titre Vu Mariage.
Core Civil B. C., art. 184.
. 883. Le mineur, [même âgé de vingt ans et plus émancipé ou non, est incapable de tester d'aucune purti de ses birns.
‘ Paris, 296. S. R.B. C., c. 34, sec. 2.
S34. Les tuteurs et curateurs ne peuvent teste pour ceux qu’ils ont suus leur puissance, ni seuls,n conjointement avec ces derniers. |
L'interdit pour imbecillité, demence ou fureur, ne peu
« dispcser par testament ; le testament posterieur à l'in terdiction du prodigue peut ê.re contirn.é cu non, d'apr la nature des dispusitions et les circonstances.
Celui auquel il a ete seulement nommé un con judiciaire, soit à sa propre demande, soit sur provocatio pour interdiction, le peut valablement.
Guyut, Rép, vo. Conseil judiciaire; Ibid., vo. Pr
digue, /bid., Interdiction, p. 703. Anc. Den., Tesl., T1
Novel. 39, de l'Emp. Léon. Uontrà, Pothier, Tesl., à S35. La capacité du testateur se considère au temÿ
DO
de son t ieureme mort civ l'effet de Ricard Test, 339 ki) | elles TR. B qu'incapa Ricard, Tesl., 337.
838. | sidère au dont l’effe suite d’un enfants à consicère ; Il n'est ] testament désignée e qu'elle exis conçue et ment reco l'intention demeurent ment au D ou Soit co qu'il se tro legs prend 2 Ricard laire, 44-5-
Mdéfaut de
cause seule médecin, a:
laire à l’'éga de la libert ces cas ne 4
S. R. BB
d son testament ; néanmoins le testament fait antéieurement à la sentence de condamnation emportant sort civile est sans effet si le testateur décède sous l'effet de cette sentence.
y part. 1, Nos. 797-9, Guyot, Test., 123. Pothier, Test, 232. ends | 836. Les corporations et mainmortes ne peuvent. recevoir par testament que dans la limite des biens ‘elles peuvent posséder.
PAR
l'aliéne $. R. B. C., c. 34, s. 3.
ent sans 837. Les mineurs, les interdits, les insensés, quoisoit en q'incapables de tester, p uvent recevoir par testament.
ide pu Ricard, part. !, No. 126. 2 Bourjon, 156, 298. Pothier,
onne ca Zsl., 337. Guyot, Légalaire, 45.
triction Mi 888. La capacité de recevoir par testament se con-
t autre sdère au temps du décès du testateur; dans les legs
positions dont l'effet demeure suspendu après ce décès, soit par
bonnes suite d’une condition, soit dans les cas de legs à des
enfants à naitre et de substitution, cette capacité se: consicère au temps où le droit est ouvert.
Il n'est pas nécessaire que la personne avantagée par testament existe lorsque cet acte est fait, ni qu’elle y Soit désignée et identifiée d’une manière absolue. Il suffit qu'elle existe au décès du testateur ou qu'elle soit alors conçue et naisse ensuite viable, et qu'elle soit .clairement reconnue à cette époque pour celle qui était dans. l'intention du testateur. Même dans les legs qui demeurent suspendus, tel qu'il est mentionné prévédemment au present article, il suffit que le légataire existe ou soit conçu, avec la condition qu'il naitra viable, et qu'il se trouve être la personne indiquée, au temps où le legs prend effet en sa faveur.
2 Ricard, Don., 102. ? Bourjon, 299. Guyot, Léga-. taire, 44-5-6, 53. if 839. Les présomptions légales de suggestion et dedéfaut de volonte dans les dispusitions testamentaires, à cause seulement des relations de prêtre ou ministre, médecin, avocat ou procureur, qui existent chez le léga-taire à l'égard du testateur, ont disparu par l'introduction de la liberte absolue de tester. Les’ presumptions dans ces cas ne s’établissent que comme dans tous autres.
S. R.B. OC. c. 34,5. 1.
poser pa code, ail
et plus, ine purti
ent teste seuls, n
r,nepel ur à l'in n, d'aprè
in cons!
ovocatio
| vo. Pr Test... 11 TesL., 3ù b au temf
DE LA FORME DES TESTAMENTS
840. Les dispositions à cause de mort soit de tou; biens suit de partie des biens, faites en forme légale par testament ou codicile, et soit en termes d'institution d'héritier, de don, ou de legs, soit en d’autres termes propres à exprimer la volonté du testateur, ont leur effet suivant les règles ci-après établies, comme legs universel ou à titre universel ou comine legs particulier.
Pothier, Tesl., 314-5. GC. N. 967, 1002.
S41. Un testament ne peut être fait dans le mème acte par deux ou plusieurs personnes, soit au profit d'un tiers, soit à titre de disposition réciproque et mutnelle,
Ord. des Test., art. 77. Merlin, Rép., vo. Test. sec. 1, 8 l, art. L. C.N. 968. Contrà, Ricard, p. 345. ? Bour jon, 311. 17 Guyot, 135.
Suivant la forme notariés ou authentique
2. Suivant les formes requises pour le testament olo. graphe ;
3. Par écrit et devant témoins, d’après le mode dérivé de la loi d’Angieterre.
S. R. B. C., c. 34,5. 3. Ricard, part.:1, Nos. 1482-34, Guyot, Tesl., 141. Acte du Canada, 14 Geo. 3, c: 3, sec. 10. C. N. 969. L. 4 ..S48. [Le testament en forme notariée ou authentique est reçu devant deux notaires, ou devant un notaire et deux témoins ; le testateur en leur présence et avec eux signe le testament ou déclare ne le pouvoir faire après que lecture lui en a été faite par l’un des notaires en présence de l’autre, ou par le notaire en présence des témoins. Il est fait mention à l’acte de l'accomplissement des formalités.]
S44. Le testament authentique doit être fait en minute. Les témoins y doivent être nommès et désignés. Ils doivent être du sexe masculin, majeurs, non morts civilement, ni condamnés à une peine infamante. [Les aubains peuvent y être témoins.] Les clers et serviteurs des potaires ne le peuvent. La date et le lieu doivent être mentionnés dans le testament.
à la fen leurs pe dent pa L'exé méré pa C. Ca à l'art. | être dict Ricarc 296, 305.
[Le so de vive v vent au main, rer du testa Le sou du testa voix qua La déc du testat supplée à est nécess Mentio formalités Si le so de se pré peuvent { existent q Manque d <omme de [Sauf ce du culte ception de que comn
ESS
845. [Un testament ne peut être reçu par des nohaires parents ou alliés du testateur, ou entre eux, en ligne directe ou au degré de frère, oncle ou neveu. Rien n'empèche que les témoins ne soient parents ou alliés du
= PR Se AE EE .
à tou: testateur, ou entre eux ou avec le notaire.] le par 846. [Les legs faits aux notaires ou aux témoins, ou ution à la femine de tel notaire on témoins, ou à quelqu'un de ermes leurs parents au premier degré, sont nuls, mais. ne.renr effet dent pas nulles les autres dispositions du EM ven versel L'exécuteur testamentaire qui n’est gratifié ni rénuméré par le testament y peut servir de témoin. : C. Canton de Vaud, 655. Aulorilés du droit anglais mème à l'art. 853.
it d'un 847. Le testament sous forme authentique ne peut | itnelle, être dicté par signes. RL sec. |, Ricard, part. 1, Nos. 141, 1503, 1530. ? Bourjon, Ril ) Bour- 296, 305. Guyot, Test., 104. | HE [Le sourd-muet et toute personne qui ne peut tester & (hu de vive voix, s'ils sont suffisamment instruits, le peu- fi vent au moyen d'instructions écrites de leur propre ul ent olo- main, remises au notaire avant ou lors de la confection LUE
du testament.
Le sourd-muet et celui qui ne peut entendre la lecture du testament, doivent le lire eux-mêmes, et à haute voix quant'à celui qui est sourd seulement,
La déclaration par écrit @e l’acte contient la volonté du testateur et a été préparé d’après ses instructions, supplée à la mêine déclaration de vive voix lorsqu'elle l'UE est nécessaire.
Mention doit être faite de l’accomplissement de ces formalités exceptionnelles et de leur cause.
Si le sourd-muet ou autres sont dans limprs:ibilité de se prévaloir des dispositions du présent article, ils ne peuvent Lester sous la forme authentique.]
848. Des dispositions additionnelles et particulières existent quant au district de Gaspé, pour y obvier au manque de notaires dans la réception des testaments comme des autres actes. :
[Sauf ces dispositions d’une nature locale, les ministres du culte ne peuvent remplacer les notaires dans la r$ception des testaments. Ils ne peuvent non plus y serv que comme témoins ordinaires.]
pouvoir l'un des
doivent
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849. Les testaments des militaires en service actif hors des garnisons, faits dans le Bas-Canada ou ailleurs, e*.eeux des maritis faits en voyage à bord des vaisseaux où duns les hôpitaux, qui seraient valides en Angleterre ee" à leur furme, sont également: valides dans le Ras.
nada.
Stat. Imp., L Vic. c..26, ss: 10, 11 ; 29: Ch. IE, c. 3; 1 Wal. EV, c. 20, 8.48. Parsons on Wills, 24 à 30.
850. Le testament olographe doit être écrit en entier et signe de la main du testateur, sans qu'il soit besoin de notaires ni de témoins. Il n’est assujetti à aucune forme particulière.
Le sourd-muet qui est suffisamment instruit peut faire uf. testament olographe comme toute autre personne CR "à sait écrire. é suivant
#Bourjon, 303. Pothier, Don. test, 297-8. Guyot, MR TUve 8 Ke... vo. 1esl., 137-8. 1 Greenleaf, Evid., 9 366. Un NOUN
son$, 0:
“#%2. Le testament suivant la forme dérivée de la Joi IRL estat &'.Angieterre, [soit qu'il affecte les biens meubles ou les k sécon imhoubles,] doit être rédigé par écrit et signé, à la fin, de:son: nom. ou de sa marque par le testateur, ou par une autre personne Le lui en sa présence et d’après sa
doit ééré là dertie
direction expresse, [laquelle signature est alors ou en. suite reconnue par le: testateur comme aj'pcsér à son testament alors produit, devant au moins deux témoins idoines présents en mêmeMtemps et qui attestent et pe Me de suite le testament en présence et à la réqui. sion du testateur.] [Les personnes du sexe féminin peuvent y servir de témoins et: les règles qui concernent la capacité des témoins sont aux autres égards les mêmes que pour le teslament en forme authentique.] ‘Stat. Imp ,7 Will: IV, 1 Vict., c. 26. 15,16 /Vict., c. 24. S52. Le sourd-muet en état de connaître la portée d'uüun'testament et le mode de le faire, et toute autre personne lettrée ou non, que son infirmité n'empêche pas d'avoir la même connaissance et de manifester sa vo lonté, peuvent tester suivant la furme dérivée de la loi d'Angleterre, pourvu que leur intention et la reconnaissance de leur signaturé ou marque soient manifestees en présence deg témoins. | eljue f Greenleaf, £Evid,, loc. cit. | Utre form
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e.actif ; Dans les testaments faits stivant. ia même illeurs, forme, les légs faits aux témoins, à le:r conjoint où à [SSeaux quelqu'un de leurs parents [au premier degré,] sont leterre quis, mais ne rendent pas nulles les autres dispositions le Bas du testament.
La capacité de l'exécuteur testamentaire de. servir c. 3; 1 comme témoin suit les mêmes règles que dans le testa- 0. ment sous la forme authentique. ie Foret n entier Stat. Imp., 25 Geo. IL, c. 6. 1 Stephen, 575. Alnutt,
L besoin Praclice of Wilis, 93, 170. 1 Jarman, on Wills, 65 ‘et aucune suiv. Christie, Precedents of Wills, 153, 171, 173. ‘Par- Manson Wills, 19. AE jus, eut DE 454. Dans le testament olographe et dans celui fait persont® D sant la forme dérivéé de la loi d'Angleterre, ce qui se trouve après la signature du testateur est regardé comme
Guyot, D noûvel aéte qui doit êtré également écrit et signé per 6. . Mk testateur dans le premier cas, ou signé seulement dans. de la % ke séeond. Dans ce dernier cas l'attestation dés témoins. w ve a doit étre ‘après chaque sigriature du testateur ou après.
ou pu BRUNE. GIne RUEAZAE GE entr 4 fetement qu d’après sa rs OU en gén à s0n x témoins testent et à la réqui
pbs le testament suivant l’une ou lPautre des formes néntionniées qu éommencement du présent articir, la mefliôn de la date et du lien n’ést pas requise à peine diuBité. C'ést aux jugés et aux tribunéux à décider dins chaque cas s'il’ résulte de son tgppnte quete présomption contre le testament ou qui èn rendent les servie de MRspesitions particulières incertaines. | bacité des Fe pas nécessaire que le testament. soit, signé, à page.
e pour 1 Ricard, part. 1, No. 1491. 2 Boprjon, Sd. Pothier, Don. Lest., 299. Guyot Test., 167, 169, 170, . Parsons, male, L3, 60. 1 Jarman, 78, 160.
846. Les formalités auxquelles les testaments sont sujetis par les dispositions de la présente. section doientêtre observées à peine de nullité, à moins d'une xveption à ce sujet. À Néanmoins le testament fait apparemment sous:une rme et nul comme tel à cause de l'inobservation de lque formalité, peut être valide comme fait sous'üne utre forme, s’il contient tout ce qu'exige cette derniè:.
âet., c. 2.
> la portée autre perpêche pas ter sa Vo:
e de la loi reconnais ifestees eR
7 Décs. des Trib. B.G., Lambert vs. Gauvréau, p. 27: 1 Ricard, part. 4, No..1617;: CN. 1001. : :
SECTION Ill.
Le testament olographe.et celui fait suivant h
forme dérivée de la lai d'Angieterre sont présentés pour |
vérification au tribunal ayant juridiction supérieure de REAnIère instance dans le district où le défunt avait son
Micile, et, à défaut. de domicile, dans celui où il es décedé, où à l’un,des juges de ce tribunal, ou au protr notaire du district, , Le tribunal, le, juge ou le proton taire recoit les déclarations par écrit et. sous serment de témoins compétents à rendre témoignage, lesquelles de.
LE s la br Green!
ou que quant à mais n° on là M
SR
pnt'êté ] uu testa
meurent. annexées à l'original du.testament, ainsi que le
jugement, s'il a. été rendu, hors de cour, ou.une cop E plgie s’il a été rendu par le tribunal. Il peut ensuit être délivré aux intéressés des copies certifiées du test
ment, dé la preuve et du jugement, lesquelles sont ar
thentiques, et font, donner effet au testament, jusqu'à «RE BC
qu'il soit infirmé sûr contestation... |
. Si le testament sa trouve déposé en original chez im hotäire, le tribunal, le juge où le protonotaire se fait re mettre cet original. :
“Alnutt, on Wüills, 618. 41 Geo. TI, c. 4, 8. 2. SR BC. c. 34, s. 3. Wéatherly, Guide lo probale, 3 Pothier, Don. test. 300. 8 Encycl. Mélhod., 26. 6 Br lori, p./661; No. 176. 2? Stephén, 193. Lovelass, on Wili 391,417." Dorton et Dorion, Jugt. en appel, i86!.
‘858: Il n’est pas nécessaire! que l'héritier du défun! soit appelé à la vérification ainsi faite d’un testament, moins qu'il n’en soit ainsi ordonné dans des cas pa Cuers out db some à TN : autorité qui procède à cette: vérification prend ci naissance de tout ce qui concerne le testament.
ilcation ils ou Inutt, 4
Se
AMENTS,
certifiée ique font \s authen.
suivant là | entés pou | érieure dé t avait son ai Où iles | au proto le protont serment de quelles deainsi que le une Copie peut ensuite es du tesh:
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ent.
la vérification ainsi faite d’un.testament n’en empêche
s la contestation par ceux qui y ont intérêt.
Alnutt, loc. ci. Weatherly;Î. 1 Jarman, 22-3, 1 Greenleaf, 8 518; 2 Do., 8 691,.692, 344.
859. La reconnäaissancé du testäment par l'héritier qu''quelque ‘partie intéressée ja:1ses effets contfélgux,
ant à la faculté de contester ultérieurement sa validité, mais n'empêche pas la vérification et le dépôt au. greffe nl manière requise quantiaux autres intéressés.
JR. BC; c. 87,'s.25;9 2. ‘Lovelass, on Wills,. 416.
860. Lorsque là minute ou l'original d’un testainent ntèté perdus ou détruits par cas fortuit après le: décès
Bu testateur, ou sont détenus sans collusion::par°la
artie adverse où par un tiers, la preuve de ce testament eut'étre.faite en {a manière réglée pour le cas: quant aux autres actes et écrits, au titre! Des Obligalions. . Sile testament a'été détruit ou perdu: avant lé: décès ju testdteür et’ qu'il n'ait pas connu le fait, la preuve eut également 's’en faire comme si: ‘Paccident; n'était mivé qu'après son décès. : :: :
Si le testateur a connu là destruction où la perte-du
Bstament et s’il n'y a pas suppléé, :il est censæ l'avoir voqué, à. moins d’une manifestation postérieure dé la
plonté d'en maintenir les dispositions, .|
‘Code Civil B. G.,'arts. 27, 1217, 4218, 142195
poing No. 2108. ‘Hrvelass, on. Will, 342, 30.18.
BB. C, c. 37, sec. 25, e 2.
IS6L. Dans les cas où l’on peut, conformément à V'et-
cle qui précède, faire la preuve judiciaire d’up testament ii n'est pas représenté; il peut: aussi en être fait une rilication sur requête à cet effet, sur préuve non équijque des faits qui justifient cette procédure, ainsi que contenu du testament. En. Ce cas lé testament ‘est usé vérifié tel que compris dans la! preuve tronuvée:sufhts, et avec les modifications sw pores étre conues au jugement.
Veatherly, 86-7-8. Alnutt, 136. |? Grenleaf, a 688a,. À 1 Jerman, 136.1
La :suffisance : d'un soul. témoin s'étend à: la fication et à la preuve des testaments, même de ceux
its ou perdue, si le tribunal ou.le juge. sont satisfaits. Inutt, 170.: 2 Greenleaf, à 694.
DES LEGS
| 8 1. Des legs en général.
.868. La disposition qu'une personne fait de seshies par'iéstament constitue un legs universel, où à titreyui. versel, ou un legs à titre partieulier.
Domat, Legs. sec. l, No. 1. Guyot, Legs, 401. Pothie est, 315. Code-Civil B: C., art..840. CN. 1002, 1044.
#64. Les biens que le testateur laisse sans en avoir
ou au sujet desquels les dispositions manque
dispuse,
absolument d’avoir eñet, demeurent dans sa successin,
ab:inleslal et vont à ses héritiers légaux. . ‘1Dumat, Tesl:, tit, 1, sec. 9, No. 15 ; Legs, tit. 2. Guyot loc. cil. Lovelass, 394,
5865. Lorsqu'un legs chargé d’un autre legs deviatll
‘caduc :puur une cause qui se rattache au légataire, k légs imposé cumme charge ne devient pas pour cek caduc, mais est répute furmer .une disposition distinct à lu charge de l'héritier o’ du légataire qui recueillée qui läisuit Fobjet du legs atteint de caducité.
dBunrjon, 328, e{ aulorilés par lui cilées. Poikis Tesl., 375-v. Guyot, Légajaire, 75:6.
Le légs peut toujours être répudié par le léga
taire Uunt qu'il n6. l’a pas accepté, : L'acceptation & formelle ou prrsumée. La présomption .d'accepiatio setabiik par les mêmes actes que dans la succession: fntestal. : Le droit d'accepter le legs non repudie pas aux héritiers ouuutres repnésentants légaux du legatain de même que les; droits successifs qui decoulent de lai
(: SERR °:@ lBourjon, .3%6-7. Pothier,. Don.: test, 397. Guy Légalaire, 55,56. 60:
-:867. Les tuteurs et curateurs peuvent accepter legs suus les mê.nes modilications que:dans le cas successions à4b inleslal.
La capacite du mineur et de l’interdit pour prodige d'acejiter eux-mêmes les legs, suit les mêmes règles( pour l'acceptation d'une succession. .
“Guyot, Légaluire, 57: 1:
Il y:a lieu à accroissement. au profit des
taires €!
sieurs C Ilest dispositi aeun sation: di donnée Î sement.
Le leg ne cos jétérivra personne E Le droi jons entr qui ont airés.
Dimat, Pothier, Z : 1044, 1 869, !
ent duc ienfaisanc bulues pa pur les mé donuer ef gataires.
? Ricard liberté i 870. L hou au bu, est: va salaires q X-ci con Code Civ nb, glos.
: profit d tateur a € ns le testé tre d’ali né les au
a le deman
ses:biens titreuui.
« Pothie, DO2, 100, & en avoir manquent!
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Guyi
accepter hs le casi
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ofût des À
res en cas ‘le caducité, lorsque le legs est fuit’&: plu-
sieurs conjointement.
L jlest réputé tel lorsqu'il est fait. par une seule et même
disposition et des le testateur n’a’ pas assigné la: part de
un des colégataires dans la chose léguée. L'indiation de quote-part égale dans le partage le la chose de ornée par disposition conjointe n'empêche pas l'accrois-
gr d-% ‘est: encore: réputé fait. conjointement quand ne chose qui m'est pas 'suscentible d’être divisée gins ktérivration a été léguée par le même acte à plusioufs ersonnes séparément.
D Le droit d'accroissement s'applique aussi aux dona-
ons entrevifs faites à plusieurs par disposition conjointe
£ Gin ont failli d'être acceptées quant à tous les dona-
sg, Donat, Test., tit. 1, sec. 9. 2 Bourjon, 339-e1suiv: othier, Don. Lesl., 406. Troplong, Don., No. 1789: G. 1044, 1045.
869. Untestateur peut établir des légataires: ‘seule: mt fidüciaires-ou: simples ministres. pour des fins de jenfaisance ou autres fins permises' èt dans les limites bulues par les lois: il: peut: aussi remettre les. biéns our les mê nes fins à ses exécuteur$ testamentaires, ou donner effet comme chargé imposée à ses héritiers et gntaires.
à Ricard, Subsl., part. 1, No. 753, el conséquence dt liberté illimitée de tèster.
870. Le paiement fait de bonne foi à l'héritier appa- Mt'ou au légataire qui est en pnssession de la ‘sucoesou, est validement fait à l'encontre des: héritiers! où gataires qui se présentent plus tard, sauf lé‘récours"dè ux-ci contre celui qui à recu sans y avoir droit: Code Civil B. C., art. 1145. Dargentré, sur 410 Bre: ne, glos. 3, No. |. ‘Pothier, Obe., 503.7 Toul., Nos: 26, 29. 871. Les fruits et intérêts de la chose léguée courent profit du légataire à compter du décès, loréque:le teur a expressément déclaré sa volonté à cet égatd hle testament. La rente viagère ou pension léguée tre d'aliments court également ‘lu: jour ‘du’ déès. s les autresicas les fruits et intérêts ne-courent'qué la 'demande'en justice [ou de la mise en'dérheure!]} ;
187%: Les règles qui condernient les legs et les px somptions de la volonté du tes'ateur, ainsi que le.son attribué à /certains termes, cèclent devant l'expression forelle:ou autrement suflisante G> cette volonté dam un'autre sens et pour avoir'un effet différent. Le tocts. teur peut déroger à ces règles en tout ce qui n’est pu contraire à l'ordre public, aux bonnes mœurs, à quelque loi prohibitive ou établissant autrement des nullité applicables, où aux droits dés créanciers ét des tiers, Ricard, Don:, part. ?, No. 129. 2 Bourjon, 353. Domi Test." tit. 1, sec: 6, No:°2.
1 & 2 Des: legs universels: et à litre universel.
- 189781 Le legs universel est la disposition testama taire par laquelle le testateur donne à une ou à plusieun persorineS F'universalité des biens qu'il laissera à 9 décès 7 1 | il
Le legs est seulement à titre universel lorsque le tes teur'lègue une quote-part de $es biens, comme la moiti le tiers, ou une:universalité de biens, comme l'univers
salité: de Ses meubles ou immeubles, ou encore l’univek
salité des propres exclus de la communauté matrimonials ou une quote-part de telles universalités.
: Tout autre legs n'est qu'à titre particulier.
L’exception de choses particulières, quels qu’en soia le nombre et la valeur, n’enlève: pas son caractère à legs universel ou à titre universel. | -#Domat, Legs, tit. 2. Guyot, Légalaire, 42-3. Pothiu Test; 315. Proudhon, Usuf., Nos. 1025, 1844, 184 Code: Civil B. C., arts. 780, 801. 1 Ricard, part. 4, 1527. CN. 1003, 1010.
874. Le légataire a les mêmes délais que l’hériti pour faire inventaire et pour délibérer. S'il n’a pasp qualité dans les délais et s’il est ‘ensuite poursuivi Cause des dettes et charges qui incombent à son legs,! rénonciation ne l’exempte pas des frais non plus q
l'héritier: | Conséquence de l'assimilation du légataire à l'hérili 975. La manière dont le légataire, tant universel
à titre universel qu'à titre particulier, est-tenu des de
et: hypothèques, se trouve ‘exposée au titre Des Suc
SiONS, ( etau t univers envers pat ypot tombés aux mêt tion: se Hat is .U Le 7 ant au jroit frar 523, 543, 87%: { légatai:
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976. Le légataire de l’usufruit donné comme legs universel ou à titre universel ést tenu personnellement vers le créancier des dettes de: la succession, même des capitaux, en proportion de ce qu'il gegoit, of & ssi hypothécairement ‘pour ce qui aflécte ‘les immeubles tonbés dans son lot, le tout comme tout autre légataire aut mêmes titres et sauf les mêmes recours. L’estimation 8e fait proportionnellement entre lui et le nu-pronétéire en la manière et d’après les règles contenues en laticte 474. Het | ie ff Lull., De usu. el usuf. Lacombe, vo. Usufruil, sec: No. 15. Guyot, Rép, vo.’ Usufruil, 396. Contrà, quant aux Capitaux, les commentateurs sous le nouveatt jroit français. Voyez en particulier 10 Demolornbe, Nos. 23, 543, 804 Proudhon, Usufruil, Nos. 475, 1859, 1889. 877. Le testateur peut changer.entre ses héritiers tlégutaires le mode.et les proportions d’après, lesquels à loi les rend responsables du paiement des dettes et ks legs: sans. préjudice au droit des créanciers d'agir ersonnellement ou. hypothiécairement contre ceux qui nt en. loi sujets au druit réclamé et sauf le recours de s derniers contre ceux que le testateur a chargés de obligation. ; x éù de { Ricard, part. 2, Nos. 18, 52, 306. Guyot, vo. Léga-
Dire, p. 100. 2 Ricard, Displ. condit., No. 214.
878. [Les légataires universels ou. à titre universel peuvent, après acceptation, se décharger personnellent des dettes et. legs qui leur sont imposés par la. loi par le testament, .sans avoir obtenu le bénéfice d'inptaire ; ils sont à cet égard,et en tout ce qui concerne r gestion, leur reddition de, compte et leur décharge, jets aux mêmes règles que l'héritier, ainsi qu'à l'enretrement, légataire-à titre particulier auquel le testament: pose des dettes et charges dont l'étendue est incer- 8,..peut, comme l’henitier et le légataire universel, cepler.que sous bénéfice d'inventaire.]. if 379. Les créanciers d’une succession ont droit con le: legataire tenu de la dette, de même que contre
Yhéritier, pour la proportion à laquelle il est tenu, à L séparation des patrimoines ( |
S. R. B.C. c. 33,8. 27,8 3. Æl conséquence de süisine du légalaire, art. 891.
2 3. Dés legs à litre particulier.
880. Les dettes du testateur sont dans tous les in prélérees au paiement des legs. “ es legs particuliers sont payés par les héritiers 4 légataires universels ou à titre universel chacun pourk part dont il est tenu comme pour la contribution eu dettes, et avec droit en faveur du légataire à la su ration des patrimoines.
Sile legs est imposé en particulier à quelqu'un da héritiers ou legataires, l’action personnelle du légatir particulier ne s'étend pas aux. autres,
{Be droit au: legs n'est pas accompagné d’hypothèqu sur les biens de la succession, mais le testateur peu PasSurét par hypothèque Spéciale, sous quelque form que sait le testament, sujette, quarit aux droits des tien à lénregistrement du testament.
._Pothiér, Don., 3353, 370-3.. 2 Voët, liv. 20, No. Brillon, vo. Legs, No. 112. S. R.B. CG, c. 37, ss 1,4 Troplông, Don., Nos. 1793 et notés, (928-9. 2 Bourj 323,325. C. N. 1017.
SSL. [Le legs que fait un testateur de ce qui nèh appartient pas, soit qu’il connût ou non le droit d’autn est nul, mê.ne lorsque la chose appartient à l’héritier au legataire obligé au paiement.
Le legs est cependant valide et équivaut à la cat de procurer la chose où d’en payer la valeur, s’il part quetélle a été l'intention du téslateur. Dans ce ca, Ya chose léguée appartient à l'héritier ou au légati obligé au paiement, soit qüe le fait füt où non con téstateur, le légataire particulièr est saisi de la proprié de son legs.] ; ‘ SS82. [Si la chose léguée n’appartenait au testate qüé pour jartie, il est présumé n’avuir légué que lai qu'it y'avait, mê.ne dans le cas où le surplus appart à l'héritier où au légataire principal, à moins que intention au: contraire ne soit apparénte.]
La mème règle s'applique au legs fait par l'ui(
Mdüetion
,. DONATIONS ENTREVIFS ET 'YSSTAMENTAMNS. 208" d’un effet de la:communauté; sauf le droit du ga |
tire à la totalité de la: chose léguée, sous: les ciréünle del MN sunces ‘énumérées: au titre des conventions: matrimones; et généralement dans le cas de l'article qui suit. 808: [Si le testateur est devenu depuis letestament,
ur le tout ou pour partie, propriétaire de la chose
bguée, le legs est valide pour tout ce qui se retrouve dans sa succession; nonobstant la dispesition :contenue
nu, à la
s les cu
sritiers el æl'anicle qui précède, excepté dans le cas où’ 14 chose: | n pourh neresté datis .la succession que parce que l'aliéiation! à la ou fits:ensnite volontairement par le testateur s'est trouvée
mi}:
à: Lorsqu'un legs à titre particulier comprendiune universalité d’actif et de passif, comme par exémple'uüne’ ærine succession, le légataire de cette universalité est nu seul et personnellement des dettes qui ‘sy ratta-
Iqu'un da 1 légalar
y pothèqu chent,:sauf les droits des créinéiers contre.les héritiers:et sen les légataires universels ou âititre universel, qui-ont leur: a ÿ es rcours-contre le légataire. particulier.
Proudhon, Usufruil,. Nos. 1025 et suiv., 1845: et suiv 885. En cas d'insuffisance des biens de la succession dé: l'hérilirr ou légataire tenu au paiement, les legs ni ont la préférence sont payés d’abord, et ensuite le partage se fuit entre les autres légataires au mart'h jivre en proportion de la valeur de chaque legs. Les léga- : hires d’une chose certaine et déterminée: la prennent ans:être tenus de contribuer à remplir les autres legs
qui ne sont pas préferés au leur.
Ricard, part. 3, No. 1530. 2 Bourjon, 322:3-4-5. Pothier, Don: lesl., 352 et suiv.. Guyot, Légalaire, 85, 96, 100:
886, Pour faire opérer la réduction dés legs partiéuiers, le créancier doit avoir discuté l'héritier ou le légaretenu personnellement, et s'être prévalu à temps du toit de séparation des patrimoines. | Le créancier n’exerce la ré luction contre chacun des gataires particuliers que pour une partie proportionune de valeur de son legs, mais les légataires particurs peuvent: se libérer en rendant le legs ou sa: valeur. Aulorilés sous l'article précédent. | 897: Le créancier de la succession a, dans le cas de düetion.du legs particulier, un droit de préférence sur.
20, No. î 37,ss Là 2 Bourjit
e qui ne oit d’autni l’hécitier 0
à la cha 4 P, sil pa s ins ce Cas, au légal on connu ( a la propré
au testité \é que li \ us appart noins que
par V'un (
la chose léguée, à l'encontre des créanciers du légataire, comme, dans la séparation des patrimoines.
Le légataire particulier préjudicié par la réduction, à son recours contre les héritiers ou légataires tenus per. sonnellement, avec subrogation légale à tous les:droits du créancier payé. .
Guyot, Légalaire, 97. 2 Bourjon, 323, 232-3
888. Lorsqu'un immeuble légué a été augmenté par des acquisitions, ces acquisitions fussent-elles contiguës, ne sont censées faire partie du legs que si, d'après leur destination. et les circonstances, l’on peut précumer de l'intention du testateur de n’en faire qu’une dépendance constituant avec la partie léguée un seul et même corps de propriété.
: Les constructions, embellissements et améliorations sont censés adjoints à la chose légué.
Pathier, Don. test., 379. ? Bourjon, 338. 1 Thév.-Dess, Dict, du Dig., 494. C..N. 1019...
889. [Si avant le testament ou depuis, l'immeuble légué à eté hypothéqué pour une dette restée due, ou même sil se trouve hypothéqué pour la dette d’un tiers, connue ou non du testateur, l'héritier ou le légataire universel ou à titre universel n’est pas tenu de l'hypo thèque, à moins qu'il n’en soit chargé en vertu du tesla. meni.]
L'usufruit constitué sur la chose léguée est aussi sup: porté sans recours par le légataire particulier. Il en est de même des servitudes.
Si cependant l’hypothèque pour une dette étrangère inconnue au testateur affecte en même temps le legs | particulier et les biens demeurés dans la succession, rien n'empêche que le bénéfice de division ait lieu réciproque-
ment. :
FF: L. 57, L. 69, 2 3, de legalis et fidei., lib. 1. ? Bou jon, 332., Pothier, Don. test, 377. Guyot, Légat,, 91. G. N.: 1020.
890. Le legs fait au créancier n'est pas cop en compensation de sa créance, ni le legs fait au domest que en compensation de ses gages.
ff. 1. 28, L. 29, de: legalis el fidei. Ricard, part. 2, No 168.2 Bourjon, 360, Guyot, Légataire, 102-3. C. N. 102.
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8 4. De la saisine du légalaire.
891. Le légataire à quelque titre que ce soit est; par je décès du testateur ou par. l'événement qui donne effet au-legs, saisi du droit à la chose léguée dans l’état où elle se trouve, et des accessoires nécessaires qui enforment partie, ou du droit d'obtenir le paiement et d'exercer les actions qui résultent de son legs, sans être obligé d'obtenir la délivrance légale.
LEUR CADUCITÉ
992. Les testaments et les legs ne peuvent êtré révoqués par le testateur, que :
Î. Par un testament postérieur qui les révoque expressément, ou par la nature de ses dispositions ; 2 Par un acte devant notaire ou autre acte par écrit, par leque! l: changement do volonté est expres:ment constaté ; bee
8, Par la destruction, la lacéretion ou la rature. du testament olographe ou de celui en la forme dérivée de la loi d'Angleterre, faites délibérément par le testatéur ou par son ôtrdre, avec intention de révocation: eten certains cas par la destruction ou la perte du testament par cas fortuit parvenü à la connaissance du téstaleur, ainsi qu’il est exposé en la section troisième du présent chapitre ;
Rd l’aliénation que le testateur fait de la chose léguée. é FL 3,911; L. 15; L. 16, de adimendis vel transf.
Pothier, Test. 386 à 391. Ricard, part. 3, Nos. 121-6,
134, 239, 262, 273, 274 et suiv.. 2 Bourjon, 381-6; 397-8.
-Troplong, Don, Nos. 2048, 2107 et suiv. C. N. 1035:
:898. La demande en révocation d’un testament ou
d alègs peut aussi être admise, pour la ‘participation du
de ya faite à sa mémoire, de la même manière que dans le cas de succession légitime ; ou encore si le légataire a gôné le testateur quant à la révocation ou à la
ataire à la mort du testateur, ou pour cause d’in-
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modification, du testament; : par. suite: de la condition résolutoire ; —
cBér:3-préjudice aux causés pour lesquelles le testament “aule:legs peuvent'être attaqués dans leur validité,
> Lai survonance d'enfants au :testäteur n’opèrepes la -révocation.
\fL'inimiuié survenue entre lui et le-légataire ne la fait pan lus présumer.]
Ricard, part. 3, Nos. 688 et suiv. 2? Bourjen, 396, 403. 4. Pothier, Test., 388 à 396 : contrà en parlie, 387. 8.R B. C., c. 34, 8. 2. C. N. 1046, 1047.
S94. Les testaments postérieurs qui ne révoquent pas les précédents d'une manière expresse, n’y annulent que les dispositions incompatibles avec les nouvelles ou qui y sont contraires.
" Ricard, part. 3, Nos. 1489. :2:Bourjon, 312, :3589 Rp Pothier, Tesl., 386, 390, 404 :et suiv. :C: N
895. La révocation faite dans un testament posté. rieur’ conserve’ tout son effet, quoique ce nouvel act ‘réste sans exécution par l'incapacité du légataire ou son refus de recueillir.
'La'révocation contenue dans ‘un testament nul-par déraut de forme est nulle.
‘Ricard, parl 3, Nos. 168-9. 2 Bourjon, 393. Pothier, ‘Fest. ‘388, “389, 390. C.'N. 1037.
A défaut de disposition expresse, c'est. par les circonsiances et les indices de. l'intentiou du testateur qu'il est décidé si la révocation du testament qui en ré: Yoque,un.autre, est destinée à faire revivre le testament antérieur.
‘2 Bourjon,.390. Troplong, Don.; 2065. Contrà, Rieari, “Don,, part. 3; No. 178.
897. [Toute aliénation, même en cas de nécessité ou opéree forcément; du droit de propriété à la chose leguée <ell::même avec faculté de rachat, ou par échange;:que AN lestestateur, s’il: n’y ailui-même pourvu autremeti orte la révocation du testament ou: du legs pour ti 108 qui:a été aliéné, même-quuique ‘aliénation suit null, lorsqu'elle a été volontaire. ] La révocation:subsiste quoique la chose soit rentrés
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ndition depuis dans-la:miain du: testateur; #iln: apparait de:son intention au contraire.]
étament 1898. | Personneine pent, si ce n’est quant à l'effet de
k donation à cause de mort par contrat de mariage, ab-
>pas le diquer, J faculté de tester: ou de disposer à cause de moft, ou. de révoquér ses dispositions testamentairés.
6 la‘fait Personne ne peut non plus svumettre la validité du:testament qu’il fera, à des formalités, expressions ou:signes
396, 403. que la loi n'y requiert pas, ni à. d'autres clauses déroga-
R. toires
Pothier, Test., 392-3, (Ord. des Tesl., art. 76. Henrys, liv. 5, C. 2, quest. 13. Ricard, Don. part. 3, No. 74 et
évoquent quiv. 2 Bourjon, 380.
Li Contrà, Papon, hiv.20,tit. 1, arts. 4-5. Observations
sur Henrys, :loc. cil.; Nos. 8.et, suiv. Arréls cilés par 9: :358.-9 Ricard, doc. cit.
uv CN 899. [Personne ne peut exclure son héritier de sa it succession, si l'acte qui contient Pexclusion n'est. povern des formes d’un testament]
800. Toute disposition: testamentaire est. caduque, si celui en faveur de qui elle est faite n'a pas survécu‘au testateur.
Ricard, part. 2,:No::56.. 2 Bourjon, 393-4. Pothier, Test, 394. (CN: 1039.
$S01. Toutedisposition. testamentaire faite sous:une condition dépendant d'un ‘événement incertain, ‘est aduque si le:légataire décède avant l’accomplisssment dela condition.
‘Pothier, :Tes!.,:394, 395. : 2 Bourjon, 394. C.'N. 1040.
902. La condition qui, dans l'intention du testateur, ne fait que suspendre l'exécution de la disposition, n’empèche pas le legataire d’avoir un droit acquis et transmissible à sesihéritiers. .
| Pothier, Test., 368. 2 Bourjon, 371. Code Civil B>G, ut: 1089: CN. 1041.
Le legs est caduc si la chose léguée ditota
lement péri pendant la vie du testateur.
La perte de la chose léguée survenue après la mort‘âu stateur a lieu pour le :legataire, sauf les cas où:F'héilieruusautre détenteur peut en être responsable d'après nes applicables géreralement à la chose qui fait le t d’une obligation.
ent posté.
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Ricard, part. 3, Nos. 314 et suiv.. 2 Bourjon, 399, 400 402. Pathier, Tesl., 397 et suiv. Lacombe, Legs, sec. 16 Code Civil B. C., arts. 1049, 1050; 1063, 1064, 1065, 1067
SECTION VI. | DES EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES
905. Le testateur peut nommer ‘un ou plusieurs exévcuteurs testamentaires [ou pourvoir au mode de ler nominaticn ; il peut également pourvoir à leur rempk cenent successif.] ù
Rien n’empêche que l'héritier ou le légataire ne soient nommes executeurs testamentaires.
Les créanciers de la succession peuvent l'être san perdre leur créance.
Les femmes non-mariées ou veuves peuvent aussi être chargées de l'exécution des testaments.
Les tribunaux ou les juges ne peuvent nommer1 remplacer les exécuteurs testamentaires, [si ce n'es dans les cas spécifies dans l’article 924.]
S'il n'y a pas d'exécuteurs testamentaires, et qu' n’en soit pas nommé de la manière dont ils peuve l'être, l'execution du testament demeure entièrement la charge de l'héritier ou du légataire qui recueille succession. | HE
Ricard, Don. part. 2, Nos. 63, 64,67. Guyot, vo. Eré test., p.158. Pothier, Test, p. 359. 2 Bourjon, 33 Cas de la succession Normandeau, à Montréal, quan la nominalion par la cour ; contrà, le très-ancien dr français.
Conlrà, quant aux créanciers sous la loi anghi Parsons, on Wills, 87. C. N. 1025.
906. La femme mariée ne peut accepter l’exécut testamentaire qu'avec le consentement de son mari.
Si l’exécutrice testamentaire, fille ou veuve, se ma en possession de sa charge, elle ne la perd pas de pl
file legs
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8. DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES. 211 99, 400, droit, même quoiqu'’elle soit commune en biens avec son sec, l6, mar: mais elle a besoin du consentement de ce dernier
65, 1061. ur continuer à la remplir.
L'exécutrice testamentaire séparée de biens soit par que lon. contrat de mariage, soit par jugement, à laquellé son ble de l mari refuse le consentement nécessaire pour accepter ou exercer Sa charge, peut être autorisée en justice, comme
Pothier, dans les cas prévus en l’artiele 178.
Ricard, Don., part. ?, No. 67. Pothier, Tesl., p. 359. Guyot, A loc. cit. ? Bourjon, 373. Brillon, vo. Exér. test, No. 13. C. N. 1029. | | 907. Le mineur ne peut agir comme exécuteur testamentaire, même avec l’autorisation de son tuteur. plusieurs Néanmoins le mineur émancipé le peut, si l'objet de de de ler rexécution testamentaire est peu considérable eu égard ar rempli à ses moyens.
Pothier, Test, 360. C. N. 1030.
rene 998. L'incapacité des corporations d’être chargées l'être san de l'exécution d’un testament se trouve portée au livre premier.
aussi dt Rien n'empêche que.les personnes qui composent une
corporation, ou ces personnes et leurs successeurs, ne wient nommés pour exécuter un testament en leur qualité purement personnelle et n’agissent à cette fin, si lle parait avoir été l'intention du testateur, quoiqu'il ie les ait désignées que sous l'appellation à elles attrituée en leur qualité cornorative.
l'en est de même des personnes désignées par la herge ou la position qu'elles occupent, et de leurs sucbsseurs.
ot, vo. El Ricard, Don. part. 2, Nos. 69, 70. Pothier, Test., 368. rjon, 313 909. Sauf les dispositions qui précèdent, celui qui éal, quanl bpeut s'obliger ne peut pas être exécuteur teslamen- © aire, ancien à Ricard, Don., part. 2, No. 68. Pothier, Tes, 359. uyot, Rép., vo. Exéc. lest., 158. CG, N. 1028. 910. Personne ne peut être forcé d'accepter la charge lxévuteur testamentaire. FLAT UE) lle est gratuite à moins que le testateur n'ait pourvu # rémunération, | | ile legs fait à l’exécuteur testamentaire n'a quecette
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‘rémunération pourcause, et si l'exécuteur n’accente. “l:chaârge, le legs:est caduc:par: défaut de la-condition,
S'il accepte le legs ainsifait, il est réputé :avoir:ac. bn da charge.
L’éxécuteur testamentaire n'est: pas tenu de prèt ‘serment, ni de: donner caution, à moins qu’il n'ait ac. ‘é8pté avec cette charge.
Il n’est pas assujetti à la contrainte: par corps.
cCod., L. 3, de condilion.. insert. \Ricard, Don. part.? à No.,95. Bacquet, Bélardise, c. 7,. No. 14. 4 Furgok
Tesl., 156. Pothier, Test., 359, 366... Guyot, Rép.,w. ŒEréc..lest., 159. Lacombe, eod. vo., No. 13, -Merlin Rép, vo. Cont. par corps, gs. in fine. Contrà, quant à la: contrainie par corps, Papon, liv. 20,1it. 9, No: {(,
-Aote : mais en loul cas abrogé par Ord. 1667, Lit. 34, art, 1,
911. L’exécuteur testamentaire qui a accepté ne peut D renoncer à sa charge [qu'avec l'autorisation du tribunal BMies bien ou du juge, laquelle peut être accordée pour des causs bite, suffisantes, les héritiers et legataires, et les autres exécu. Eonsabil
D Chopi D MU.‘
teurs testamentaires, s’il y en a, étant présents ou di. ment appeles.
La divergence de vues sur l'exécution du testament entre quelqu'un d'eux et la majorité de ses co-exécuteur, pebt constituer une cause suffisante.]
Parsons, on Wills, 102.et suiv.
912. S'il a été nommé plusieurs exécuteurs tests. meéñtaires et que quelqués-uns seuls,ou même l’un d'eux seulem:nt, aient accepté, Ceux-ci ou celui-ci peuvent agir seuls, à moins que le testateur ne l’ait régle autre. mént.
Pareillement si plusieurs ont accepté et que quelques uns ou l’un d'eux seulement survivent ou conservat ‘léur charge, ces derniers. ou ce dernier peuvent agir seuls jusqu'au remplacement, s'il y a lièu, à moins prohibition de la part du testateur.
*Bacquet, Bdtardise, c. 7, No. 9. Ricard, part. 2, No 65. ? Bourjon, 374.
"Q2S. Si plusieurs exécuteurs testamentaires existen@Bieur tes conjuintement avec les mêmes attributions, ils ont to@Smpte de un/pouvoir égal, et doivent ‘agir ensemble, à moins quÉEnser ent le testateur ne l'ait réglé autrement... Crtte dé
i\{Gependant, au cas d'absence de quelqu'un d’entr'euBRts;entre
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epteipas uxqui se-trouvent sur les lieux peuvent agir seuls dition. pour les: actes conservatoires et ‘autres qui demandent avoir: ac: cékrité.] Les exécuteurs peuvent aussi agir générale-
ment comme procureurs les uns des autres, à muins que le :prèter intention du testateur n’apnaraisse au contraire, et n'ait ac .sifila responsabilité de celui.qui a donné la procuration, Les exécuteurs ne peuvent déléguer généralement l'xécution du testament à d'autres qu'à leürs co-exécu-
., part. 2, D teurs, mais ils peuvent se faire représenter par proou- “Furgok, reurs pour des: actes déterminés.
Rép. Les exécuteurs qui exercent ces pouvoirs conjoints , Merlin, Esutitenus :solidairement de -rendre un seul et même ;, quant à Moupte, à moins que le testateur n'ait divisé leurs: fonc- 9, No: 10, Einnsetque chacun d'eux ne se:soit renfermé dans celles 34, art, 1, qui lui sont attribuées.
té nepeut ls ne: sont respoñsables que chacun pour leur :part lu tribunal des biens dont ils ont pris possession .en leur qualité condes causs Buinte;et:du paiement du reliquat de compte, :sauf:l@ restres exécu. Eosbilité distincte de ceux autorisés à agir séparément.
à Chopin sur: Paris;cliv: 2, tit. 7, No. 4.—Guyot; Rép; vo.
Erée. dest., \60. Lacombe, vo. : Evéc. test, No. 115. Parsons, > on : Wälls, :91, 95. :N. Den., Exécult., 134. jontrà, 2 Bourjôn, 378, et Mornac par lui cité. C.'N.
nts ou di.
testament ax °C UteUrS,
914. Les frais feits par l'exécuteur testamentaire en omplissement : de ;sa charge sont supportés par:la liGCéssion.
Pothier, Tes{., 366. Ricard, part. 2, No.96. 2:Bourpn, 873. :N.'Den., Exécul., 223, 233. .C. N..1034. ‘915. L'exécuteur -testamentaire peut, avant. la vérication du testament, procéder aux actes conservatoires autres qui demandent célérité, sauf à faire feire «cette xilication : sans: délai) et en produire la preuve où elle
requise.
ces Wills, 88. 2 Bourjon, 379. :8 N.:Den,,
teurs testae l’un d'eux -Ci peuvent régle autre
e quelques
conservent euvent ‘agi à moins d
part. 2, N'ES he it 916. Letestateur peut limiterd’obligation qu'a l'exéeur testamentaire de faire inventaire et de rendre:un ipte de l'exercice de :sa charge, ou même ‘l'en :disnser entièrement.
Crtle décharge n'emporte pas celle de payer ce qui lui Merentre :les : mains, ::à moins qué :le :testateur: n'ait
ires existent ils ont to à moinsiqui
n d'entre
voulu lui remettre la disposition des biens sans resp. sabilité, le constituer légataire, ou que les termes dy testament ne comportent autrement la décharge d payer.
icard, Don., part. 1, Nos, 589; 765; part. ?, Nos. 7 90, 91, 92. Bacquet, Bâlard., c: 7, No. 18. Pothier Test. 365, parail. étre contre la dispense de faire inv. laire, mais nolre loi acluelle des leslamenis enlève h
ute
Si, ayant accepté, l’exécuteur testament
refuse ou negiige d'agir, sil dissipe ou dilapide les bien
ou exerce autrement ses fonctions de manière à aub
riser la destitution dans le cas d'un tuteur, ou s'il ed
devenu incapable de remplir sa charge, il peut être de titué par le tribunal compétent.] 8 N. Den. 213. 3 Decisions des. Tribunaux, p. ! . Dease &# Mr: Intosh.
‘918. L'executeurtestamentaire est saisi comme dé 18ituice légal, pour les fins de lexécution du testamen des biens meubles de la. succession, et peut en reva
diquer la possession même contre l'héritier ou le légatair
«Cette saisine dure pendant J’an et jour à compterd décès du testateur, ou du temps où l’exécuteur a cn d’être empèché de se mettre en possession.
Lorsque ses fonctions ont cessé, l'exécuteur testama taire doit rendre compte à l’héritier ou au légataireq recueillent la succession, et leur payer ce qui lui ra ‘entre les mains.
Ricard, Don., part. 2, Nos. 71,72, 74,76. Potti Tesl., 360 à 366. ? Bourjon, 374-7-78. N. Den. 21 230: CG. N. 1026, 1031.
919: L'executeur testamentaire fait faire inventai #n y appelant les héritiers et légataires et autres il ressés. Il peut cependant faire de suite tous actes « servatoires et autres qui demandent célérité
Il veille aux funérailles du défunt.
11 procède à faire vérifier le testam:: : ie fait en gistrer, dans les cas requis. : :
S'il y a contestation sur la validité üu testamer! peut se rendre partie pour la soutenir.
11 paie les dettes et acquitte les legs particuliers, consentement de l'héritier ou du légataire qui recueil
la succ tribuna En ç testame même € mobilier cependa les som L'exé des créa Il per devoirs « l'héritier Ricard loc. cil.
passent FE fuCCesseu le sa ges voir gêre Pothier Bourjon, « $s21.
endre le exécute eut cons es biens oir de le tier ou d hi établie | Pothier, Duvoirs berlé abs Braissent en, D. À
Hurgole, |
‘st les n elvincou
Ineurs, n en être D Si le tes
RES, 8 respon la succession, ou, iceux. appelés, avec J'autorisation d ermes dt tibunal. 1 Er H6S po “aa ÉNAdag sharge de En cas d insuffisance de deniers pour l'exécution du testament, il peut, avec le même consentement ou la 2, Nos. pme autorisation, faire vendre jusqu'à concurrence le Pothie Mnobilier dela succession. L'hériter ou le légataire peuvent
dire in
s enlève IRIS 50m nécessaires pour accomplir le testament, :
L'exécuteur testamentaire peut recevoir le montant des créances et en poursuivre le paiement.
ll peut être poursuivi pour ce qui tombe dans:les devoirs de sa charge, sauf son droit de mettre en cause: l'héritier ou le légataire.
stamentain le les bien ère à aut , où S'il ed
sut être de be. ci, 2: Bourjon, 376. 8 N. Den., 228. CG: N. 1031.
Les pouvoirs de. l'exécuteur testamentaire ne
ux, p. 1! ; ; (ONE pps. assent point par l'effet de la loi à ses héritiers ou autres.
somme dénuccesseurs, qui sont cependant tenus de rendre compte 1 testameMie sa gestion, ainsi que de ce qu'ils peuvent eux-mêmes ut en revalroir géré de fait.
à le légatairek Pothier, Test, 367-8. 8 Nouv. Den. p. 220, No. 10, 2 compter diBourjon, 374. Code Civil B. C., arts. 1043 et suivants.) teur a ci 921. Le testateur peut modilier, restreindre, ou
tendre les pouvoirs, les obligations et la saisine de lxécuteur testamentaire, et la durée de sa charge. Il eut constituer l’exécuteur testamentaire administrateur es biens en tout ou en partie, et même lui donner pouir de les aliéner, avec ou sans l'intervention de l’hétie ou du légataire, en la manière et pour les fins par ji établies.
LPothier, Test, 365, parail contraire à l'extension des ouvoirs en grande parlie, mais l'inlroduclion de la
eur testame légataire q qui lui ra
Pothi Den., 2il
re inventai t autres il pus actes (0 é
graissent avoir aboli le doule. Voyez d'ailleurs Nouv. en, p. 215 et suiv, où le cas esl très-applicable. 4 Burgole, 147. Guyot, Réper., vo. Eréc. lest., 161. Voyez ssi les nouveaux auleurs en général, el en particulier Belvincourt, vol. 2, p. 373, nole.
922. Un testateur ne peut nommer de tuteurs aux ineurs, ni de curateurs à ceux qui sont dans le cas en être pourvus, ou à une substitution. PR Si le testateur a prétendu nommer à ces charges, les
| testamerh
articuliers, qui recutill
gpendant em} êcher cette vente en. offrant de remettre: :
Ricard, part. 2, No. 79, 80, 81, 86, 87, 88, 94. Pothier::
rlé absolue de tester, el son inlerprélalion pralique.
pouvoirs spécifiques donnés aux personnes ainsi appelés et qu'il eût pu leur conférer sans celte désignation; peu. vent cependunt être exercés par ekes comme exécuter etadministratèurs testamentaires.
Le testuteur peut obliger l'héritier. ou le: légatairs prendre l'avis ou'à obtenir l'assentiment des exécuter testamentaires ov d’autres personnes dans certains cas
(L'arliele ci-dessus est en concilialion du droit cou. lümier où loules les tulélles sont daiives; avec l'extension de la liberlé de .lester:) HEC]
928; Le testatrur peut rourvoir::au: remiplacement des: executeurs et administrateurs testamentaires d'autres, même successivement, et pour tout le temm que durera l’exécution du testament, soit en les nommant où désignant lui-même directement, soit en leur donnant pouvoir de se remplacer, ou'en: indiquant autrement un modé à suivre non contraire à là loi.
Autnrités à l'art. 921.
refas d'accepter, ou'la cessation de leurs pouvoirs san remplacement, ou par des circonstances imprévues, il ne s'en trouve aucun, Sins qu’il soit possible de pourvoira remplacement d'après les termes du testament, les jugx et les tribunaux peuvent également exercer les pouvoir requis à cet effet, pouvu qu'il apparaisse de l'intention du testateur de faire continuer l’exécution et l’admiuis tration indépendamment du légataire ou de l'héritier]
I! y a deux sortes de substitutions
-La-substitution vulgaire est celle par:laquelle une pt
stitutior Lorsq sappliqt est COM les térme Thev.art. 27 ubst,, 5 | 927.
revé, et homme l’ ubstituti levient à ent, 2 Bourj 15.6
usufrui, fl evé. E ntention de d’aprè il est d Thev.-D , Guy 929, 1 trevifs e
8, DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES. 217 ppelées gnné est appelée à la disposition, pour le cas où elle es on pee sans effet quant à la personne avantagée en nanas scuteurs se mpryen fl dy ape A est celle où celui qui reçoit est chargé de rendre la chose, soit à son es M larme. , soit à son décès, soit écutetrs La substitution a son effet en vertu de la loi, à l’époque
lains: cas gée, sans qu'il soit besoin d'aucune tradition ou
roi cou acte de la part de celui qui est chargé de rendre. ns
éxtension Thevenot-Dessaulles, Substit., Nos. 7, 10, 11, 31, 190 102, 612, 613, 614. 2 Bourjon, 153-4. Pothier, Substit,
ace 1856. Guyot, Subslil., 45
taires pa D 026. La substitution fidéicommissaire compr R . e 0 e. om
; le temps D ‘uigaire sans qu’il soit besoin de l’exprimer. Den
pr orer Lorsque la vulgaire est adjointe en termés exprès à la
1 onnant D jiéicommissaire pour régler des cas particuliers, la sub-
rement un ES utitution est aussi appelée compendieuse.
Lorsque le terme de sublilulion est employé i sapplique à la fidéiconmissaire, avec la Pl Es est comprise OU Sy rattache ; à moins que la nature ou les termes de la disposition n’indiquent la vulgaire seule. Thev.-Dess., Nos. 1234 et suiv. Ord.des Subslil., tit. k4 Fi ; Bourjon, 174. Pothier, Subst., 485-6. Guyot, ubst,, 907.
927. Celui qui est chargé de rendre se nomme le rrevé, et celui qui a droit de recueillir postérieurement'se omme l'appelé. Lorsqu'il y a plusieurs degrés dans la mbstitution, l’appelé qui recueille à la charge de rendre kvient à son tour grevé par rapport à l'appelé subsé-
ent, à Donrion, 155-9. Pothier, Subst., 486. Guyot, Subst.,
ination où aux ou l& xercés judi taires inté
s-testamen:
ue par leur uvoirs sans vues, il ne “pourvoirat nt, les juges les pouvoin à. l'intention ï et l’'admitis e l'héritier.
Guyot, Subst., 491. eh id
929, L'on peut créer une substitution par donati LL nat trevifs en un contrat de mariage ou ÉtEmete Me
BSTITUTION
elle une
donation à cause de mort en un contrat de mariage, y par testament.
La capacité des personnes suit dans chaque cas h nature de l'acte.
La disposition qui substitue peut être conditionnel comme toute autre donation ou legs.
La substitution pou être attachée à une disposition soit universelle, ou à titre universel, ou à titre particulier,
Il n’est pas nécessaire que l’appelé ait été présent à h donation entrevifs qui substitue en sa faveur ; il peut même n'avoir été ni né ni conçu lors de l'acte,
Ricard, Swbst., part. 1, Nos. 110, 115. Pothier, Subs, 486-7-8, 523-4-5-9, Guyot, Subst., 482, 496, 497. Ther. Dess., Subst., Nos. 4, 162-3-6.
930. La substitution par contrat de mariage parti. cipe de l’irrévocabilité des donations ainsi faites.
Les substitutions par autres donations entrevifs de. meurent révocables par le dona:eur nonobstant l'accep. tation du grevé pour lui-même, [tant que l'ouverture n pas eu lieu, à moins que l'acceptation de la substitution n'ait eu lieu par l’appelé ou pour lui, soit formellement soit d'une manière équivalente, comme dans les done tions en généra].]
L’acceptation pour eux-mêmes par les pères ct mères grevés, même étrangers au donateur, rend aussi irrévo cable la substitution en faveur de leurs enfants nés età naitre. .
La révocation de la substitution, lorsqu'elle peut avoir lieu, ne peut préjudicier au grevé, ni à ses héritiers, en les privant de l’avantage de la caducité éventuelle où
autrement. Au contraire, et quoique l’appelé eût pu
recueillir sans la révocation, cette révocation est a profit du grevé et non du substituant, à moins que dernier n’en ait fait la réserve dans l’acte qui substitue
La substitution par testament demeure révocabk
137, 140. Thev.-Dess., Nos. 1134-5-6-7-8 el noles p. Ord. Don., arts. 11, 12..Code civil B.-C., art. 772. pour l'irrévocabililé dans tous les cas. Ord. des Subst. tit. 1, arts. 11,12; Pothier, Sudst., 489.
9831. Les biens meubles peuvent, comme les imme
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nt l'accepverture n'a ubstitution rmellement s les don-
bs et mères gai irrévo nts nés et à
e peut avoir éritiers, en entuelle où pelé eût pul tion est à Loins que Cf hi substitue a révocabk
e les immé
bles, être. l’objet des substitutions. A moins que les meubles corporels ne soient assujettis à une disposition différente, ils doivent être vendus publiquement et le rix être employé aux fins de la substitution.
Il doit être fait. emploi aux mêmes fins des deniers trouvés comptant.
L'emploi doit dans tous les cas être fait au nom de la substitution. :
Thev.-Dess., No. 64 Conitrà en parlie quant à la vente et à l'emploi, Ord. des Subst., tit. 1, art. 3. Vide Blanchet vs. Blanchet. 2 Bourjon. 158: Pothier, Subst., 529, 554 ; et 490-1, quant à l'emploi c'e rigueur introduit par l'ordonnance.
9832. [La substitution créée pa: un testament ou dans une donation entrevifs ne peut s'étendre à plus de deux degrés outre l'institué.]°
983. Les règles qui concernent les legs en général ont leur effet en matière de substitution, à moins d’excntion, en autant qu’elles peuvent être appliquées.
Les substitutions par donation entrevifs sont, comme «elles faites par testament, assujetties aux règles des kgs quant à l'ouverture et après qu’elle a eu lieu. Ce: qui concerne la forme de l'acte, ainsi que l'acceptation: et l'appréhension des biens par le premier donataire, demeure sujet aux règles des donations entrevifs.
L'acceptation par le premier donataire grevé suffit jour les appelés, s'ils se prévalent de la disposition et:si lle n'a été validement révoquée. .
Si la donation entrevifs devient caduque par répulation ou par défaut d'acceptation de la part du premier:
Bonataire, 11 n’y a pas lieu à la substitution fidéicom-
hissaire, ni à la vulgaire à moins que le donateur ne hit ainsi réglé, | Thev.-Dess., Nos. 69, 76, 147, 143, 144, 159, 161, 162, 63, 170, 171, 172, 528, 529, 612. Ricard, Subslit., c.. 0, No. 130. 2 Bourjon, 155-8. Guyot, Subst., 482. othier, Subst., 488, 490, 514. 3 L. C. Jurist, 141, bseph vs. Casionguay.
9834. Le testateur peut charger de substitution soit à donataire ou le légataire qu'il avantage, soit son hérier à cause de ce qu'il lui laisse à ce titre, Pothier, Subst:, 525. Guyot, Subst., 477.
985. Uu donateur pur acte entrevifs ne peut substi. tuer postérieurement les biens par lui donnés, même faveur des enfants du donataire.
Il ne peut non plus s'en réserver le droit, si ce n'est dans la donation par contrat de mariage. Cependant k: substituant peut se réserver, dans tous les cas, le droj de déterminer les proportions entre les appelés.
Néanmoins le disposant peut, dans une nouvelle dom. tion entrevifs faite d’autres biens à la même personne ou par testament, substituer les biens qu'il lui a donné purement et simplement dans la première; cette subst. tution n'a d'effet qu’au moyen de l’acceptation de la dis position postérieure dont elle est une condition, et sam D aux droits des tiers.
rd, des Suhst., tit. 1, arts. 13, 15. Thev-Dess., Nu, 123, 127. Code civil B. C., art. 827. Pothier, Subst., 59
986. Lesenfants qui ne sont point appelés à la subs titution, mais qui sont seulement mis dans la conditim sans être chargés de restituer à d’autres, ne sont px régardés comme étant dans la disposition.
Ricard, Subst., part 1, No. 501. 2 Bourjon, {(1 Pothier, Subst., 504-5-6-7. Ord. des Subst., tit. 1, art. 19 Thev.-Dess., Subst., Nos. 939 et suiv.
La représentation n'a pas lieu dans les substiB
tutions non plus que dans les autres legs, à moins quehk testateur n’ait ordonné que les biens seraient defér suivant l’ordre des successions légitimes, ou que sn intention au même effet ne soit autrement. manifestée,
Ord. des Subst., tit. 1, art. 21. Thev.-Dess., No.6l Ricard, Subst., part. !, Nos. 663 et suiv. avec modif dion.
SECTION Il.
DE L'ENREGISTREMENT DES SUBSTITUTIONS
” ‘988. Outre les effets de l'enregistrement et du défu d'icelui quant aux donations et aux testaments respe vement comme tels, ceux de ces actes qui portent suk titution fidéicommissaire , soit de biens meubles, si immeubles, duivent être enregistrés dans l'intérêt de SEP et dans celui des tiers,
s substitutions en ligne directe par contrat de m
“enregistrée au bureau pour la circonscription dans 9. laquelle ils sont situés, et en outre, si elle est faite par devo donation à cause de mort ou par testament, au burean établ du domicile du substituant. subst Si elle affecte les Biens meubles, elle doit être enre. veille gistrée au bureau du domicile du donateur lors de k dans. donation, ou du testateur lors de son décès. ou pe S. R. B. C., c. 37, ss. 28, 29. Pothier, Subst., 4945 à Le Mas Substit., tit. 2, arts. 27, 28, 29. Code Civil B.C, au pre ‘art. à 942. Sont tenues de faire effectuer l'enregistrement pe des substitutions, lorsqu'elles en connaissent l’existence peut a les personnes suivantes, savoir: , tution.
1. Le grevé qui accepte le don ou le legs: Les ; 2. L’appelé majeur qui est lui-ruême chargé de rendre: dans le 3. Les tuteurs ou curateurs au grevé ou aux appelés 9 Bo et le curateur à la substitution ; Pigeau 4. Le mari pour sa femme obligée. 9 4 ; Ceux qui sont tenus de faire effectuer l'enregistrement fai à de la substitution et leurs héritiers et légataires unive. m4 TE ‘sels ou à titre universel ne peuvent se prévaloir de sm Par défaut. Hal Le)
Le grevé qui a négligé de faire enregistrer est en outre passible de la perte des fruits, comme pour la négligen:s de faire inventaire.
Ricard, Subs!., part. 2, No. 130. 2 Bourjon, 178. Ori. .des Subsi., tit. 2, arts. 23, 30, Pothier, Subst., 494, 49 053. OC. N. 941, 1069, 1070, 1072, 1073.
948. Les actes et déclarations d'emploi des deniers affectés à la substitution doivent aussi être enregistré dans les six mois de leur date. | Aulorilés à l’article précédent.
es intèl appeles, Au dé ateurs, ont ten cine C aire au utres in Faute f à la t satisfs ? Bour uyot, 7 Dnserva ll est te devancé Il fait ]
DE LA SUBSTITUTION AVANT L'OUVERTURE
944. Le grevé possède pour lui-même à titre de pt priétaire, à la charge de rendre et sans préjudice a droits de l’appelé.
Ricard, Shbst. part. 1, No. 100.2 Bourjon, 186. Pothie Subst., 541, 543, 559, Guyot, Subst., 522-3. Ther: Dess., Subst., Nos. 11, 531-2-3.
in ‘düns 945. Si tous les appelés ne sont pas nés, il est du
faite par devoir du grevé de faire nommer en justice, en la manière
bureau établie pour la nomination des tuteurs, un curateur à la substitution pour représenter les appelés non-nés et
re enre MR veiller à leur intérêt en tous invertaires et partages, et
ors de la dans les autres cas auxquels son intervention est requise ou pet avoir lieu.
t., 4945. D Le grevé qui néglige cette obligation peut être déclaré
vil B.C, au profit des appelés déchu du bénéfice de la disposition. Toute personne qui aurait qualité pour nrovoquer la
istrement nomination d’un tuteur à un mineur de la même famille, existence, peut aussi provoquer celle d’un curateur à la substitution.
Les appelés nés et incapables sont représentés comme dans les cas ordinaires.
2 Bourjon, 160. Guyot, Tueur à Subst. 339.: 2 Pigeau, 313. Thev.-Dess., Subsl., c. 88.
946. Le grevé est tenu de procéder, à ses propres frais, dars les trois mois, à l'inventaire des biens substitués st à la priséo des effets mobiliers, s'ils ne sont compris comme tels et avec semblable prisée dans l’invenlaire général fait par d’autres des biens de la succession. es intéressés doivent être présents où avoir été dûment appeles.
‘ défaut du grevé, les appelés, leurs tuteurs ou cuteurs, et le curateur à la substitution, ont droit, et ils ont tenus, à l'exception de l’appelé lorsqu'il n’est pas luinène chargé de rendre, de faire procéder à cet invenaire aux irais du grevé en l'y appelant ainsi que les utres intéressés.
Faute par le grevé d’avoir fait procéder à l'inventaire à la prisée, il doit être privé des fruits jusqu'à ce qu'il it satisfait à cette obligation.
? Bourjon, 160. Pothier, Subst., 522-3. 2 Pigeau, 313. TURE. uyot, Tuleur à Subst., 339. Ord. des Subst., tit. 2, arts. titre de pol ? # 5 jréjudice 4 947. Le grevé fait tous les actes nécessaires à la pnservation des biens.
Il est tenu pour son pion compte des droits, rentes, devances et arrérages échus de son temps.
11 fait les paiements, reçoit les créances et rembour-
de rendre; x appelés,
gistremen!
res univer | loir de son
est en outre négligenis
, 178. Ori.
des deniers » enregistré
Pothiet 9-3, Ther
sements, fait l'emploi des capitaux et exerce en justice les. droits nécessaires à ces fins.
Ïl fait à ces mêmes fins les avances pour frais de procès et autres déboursés extraordinaires requis, dont le montant est remis à lui ou à ses héritiers en tout ou en partie, ainsi qu'il est trouvé juste lors de la restitution,
S'il a racheté des rentes ou payé des dettes en capital sans en avoir été chargé, il a le droit, ou ses héritiers M priététc d’en êtré remboursé, sans intérêt, à la même époque. dans le
Si le rachat ou le paiement a, sans cause suffisante [concert été fait par anticipation et n’eût pas encore été exigible pour la
lors de l'ouverturé, l'appelé peut se borner, jusqu'à lé. Ricar poque où fût arrivée cette exigibilité, à servir la 1ént Guyots ou payer les intérêts. Thev.-D
2Bourjon, 160-1-2-3. Pothier, Subst., 541-2. Guyot 952.
Subst., 522 et suiv.
948. Les règles qui concernent l’indivis exposées au titre Des Successions s'appliquent également aux substi. tutions, sauf la nature provisoire du partage pendant leur durée.
Dans le cas de vente forcée des immeubles, ou autre aliénation des biens substitués, lorsqu'elle peut avoir | lieu, et dans celui du remboursement des rentes et ca. pitaux, le grevé ou les exécuteurs testamentaires qui ont pouvoir d’administrer en son lieu, sont tenus de faire BSuant ou emploi du prix dans l'intérêt des appelés avec le cor Ebligat sentement des intéressés, ou à leur refus, suivant auto EE 'empéc risation en justice, après les avoir dûment appelés. ontre de
‘2 Bourjon, 160. Pothier, Subst., 542, 543, 552. Guyot, Bi tous d Subst., 527. 3 Duc
949. L'obligation de rendre les biens substitué exercice dans leur intégrité, et la nullité des actes du grevé au contraire, ne empêchent pas de les hypothéquer, et de les aliéner sans préjudice aux droits de l’appelé qui ls reprend libres de toute hypothèque, charge ou servitude, et même de la continuation du bail; à moins que son droit ne soit prescrit conformément aux règles contenue au titre De la Pressriplion, ou que le tiers n’ait droit de se prévaloir du défaut d'enregistrement de la substiti tion.
Aulortlés sous l'art. 951.
La vente forcée en justice ou par licitation
laliénati d'effet er Ricard Guyot, outre ay.
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également résolue.en faveur de leppek, par l’onverture, si la substitution a été enregistrée, à moins que cette vente n'ait lieu dans.quelqu'un des cas mentionnés en l'article 953.
Aulorilés sous l'article 951.
951, Le grevé ne peut non plus transiger sur la propriétécdes bièns de manière à.obliger l'appelé, si ce:n’est dans les cas de nécessité où l'intérêt de ce dernier est concerné, et après y avoir été:autorisé en justice comme
r'la vente des biens de mineurs.
Ricard, Subst., part. 2, No. 90. Pothier, Subst., 543: Guyot, Transaction, 236. Ord. des Subst., tit. 2, art. 53. Thev-Dess., Subst., 738, 857 et suiv.
952, Le substituant peut indéfiniment permettre laliénation des biens substitués; la substitution n’a d'effeten ce cas que si l’aliénation n’a pas eu lieu. Ricard, Subst., part. 2, No. 76. Pothier, Subst., 537. Guyot, Subst., 507. Thev-Dess., Subsi., No. 787.
953. L'aliénation finale des biens substitués peut en utre avoir lieu validement pendant la substitution :
1. Par suite du droit d'expropriation pour cause.d'utilié publique, ou d’après quelque loi spéciale ;
2. Par vente forcée en justice pour la dette du substiwant où pour hypothèques antérieures à sa possession.
obligation du grevé d’acquitter la dette ou la charge l'empêche pas en ce cas la vente d’être valide à l’enontre de la substitution, mais le grevé demeure passible
e tous dommages envers l’appelé ;
3 Du consenteruent de tous les appelés, lorsqu'ils ont Si quelques-uns d'eux seulenent ont consenti, l’aliénation vaut pour ce qui les conerne, sans préjudice aux autres ;
4. Lorsque l’appelé, comme héritier ou légataire du revé, est tenu de l’éviction envers l'acquéreur ; %, Quant aux choses mobilières vendues conforméent à la section première du présent chapitre.
Ricard, Subst.. c..6, No. 258 ; c. 13, Nos. 99 et suiv, Bourjon, 160, 179, 189 et suiv. Pothier, Subst., 531, 33, 534, 548. Guyot, Subst., 527 et suiv. Héricourt, mies des immeubles, 49.
984, [La femme du grevé n’a pas de recours subsi- | 15*
diaire sur les biens substitués pour la sûreté de son‘douair attaqu
ou de sa dot.] suite
935. Le grevé qui dégrade, ui qe ou dissipe, peut Déc être assujetti à donner caution ou à souffrir l'envoi en L Subst. possession de l'appelé à titre de séquestre. 96(
Ricard, Subst., c. 10, Nos. 25, 26. 2 Bourjon, 16{. anticip Pothier, Subst., 552. Guyot, Subsl., 536. Thev.-Dess, avant Subst., Nos, 780,781, 782. grevé,
956. L'appelé peut, durant la substitution, disposer | Ques par acte entrevifs ou par testament, de son droit éven. tit 1. a tuel aux biens substitués, sujet au manque d'effet par Contrà caducité, et aussi sujet aux eflets ultérieurs de la substi jon, 17 | tution lorsqu'elle continue après lui. ve
L'appelé et ceux qui le représentent peuvent faire avant l’ouverture tous les actes conservatoires qui & ; rapportent à son droit éventuel, soit contre le grevé, soit M2! L OUV contre les tiers.
Ricard, Subst., c. 13, No. 89. Pothier, Subsl., 551: 961. Thev.-Dess., Subst., No. 757, contrà, ainsi que les an. louvertu ciens auleurs qui ne reconnaissent aucun droit avant Belles ont l'ouverture el méme avant l'acceplalion ou la délivrance. Ricard
L'appelé qui décède avant l'ouverture en s Eithier, Su
faveur, ou à l'égard duquel le droit à la substitution est autrement devenu caduc, ne transmet pas ce droit à ses héritiers non plus que dans Je cas de tout autre legs non L'appe ouvert. profit, sai
2 Bourjon, 173. Pothier, Subst., 550. Thev.-Dess, anière Subst., Nos. 510 et suiv.; 556 et suiv. Aubsolume
958. Quant aux réparations dont le grevé est tenuet ES prohibi aux répétitions qu'il peut exercer, ou ses héritiers, pour les améliorations qu'il a faites, les règles sont les mêmes que celles exposées par rapport à l’'emphythéote aux ar. ticles 581 et 582.
Pothier, Subst., p. 534.
959. Les jugements intervenus en faveur des tiers contre le grevé ne peuvent être attaqués par les appelés sur le motif de la substitution, si on les a mis en cause, ou leurs tuteurs ou curateurs, ou le curateur à la subsi: tution. et en outre les exécuteurs et administrateurs Pothier testamentaires, s’il y en avait en exercice. 964.
Si les appelés ou ceux qui doivent l'être pour eut Ministre n'ont pas été mis en cause, ces jugements peuvent être Eestiuer
uant et
lispositio l'a pas lié iers et lég es droits
g. DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES, 227
attaqués soit que le grevé ait défendu ou non à la poursuite contre lui.
pe, peut Décl. du 22 mars 1732. 1 Edits et Ord., 533. Guyot, nvoi en | subst., 545. Thev.-Dess., Subst., No. 1258. 2 Pigeau, 407. 960. Le grevé peut faire la remise des biens par
douaire
on, 160. anticipation, à moins que le délai n'ait été établi pour v.-Dess, l'avantage de l’appelé, sans préjudice aux créanciers du grevé. : HE disposer : Question douleuse dans l'ancien droil. Ord. des Subst., it éven- it. 1. art. 42. Thev.-Dess., Subst., Nos. 1044 et suiv.
effet par Contrà, Ricard, Subst., part. 2, Nos. 27, 40, 48. 2:Boura substi jn, 171. Pothier, Subst., 556-7. Guyot, Subst., 537.
ent faire SECTION IV.
S QUE DD, D'OUVERTURE DE LA SUBSTITUTION ET DE LA RESTITUTION reve, soil DES BIENS.
st., 551. 961. Lorsqu'aucune autre époque n’est assignée pour e les an. MMouverture de la substitution et la restitution des biens, oit avant Milles ont lieu au décès du grevé. |
élivrance. Ricard, Subst., part. 2, No. 27. 2? Bourjon, 171. Po-
thier, Subst., 555.
962. L’appelé reçoit les biens directement du substiuant et non du grevé. :
L'appelé est, par l'ouverture de la substitution à son profit, saisi de suite de la propriété des biens, de la même anière que tout autre légataire ; il peut en disposer Bbsolument et il les transmet dans sa succession, s'il n’y a prohibition ou substitution ultérieure. | Conséquence de l’assimilalion des fidéicommis aux egs.
? Bourjon, 172. Guyot, Subs!., 558. Pothier, Subst., 963. Si par suite d’une condition pendante ou autre lisposition du testament, l’ouverture de la substitution l'a pas lieu immédiatement au décès du grevé, ses hériiers et légataires continuent jusqu’à l’ouverture à exercer es droits et demeurent chargés de ses obligations.
Pothier, Subst., 563. Thev.-Dess., Subst., c. 30.
964. Le légataire qui est chargé comme simple hinistre d’administrer les biens et de les employer ou stuer pour les fins du testament, bien que dans les
re en tution est roit à ses e legs non
ev.-Dess,
est tenu et tiers, pour les mêmes bte aux ar:
r des tiers les appelés s en CAU, à la subsi:
nistrateurs
pour eu uvent être
SN RCE"
gs deu n
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termes sa qualité paraisse réellement être celle de pro. priétaire grevé et non simplement d’exécuteur et admi. nistrateur, ne conserve pas les biens dans le cas de caducité de la disposition ultérieure ou de l'impossibilité de les appliquer aux fins voulues, à moins que le testa. teur n'ait manifesté son intention à ce sujet. Ces biens
assent en ce cas à l'héritier ou au légataire qui recueille a succession.
Ricard, Subst., part. 1, Nos. 752-3-4. Thev.-Dess, Subst., Nos. 536, 539.
965. Le grevé ou ses héritiers restituent les biens avec leurs accessoires ; ils rendent les fruits et intérêts échus depuis l'ouverture, s'ils les ont perçus, à moins
que l’appelé mis en demeure d’accepter ou de répudier
son legs n'ait manqué de prendre qualité, .
Pothier, Subst., 560. Guyot, Subst., 539. Thev.-Dess, Subst., c. 69.
Si le grevé était debiteur ou créancier du
substituant, et a, par son acceptation en qualité d'héri.
tier ou de légataire universel ou à titre universel, fait confusion en sa personne de sa dette ou de sa créance, cette dette ou cette créance revivent entre l’appelé et le grevé ou ses héritiers, lors de la restitution des biens substitués, nonobstant cette confusion, considérée comme temporaire, sauf les intérêts jusqu’à l'ouverture, pour lesquels la confusion subsiste.
Le grevé où ses héritiers ont droit à la séparation des patrimoines dans l'exercice de leur créance, et ils peuvent retenir les biens jusqu’au paiement.]
Guyot, Subst., 540. Thev.-Dess., Subst., c. 53, 54, 55,
56; contrà quant à la créance. Ricard, Subst., c. li,
No. 71. 2 Bourjon, 161.
967. Le grevé mineur, interdit, ou non-né, et la femme grevée sous puissance de mari, ne peuvent se faire restituer contre l’omission des obligations que cette section et la précédente leur imposent, où au mari, au tuteur, ou au curateur pour eux, sauf recours.
ou consi qui reço ou des ti
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2 Ricard, Subst., part. 2, Nos. 133-4. Pothier, Subst, | Lorsque
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celui d Elle ditions
e pro- SECTION V.
admicas de DE LA PROHIBITION D’ALIÉNER.
ibilité pis h
4 que 968. La prohibition d’aliéner cantenue dans un actes biens peut, en certains cas, se rattacher à une substitution et acueille MR nème.en constituer une,
Elle peut aussi être faite pour des motifs autres que : Dess celui de substituer. | -Dess,
Elle peut être en termes exprès, ou résulter des.con-ditions et des circonstances de l'acte.
es biens Elle comprend la prohibition d’hypothéquer. intérêts Dans les donations entrevifs l'engagement de ne pas. à moins aliéner pris par celui qui reçoit a: les mêmes effets.que la répudier prohibition.
ff L. 134, de legatis., 1; L. 38, Ibid., 3. Cod. L. 4, de ev.-Dess. condict. ob causam. Ricard, Subst., part. 1, Nos. 333 et | suiv.; 369. 3 Henrys, liv. 5, c. 4, quest. 49. 2? Bourjon, 164, Domat, Subst., tit. 3, sec. 2, No. 5, et préambule: ncier du DD ju liv. 5: Legs, tit. 2, sec. 1, No. 3. N. Den., Défense té d'héri D uiéner, 2 1.” Pothier, Subs!., 499. ersel, fait 069. La prohibition d’aliéner ut avoir pour cause à créance, D considération l'intérêt soit du isposant, soit de celui appelé et D ni reçoit, ou encore celui des appelés à la substitution des biens Du destiers. | Po QOUER Voyez sur le sujet de celle section quant au droit ure, PO D Pomain, Pothier, Pandecles, vol. 12, pp. 245 à 252. ri Subst., part. 1, No. 333; Donations, part. 1, No.
ration des ; pt ils peu- 970. La prohibition d’aliéner la chose vendue où cédée à titre purement onéreux est nulle,
N. Den., Défense d’aliéner, à 1, No. 1. | 971. La prohibition d'aliéner peut être simplement onfirmative d’une substitution.
Élle en, constitue une, quoique les termes à.cet. effet, ne soient pas exprès, suivant les règles ci-après exposées.
53, 54,5, bsl., C. A,
-né, et la
peuvent Li 0972. [Quoique le motif de la prohibition d’aliéner ne S At oit pas exprimé, et quoiqu'’elle ne soit pas en termes de: )
ullité ou sous quelque autre peine, la volonté du dis-
. posant suffit pour y donner effet, à moins que les expres-
er, Subsl. Fons ne se bornent évidemment à un simple conseil. Lorsque la prohibition n’est pas faite pour d'autre-
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motif, elle est interprétée comme constituant un droit de “retour en faveur du disposant et de ses héritiers.]
978. Si la prohibition d’aliéner est faite en faveur de quelques personnes désignées ou que l’on puisse con. naître et qui doivent recevoir la chose après le donataire,
l'héritier ou le légataire, il y a substitution en faveur de -Ces personnes quoiqu'elle ne se trouve pas énoncée en termes exprès.
Pothier, Subst., 499, 517, 518.
‘974. Lorsque la prohibition d’aliéner est graduelle, -et qu’elle est en même temps interprétée comme comportant une substitution, ceux à qui cette prohibition est adressée subséquemment au premier qui reçoit, sont ‘successivement appelés à cette substitution comme sils étaient l’objet d’une disposition expresse.
2 Ricard, Subst., part. 1, Nos. 397.
975. La prohibition d’aliéner peut être limitée aux actes entrevifs ou à ceux à cause de mort, ou s’étendre “aux unset aux autres, ou encore être autrement modifiée -suivant la volonté du disposant. L’étendue en est déter. -minée d’après le but que le disposant avait en vue, et d’après les autres circonstances.
S'il n’y a pas de limitation, la prohibition est censée s'étendre à toute sorte d'actes.
2 Ricard. Subst., part. 1, Nos. 340 et suiv.
976. La simple défense de tester, sans autre condition ni indication, comporté une substitution en faveur des héritiers nature:s du donataire, ou de ceux de l’héritier ou du légataire, quant à ce qui restera des biens à -Son décès.
Pothier, Subst., 518.
977. La prohibition d’aliéner hors de la famille, soit du disposant ou de celui qui reçoit, ou de toute autre famille, ne s'étend, à moins d'expressions qui indiquent la gradualité, qu’à ceux auxquels elle est adressée ; reux de la famille qui recueillent après eux n’y sont pas assujetiis. ï
‘Si cette prohibit.:on d’aliéner n’est adressée à personne
-en particulier, elle est, à moins de semblables expres-
sions; réputée adressée seulement à celui qui est gratifié Jle‘premier. ER
La &£ tous le:
Rica Dess., facilem que au successi pas l’ali ceux de Thev.les parer famille, ou dans | à la rep:
des legs.
Ord. de 512, 513, substituti le terme e l disposi les desce ture de l’a Ricard, Subst., N Décisions p.84; Ma 98L. 1 pagnées dé pu aux même CeluMa urateur, € le faire e
oit de La substitution. faite. dans la famille s'interprète dans tous les cas d’après les mêmes règles.
ur de Ricard, Subst., part. 1, Nos. 488, 493, 516. Thev.-
> CON- Dess., Subst., Nos. 356, 357, 358 et suiv., 363 et suiv.,
taire, 953 à 959. Conirà, le droil Romaïn qui admellail plus
ur de facilement le fidéicommis par conjecture.
céé en 978. La prohibition d’aliéner hors de la famille, lors-
que aucune disposition n'’astreint à suivre l’ordre dés successions légitimes, ou tout autre ordre, n'empêche
duelle pas l’aliénation à titre gratuit ou onéreux en faveur de e com- œux de la famille qui sont en degré plus éloigné. ibition Thev.-Dess., loc. cil. ee nine it. sont 979. Le terme famille non limité s’applique à tous fe S'ils ls parents en ligne directe ou collatérale qui sont de la
famille, venant successivement en degré suivant la loi ou dans l’ordre indiqué, sans qu’il y ait lieu néanmoins à la représentation autrement que comme dans le cas A6 aux des legs.
étendre Ord. des Subst., tit. 1, arts. 21, 22. Pothier, Subst., modifiée 12, 513, 514.
st déter- 980. Dans la prohibition d’aliéner, comme dans la vue, D bstitution, et dans les donations et les legs en général, PTE leterme enfants où pelils-enfants, employé seul soit dans
h disposition, soit dans la condition, s'applique à tous les descendants avec ou sans gradualité suivant la nature de l'acte.
Ricard, Subst., part. 1, Nos. 503 et suiv. Thev.-Dess., Subst., Nos. 367 et suiv. Pothier, Subst., À 509. 7 Décisions des Tribunaux, p. 351; 9 Do., p. 376, 11 Do, p.84; Marlin el Lee. 6 Guyot, Rép., 718 et suiv. 98L. [Les prohibitions d’aliéner, quoique non accomagnées de substitution, doivent être enregistrées, même ie aux biens meubles, comme les substitutions ellesmême
CeluN auquel la prohibition est faite et son tuteur ou urateur, et le mari pour sa femme obligée, sont tenus le faire effectuer cet enregistrement.]
e condifaveur de l’hés biens à
nille, soit te autre ndiquent ée ; MeUX sont pas
personne s expresst gratifié
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TITRE TROISIÈME
DISROSITIONS GÉNÉRALES,
DE |CE:QUL EST NÉCESSAIRE POUR LA VALIDITÉ DES. CONTRATS
984. Quatre choses sont nécessaires pour la validité d'un contrat :
Des parties ayant la capacité légale de contracter;
Leur. consentement donné légalement ;
Quelque chose qui soit l’objet du contrat ;
Une cause ou considération licite.
ff L. 1,8.2 et 3, L. 7,8 4, Depaclis.. Pothier, Oblig. 8. Do pre 1, tit. 1, sect. 1, 2 3, 4, 5:et suiv. C, N. 1108.
Sont incapables de contracter
Les mineurs, dans les cas et suivant. les dispositions. contenues dans ce code ;
Pothier, Oblig., 50. Domat, liv. 1, tit. 1, sect. 5, No. 4 etsuiv, et notes. 4 Boileux, pp. 374-6.
Les interdits ; f L. 40, De reg. qu Pothier, Oblig., 50: Domat, liv. 1, tit. 2, sect, 2, g 10 Les femmes mariées, excepté dans les cas spécifiés par l loi; il y ait Pothier, Oblig., 50. Coul, de Paris, art. 223, 234. ui elle Ceux à qui des dispositions, spéciales de la loi défen-
dent de contracter à raison de leurs relations ensemble, ou de l’objet du contrat ;
ts. des Les personnes aliénées ou souffrant d’une aberration o la ki temporaire causée par maladie, accident, ivresse ou
autre cause, ou qui, à raison dé la faiblesse de leur 9 “at sont incapables de donner un consentement a valable ;
Domat, liv. 1, tit. 2, sect. 1, 2 11. Pothier, Oblig. 51, #9. f L. 40, De reg. jur. Furiosus nullum negolium contrahere polest. |
Ceux qui sont morts civilement.
Domat, liv. prélimin., tit. 2, seot, 1, 2 12, 13: G. N: 1124. 3 Savigny, Drt. Romain, p. 90.
987. L'incapacité des mineurs et des interdits pour: prodigalité est établie en leur faveur.
Ceux qui sont capables de contracter ne neuvent:oppser l'incapacité des mineurs ou des interdits avec qui is ont contracté.
Domat, liv. 1, tit. 1, sect. 5, 8 7. Domat, liv. 1, tit. 1, sect. 2, No. 10. fL 13, 8 19, De act. empl, el. vend, ML..6, L. 7, L. 44, De minoribus. Pothier, Oblig., 50.
Keslé, .c. 14, No. 18. # L. 5,2 1, L.9,in grnoipios De auclorilale el consensu lulorum. C. N. 1125.
ONTRATS.
a validité
acter; Oblig. 8.
8 2. Du consentement.
988. Le consentement est ou exprès ou impheite. IL st'invalidé par les causes énoncées dans la section leuxième de ce chapitre.
Pothier, Oblig., 16, 17.
8.3. De la cause ou: considéralion des contrats: 989. Le contrat sans considération, ou fondé sur
ler.
tracter, Si pable par
maclis. C
ispositions-
L. 7,9 4,7, L. 27,8 4, De paclis. Pothier, Oblig
42, 43, 753. Domat, liv. 1, tit 1, sect. 5, No. 13. Domat, liv. 1, tit. 1, sect. 1, Nos. 5 et6. 6 Toullier, No. 175, 1, 177. 4 Marcadé, No. 456. C. N. 1131, 1132.
“900, La considération est illégale quand elle est à cer ve par la loi, ou contraire aux bonnes mœurs à l’ordre public.
ff L.7, 8 7, De pactis. Pothier, 43. CG. N. 1133,
8 4. De l'objet des contralis.
Voir chap. V. De l’objr‘ des obligations.
DES CAUSES DE NULLITÉ DES CONTRATS
991. L'erreur, la fraude, la violence ou la crainte ‘la lésion sont des causes de nullité des contrats, sujetts -aux restrictions et règles contenues en ce code.
8 1. De l'erreur.
992. L'erreur n’est une cause de nullité que lors qu’elle tombe sur la nature même du contrat, sur ki - substance de la chose qui en fait l’objet, ou sur quelque chose qui soit une considération principale qui ait en.
gagé à le faire. | othier, Oblig., 17, 18. # L. 116, 2 2, De reg. jur.., Nn videntur qui errant consentire. L. 57, De obligalion. à -aclion. GC. N. 1110.
& >. De la fraude.
L. 8, 3 4 Marcadé mère Où a
l'exercice annuler le
lans l'exe ause de n s formali our. une Onsentem d Pothier, . L. 1850,
i le fait oches à 1
| n'es & 3. De la iolence el de la crainte.
joit pas | é _ 994. La violence ou la crainte est une cause de nullité, soit 7: soit exercée ou produite par la partie au Oblig, profit de aquelle le contrat est fait, ou par toute autre Domat, personne.
15, 16, Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 3, No. 1. ff L.. 1, 2, 3, 21, 2 5, uod melds causd. L. 116, in principio. De reg. jur. elle est at, liv. 1. tit. {, sec. 5, No. 10. Pothier, Oblig., 21, BUrS OÙ 9, 23, C. N. 1109, 1111.
995. La crainte produite par violence ou autrement doit être une crainte raisonnable et présente d’un mal grieux. On a égard, en cette matière, à l’âge, au sexe, au caractère et à la condition des personnes.
L. 5, Quod mets causd. L. 6, L. 9, melus non vani hominis. ff L. 184, De reg. As Pothier, Oblig., 25. Marcadé, No. 411. C. N. 11172.
996. La crainte que subit le contractant est une use de nullité, soit que le mal appréhendé se rapporte
rainte et Mi lui-même, ou à sa femme, ou à ses enfants, ou à quels, sujette Mu'un de ses proches, et dans quelques cas même à des étrangers, suivant les circonstances.
L. 8, 9 3. { Quod melds causé. Pothier, Oblig. 25. à Marcadé, No. 413. 10 Duranton. No. 152. C. N. 1113. 997. La seule crainte révérentielle envers le père, la mère ou autre ascendant, sans arcune menace, ou sans: exercice d'aucune violence, ne suffit point pour faire
annuler le contrat.
D Pothier, Oblig., 27. C. N. 1114.
998. Si la violence n’est qu'une contrainte légale, Du si la crainte. n’est que celle produite par quelqu'un jans l'exercice d’un droit qui lui appartient, il n'y à pas ause de nullité ; mais cette cause existe si on emploie s formalités de la loi, ou si on menace de les employer, ur. une cause injuste et illégale, afin d'extorquer un onsentement.
Pothier, Oblig., 26. ff L. 3, 2 1, Quod melds causd. . L. 1850, 1851. A SA 999. Un contrat ayant pour objet de soustraire celui i le fait, sa femme, son mari, ou quelqu'un de ses roches à la violence, ou à la menace de quelque mal, est pas nul par suite de telle violence ou menace,
que lors at, sur li r quelque pui aiten
.jur., Non igalion. 4
de nullité des parties ela, l’autre
18, sec. à , & 9, dolo:
pourvu que la personne en faveur £e qui ce contrat et fait soit de bonne foi et n’ait pas colludé avec la partis coupable.
FL, 9,8 1, Quod meits dr Pothier, Oblig, 4, GC. L., 1852. 4 Marcadé, No. 4
1000. L'erreur, le dol, la me ae ou la crainte ne sont pas cause de nullité absolue. Elles donnent seule. ment un droit d'action, ou une exception pour faire annuler ou rescinder les contrats qui en sont entachés,
Pothier, Oblig., 29. Autorités sous l’art. 993. C. N.
validité
1117. CN & 4. De la lésion. 100
1001. La lésion n’est une cause de nullité des con. résultat trats que. dans certains cas. et, à l'égard de certaines. Î L. personnes, tel qu'expliqué dans cette section. Si adve C. N. 1118. liv. 4, ti -1002. La simple lésion est une cause de nullité, en 100! faveur. du mineur non émancipé, contre toutes espèces lait dure d'actes; lorsqu'il n’est pas assisté de son tuteur, et lors. BR Meslé, qu’il l’est, contre toutes espèces d'actes autres que ceux cites par d'administration ; et en faveur du mineur émancipé MRC N. 13
contre tous les contrats qui excèdent les bornes. desa 1001 capacité légale, telle qu'établie au titre De la Minoriti, Bu greve de la Tulelle et de l'Emancipalion ; sauf les exceptions B'interve spécialement énoncées dans ce code. ver les f
Pothier, Oblig. 40. Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 2, Nos. Es sans
19, 23, 24. Id., livre 2, tit. 1, sec. 3, No. 16. Cod., L. 9, Si R Cod., 1 tu. vel. cur. inlerv f Li 7, 3; 3,7, L 28, Le 3 A 08. 14, 49, Derminoribus. Meslé, Des minorilés, ch. 14, No. ?1,
l'égard d ion d'in ont été jorce et 1 eurs no CG N.
-2008, La simple déclaration faite par un mineur} qu'ilasatteint l'âge de. majorité n'empêche pas la resci-à sion, pour cause de lésion.
Domat, liv::4, tit. 6, sec. ?, No. 7. Meslé, ch. 14, No. 55 pp 411, Cod. L. 1, Si minor se majorem: ‘diverit
1004. Le mineur n’est pas restituable pour causl 1011 da: lésion, lorsqu'elle ne: résulte que d’un événement pe ! cesuel et imprévu. “sRUer
#1. 11, $ 4, De minoribus. Meslé, p. nil 4 No Me 18 Domat, liv. 4; tit, 6, sac. 2, No. 19... N: 130 Pndant
OBLIGATIONS. 237 1005. Le mineur banquier, commerçant ou artisan, 1trat est nest pas restituable pour cause de lésion contre les a partie engagements qu’il a pris à raison de son commerce ou 5 de son art ou métier. & lg. 4, Meslé, p. 14, No. 53. Rép. jurisp., vo. Mineurs, p. 528. à 0rd. de 1673, tit. 1, art. 6. G. N. 1308. f ainte ne 1006. [Le mineur n’est pas restituable contre les nt seule- onventions portées en son contrat de mariage, lorsur faire qelles ont été faites avec le consentement et l'assisntachés. tance de ceux dont le consentement est requis pour la 3. CN. wlidité de son mariage.] C. N. 1309.
1007. Il n’est point restituable contre.les obligations sono résultant de ses délits et quasi-délits..
f L. 37, à prel. ff L.9, De minoribus. Cod., L. 1, certaines D d'adversus delictum.. Meslé, ch. 14, No. 54. Domat, lv. 4, tit. 6, sec. ?, Nos. 5, 6. C. N. 1310.
1008. Nul n’est restituable contre le contrat qu'il a fit durant sa minorité, lorsqu'il l'a ratifié en majorité.
Meslé, p. 14, No. 56. Le droit romain et les arrêts cités detre Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 2, Nos. 31, 32. CN. : |
1009. Les contrats faits par les mineurs pour aliéner Bou grever leurs propriétés immobilières, avec ou sans l'intervention de leurs tuteurs ou curateurs, sans observer les formalités requises par la loi, peuvent être annuls, sans qu'il soit nécessaire de prouver la lésion.
Cod., L. 11, de prœædiis el alis r'ebus. Pothier, Vente, os. 14, 168, 516. Domat, liv. 4, tit. 6, sec. 2, No. 26. 1010. [Lorsque toutes les formalités requises à l'égard des mineurs ou des interdits, soit pour l’aliénaion d'immeubles, soit pour'un partage de succession, ont été remplies, tels contrats ou actes ont la même vrce et le même effet que s'ils étaient faits par des makurs non RE à | G N. 1314. CG, L. 1862. 4 Marcadé, sur l’art. 1314
1011. Lorsque les mineurs, les interdits ou les enines mariées, sont admis, en ces qualités, à se faire stituer contre leurs contrats, le remboursement: de ce i a été, en conséquence de ces engagements, payé éndant la mirôrité, l'interdiction ou le maridge, n’en
nullité, en S espèces ar, et lorsque ceux émancipé, rnes.de.sa
Minorilé, exceptions
sec. 2, Nos.
d., L.?, Si à 34,9 LL.
14, No?
un mineur k as:la resti-
14, No.
pour cause événement
tp. 14, No
peut être exigé, à moins qu'il ne soit prouvé que ce qui a été ainsi payé a tourné à leur profit. | Meslé, p. 14, No. 25, et les arrêts cités par lui. 7 Toul. lier, No. 580. C. N. 1312.
1012. [Les majeurs ne peuvent être restitués contre leurs contrats pour cause de lésion seulement.
DE L'INTERPRÉTATION DES CONTRATS
1013. Lorsque la commune intention des partix dans un contrat est douteuse, elle doit être déterminé par interprétation plutôt que par le sens littéral des termes du contrat. |
ff L. 219, De verb. signif. Pothier, Oblig., 91. Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 9, No. 8. CG. N. 1156.
1014. Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quelqu'’effet, que dans le sens avec lequa elle n’en pourrait avoir aucun.
ÿ f, A de verb. oblig. Pothier, 92. CG. L. 1946. C
1015. Les termes susceptibles de deux sens doivent être pris dans le sens qui convient le plus à la matière du contrat.
re 67, De reg. jur. Pothier, 93. GC. L. 1947. C.N,
1016. Ce qui est ambigu s’'interprète par ce qui est d'usage dans le pays où le contrat est passé.
fl L. 34, de reg. jur. Pothier, 94. Domat, liv. {, tit 1, sec. 2, No. 9. ‘C. L. 1948. C. N. 1159.
1017. On doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont d'usage, quoiqu'elles n’y soient pas exprimée
. 31, 3 20, De ædililio ediclo. Pothier, 95. C.L 1949. C. N. 1160.
1018. Toutes les clauses d’un contrat s'interprèten Jes unes par les autres, en donnant à chacune le sa qui résulte de lacte entier.
L. 24, De legibus. L. 126, De verb. signif. Pothie
: … Domat, Liv. 1, tit, 1, sec. 2, No. 10. CO. L. 195 C. N. 1161.
1019. Dans le doute le contrat s’interprète con
contrat
cas ains FL. & 100, C.
quelquefl ontrat,
Ils out Droit de Ils ne arties, a Pothier
, No. 7.
1e Ce qui celui qui a stipulé, et en faveur de celui qui a contracté l'obligation.
. TToul- f L. 38, 8 18, De verb. oblig. L. 99. f L. 26, De rebus dubiis. Pothier, 97. Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 2, No. 13. és contre (.L.1952. C. N. 1162.
1020. Quelque généraux que soient les termes dans ksquels un contrat est exprimé, ils ne comprennent que: ls choses sur lesquelles il parait que les parties se sont proposé de contracter. . | Î L. 3, ê ?, L. 5, L. 9,2 3, L. 12, De transactionibus. es ‘parties pothier, 98, 99. Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 2, No. 21. C. éterminée L.1954. C. N. 1163. a ttéral des 1021. Lorsque les parties, pour écarter le doute si un cas particulier serait compris dans le contrat, ont fait des dispositions pour tel cas, les termes généraux du. contrat ne sont pas pour cette raison restreints au seul.
)1. Domit,
e. de. deux Bus ainsi exprimé.
vec lequel ES. ge 81, De reg. jur. L. 56, Mand. vei conirà. Pothier, . avec lequel. GC. L. 1957. CG. N. 1164.
DE L'EFFET DES CONTRATS
1022. Les contrats produisent des obligations et. quelquefois ont pour effet de libérer de quelque autre ontrat, ou de le modifier.
Ils out aussi, en certains cas, l’effet de transférer le jroit de propriété.
Ils ne peuvent être résolus que du consentement des arties, ou pour les causes que la loi reconnait.
Pothier, Oblig. 85. ff, lib. 1, tit. 1, sec. 3, No. 12, sec... ,No. 7., C. N. 1134.
1023. Les contrats n’ont d'effet qu'entre les parties. ontractantes ; ils n’en ont point quant aux tiers, excepté ans les cas auxquels il est pourvu dans la cinquième etion de ce chapitre. | se pos L. 27,2 4. Pothier, Oblig., 85, 87, 88, 89..
ens doivent la matière
ar ce qui ed
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1024. Les obligations d’un contrat s'étendent nonuement à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes s conséquences qui en découlent, d’après sa nature, et. livant l'équité, l'usage ou la loi.
rprète CON
F L:2, 82, De oblig. $ action. L.35, De reg. jy. God. lib. 4, tit. 10, 4, De oblig. & action. Domat, lx cit. GC. N. 1135.
1025. [Le contrat d’aliénation d’une chose certaine et déterminée rend l'acquéreur propriétaire de la chose par le seul consentement des parties, quoique la tradi. tion actuelle n’en ait pas lieu.
La règle qui précède est sujette aux dispositions spé. ciales contenues en ce code, concernant la cession «t l'enregistrement des vaisseaux.
La conservation et le risque de la chose avant a livraison sont sujets aux règles générales contenue dans les chapitres de ce titre, De l'effet des obligations et De lexlinclion des obligalions.]
L. 55, ÿ 5, De contrahendä emplione. Pothier!, Ven 308, 309. 6 Toullier, Nos. 202, 204. 7 Toullier, Nos. 34, 231, 460. Coul. d'Orléans, art. 278. C. L. 193. C. N. 1583.
1026. Si la chose qui doit être livrée est incertaine ou indéterminée, le. créancier n’en devient propriétaire que lorsqu'elle est devenue certaine et déterminée, e qu'il en a été légalement notifié.
Pothier, Vente, 309, 310. 7 Toullier, No. 460. 6 Toul lier, No. 202, note. C. L. 1903.
1027. [Les règles contenues dans les deux articles qui précèdent, s'appliquent aussi bien aux tiers qu'a parties contractantes, sauf dans les contrats pour le trans port d’imméublés, :es dispositions particulières contenues dans ce code quant à l'enregistrement des draits réels,
Mais si une partie s’oblige successivement envers deux personnes à livrer à chacune d'elles une chose purement mobilière, celle des deux qui en aura été mise en po session actuelle a la préférence et en demeure propri taire, quoique son titre soit de ‘late postérieure, pour toujours que sa possession. soit ç bonne foi.]
-Cod., L. 15, De rét vindicalione. Quoties, &c. Pothier Oblig; 151, 152; Vente, 318,319. 6 Toullier, Nos. 2! 205. CG. L. 1914, 1916. C. N. 1141. |
DE L'EFFET DES CONTRATS À L'ÉGARD DES TIERS
certaine 1028. On ne peut, par un contrat en son propre la chose nom, engager d'autre que. soi-même et ses héritiers et la tradi représentants légaux ; mais on peut en son propre nom
promettre qu'un autre remplira une obligation, et dans ions spé: « cas on est responsable des dommages, si le tiers indiession et D qué ne remplit pas cette obligation. Instit., lib. 3, tit. 19,2 19, 20. FL. 73, 2 4, De reg. L jur. ff L. 81, De verb. oblig. ; L. 38, 3 2. Pothier, 53, 56. avan TN, 1119, 1 120. | ontennes 1029. On peut pareillement stipuler au profit d’un bligations tiers, lorsque telle est la condition d’un contrat que l'on fit pour soi-même, ou d'une donation que l’on fait à un \ autre. Celui qui fait cette stipulation ne peut plus la évoquer si le tiers a signifié sa volonté d’en profiter.
f L. ee 8 20, 21, 23, De verb. oblig. Pothier, 70, 73. (.N. 1121.
1030. On est censé avoir stipulé pour soi et.pour ss héritiers et représentants légaux, à moins que le conrire ne soit exprimé, ou ne résulte de la nature du contrat.
f L..143, De regul. jur. ff L.:56, 2 1 et L. 38, ? 14, De erb. oblig. Pothier, 63 à 70. C. N. 1122.
1031. Les créanciers peuvent exercer les droits et tions de leur débiteur, à l’exception de ceux qui sont na À xclusivement attachés à sa personne, lorsque, à leur éjudice, il refuse ou néglige de le faire.
f L..134, De reg. jur. L. 6, Quæ in fraudem. Lebrun, uccessions, liv. 2, ch. ?, sec. 2, Nos. 42, 43, p. 214. 6 oullier, Nos. 369, 370. Domat, liv. 2, tit. 10. Introd., 1, No. 8. C. N. 1166.
E L'ANNULATION DES CONTRATS ET PAIEMENTS FAITS EN FRAUDE DES CRÉANCIERS. :
1032. Les créanciers peuvent, en leur propre nom, taquer les actes faits par leur débiteur en fraude de rs droits, conformément aux règles prescrites dans te section.
ie’, Vente, lier, No.
incertaine ropriétaire erminée, el
Toul
eux articles iers qu'aux our le trans bs contenues droits réels
envers deur ge purement mise en pos ure propre eure, Pour
&e. Pothie er, Nos, 2!
fL1,21et?, Quæ in fraudem credit. Nouv Denis, vo. Fraude relalivement aux créanciers, à 2, No. 2. 6 Toullier, Nos. 343 et suiv., 354, 366. Ord. du Com. 1673, tit. 11, art. 4, Règlement de yon de 1667. Dé. claration de 1702. ? Conférence de Bornier, p. 698, Edit de Henri IV, 1609. C. N. 1167.
1038. Un contrat ne peut être annulé à moins qu'il ne soit fait par le débiteur avec l'intention de frauder, et qu'il n’ai‘ l’affet de nuire au créancier. |
ff L. 15, Quæ in fraudem credit. Domat, liv. 2, tit. 10, sec. 1, No. 6. 6 Toullier, Nos. 348 à 352. C. L. 1973.
1034. Un contrat à titre gratuit est réputé fait avec intention de frauder, si, au temps où il .est fait, le débi. teur est insolvable.
ff L. 6, 2 ?, loc. cit. Domat, No.2. Nouv. Denis, wo, rt! TT né 10. Pothier, 153. 6 Toullier, Nos. 353, 354,
535. Un contrat à titre onéreux fait par un débiteur insolvable avec une personne qui connait cette insolvabil'té, est réputé fait avec l'intention de frauder,
f à. i, à, 6, 8 8, Quæ in fraudem credit. Domat, loc. cit., No. 4. Nouv. Denis. loc. cit, Nos. 12 et 15. 6 Toullier, Nos. 342 à 366.
1086. Tout paiement fait par un débiteur insolvable à un créancier qui connait cette insolvabilité, est réputé fait avec intention de frauder, et le créancier peut être contraint de remettre le montant ou la chose reçue, ou sa valeur, pour le bénéfice des créanciers suivant leurs droits respectifs.
ff loc. cit., L. 10, 2 12. Nouv. Denis., loc. cit., 2e col L. 6, ? 6, ff Quæ in fraudem credit. Jousse, ord. 167 tit. 11, art. 4, No. 1. Savary, Parere 39, pp. 312, 319 et 320. 6 Toullier, tel que cité ci-dessus. Bornier, Ori. du Com., tit. 11, art. 4, p. 698, (673 dans la dernière
la faillite sont contenues en ‘ l’Acte concernant faillite, 1864.” :
minatio
Denis, 1038. Un contrat à titre onéreux fait avec l'intention 2, Ô de frauder de la part du débiteur, mais de bonne foi de
Com. la part de la personne avec qui il contracte, ne peut être . Dé annulé, sauf les dispositions particulières au cas de p. 698. faillite.
L. 6, 8, loc. cit., art. 54 (59.) Pothier, 153. Domat, ns qu'il No. 3, loc. cit. N. Denis. loc. cit., No. 11. 6 Toullier, : frauder, No.352. C.L.1974 .
| .1089. La nullité d’un contrat ou d’un paiement ne , tit. 10, put être demandée par un créancier postérieur en 1973. vertu de quelque disposition contenue en cette secfait avec tion, à moins qu'il ne soit subrogé aux droits d'un cré- , le débi- ancier antérieur, sauf néanmoins l'exception. contenue en “ l’Acte concernant la faillite, 1864.” enis., VO. L. 10, al ff Que in fraudem credit. N. Denis. vo. 353, 304, dit, 8 3, Nos. 1, 2, 3, vol. 9, pp. 84, 85. Domat, loc. cit. No.6. 6 Toullier, No. 351. C.L. 1988.
1 débiteur 1040. [Aucun contrat ou paiement ne peut être déà insolva- caré nul, en vertu de quelqu'une des dispositions conr'. tenues en cette section, à la poursuite d’un créancier
omat, loc, individuellement, à moins que telle poursuite ne soit et 15. 6 D commencée avant l'expiration d’un an à compter du jour qu'il en a eu connaissance.
insolvable Si la poursuite est faite par des syndics ou autres reest répué D nésentants des créanciers collectivernent, elle devra être peut être DS commencée dans l’année à compter du jour de leur noe reçue, 0 D mination.] ivant leurs CHAPITRE DEUXIÈME.
cit., 2e col.
ord. 16, 312, 319€ ornier, Or.
la dernier 30, condri evilleneuve 745, et pal
DES QUASI-CONTRATS
1041, Une personne capable de contracter peut; par son acte volontaire et licite, s’obliger envers une autre, it quelquefois obliger une autre envers elle, sans qu’il ntervienne entre elles aucun contrat.
Instit., lib. 3, tit. 27. Pothier, 113, 114, 115. 5 Maradé, p. 249. CO. N. 1371.
1042. Une personne incapable de contracter peut, ar le quasi-contrat résultant de l'acte d’une autre, être )bligée envers cette dernière.
Pothier, Oblig., 115, 128. 5 Marcadé, p. 249.
sur la pè its en vue de incernant li
DU QUASI-CONTRAT Negoliorum geslio.
1043. Celui qui volontairement assume la gestion de l'affaire d’un autre, sans la connaissance de ce der. nier, est tenu de continuer la gestion qu’il a commencée jusqu’à ce que l'affaire soit terminée, ou que la personne pour laquelle il agit soit en état d’y pourvoir elle-même: il doit également se charger des accessoires de cette même affaire.
Il se soumet à toutes les obligations qui résultent d'un mandat exprès.
Instit., lib. 3, tit. 27,2 1. ff lib. 3, tit. 5. L. 2, 3, 6, 32, Po. thier, Oblig. (15. Pothier, Mandat, 29, 180, 201. Domat, liv. 2, tit. 4, sec. |, Nos. 1,2 Tro plong, Mandat, 70, 71 72. 5 Marcadé, p. 250, sur l’art. 1372. 11 Toullier, Ne 25 et suiv. C.N. 1372.
1044. Ilest obligé de continuer sa gestion, encon que la personne pour laquelle il agit meure avant qu l'affaire soit terminée, jusqu'à ce que l'héritier ou autre représentant légal soit en état d'en prendre la direction,
ff tit. cit, L. 21. Pothier, Mandat, 201. C. N. 137
1045. Il est tenu d’apporter à la gestion de l'afair tous les soins d’un bon père de famille.
Néanmoins le tribunal peut modérer les dommage résultant de sa négligence ou de sa faute, selon les cir. constances dans lesquelles la gestion a été assumée,
ff tit. cit. L. 11, L. 3,29. Pothier, Mandat, 208, 21 Domat, liv. 2, tit. &, sec. 1, Nos. 2, 12. C. N. 1374.
1046. Celui dont l'affaire a été bien administrée doit remplir les obligations que la personne qui agissait pour lui a contractées en son nom, l’'indemniser de tous le engagements personnels qu’elle a pris et lui refhbours toutes dépenses nécessaires ou utiles.
‘Pothier, Oblig., 113, 115, 221, 223, 224, 228. Domi liv. 2, tit, 4, sec. 9, Nos. À, 8, 4. CN. 1375.
DU QUASI-CONTRAT RÉSULTANT DE LA RÉCEPTION D'UNE CHOSE NON DU
1047. Celui qui reçoit, par erreur de droit ou defa
ce qui ne lui est pas dû, est obligé de le restituer; et il ne peut le restituer en nature, d'en payer la valeur.
Si la personne qui reçoit est de bonne foi, elle n’ést
| gestite pas = Nat de restituer les profits qu’elle a perçus de la
chose.
e ce der. Instit., lib, 3, tit. 7, L. 6, 2 7, #3 3, L. 5, De oblig. et
ment, D Lion. L. 1, 2, #1. L.7, 37, 54, De condict. indeb.
“Ray L, 9, 8 5, De jure el facti ignorantid. Cod., L. 10, eodem
ten: M ii. Pothier, Condicl. indeb., 132, 140, 165, 168. Domat, van liv. 2, tit. 7, sec. 1, No. 5 et No. 1, sec. 3, Nos. 3, 4, note,
1tent d vol. 2, p. 469. GC. N. 1376.
s'n 1048. Celui qui paie une dette s'en croyant erroné- 6.32,P ment le débiteur, a droit de répétition contre le créancier. Do L Néanmoins ce droit cesse lorsque le titre a été de
3 OT bonne foi anéanti ou est devenu sans effet par suite du "Ne raiement; sauf le recours de celui qui a payé contre le ullier, No DD ‘éitable débiteur. '
ff L. 65, fin., Cond. indeb. Pothier, Oblig., 113. Pooi, Gon à push 153. Domat, liv. 2,tit. 7, sec. 1,
No.2. (OC. N. ‘ or fe 1049. S'il y a mauvaise foi de la part de celui qui a j. NT reçu, il est tenu de restituer la somme payée ou la chose G: l f ie reçue, avec les intérêts ou les profits qu'elle aurait dû L de ati produire du jour qu'elle a été reçue, ou que la mauvaise foi a commencé.
1. 65, 8 5. L. 15, De condic. indeb. Pothier, Condie. indeb., 168. :Domat, liv. 3, tit. 5, sec. 3, No. 4, et liv. 2. tit. 7, sec. 3, No. 1. CG, N. 1378.
| 1050. Si la chose indûment reçue est une. chose
ion, encore avant que
s dommages elon les cirssumee.
at, 208, 2lL.
# Ris dti certaine et qu'elle ait péri, ait été détériorée, ou ne puisse La + nor pus être restituée en nature, par la faute de celui qui is Pl reçue et lorsqu'il était en mauvaise foi, il est bbligé \ tr d'en restituer la valeur.
Lodge Si, étant en mauvaise foi, il a reçu la chose, où la 998. Domi retient après avoir été mis en demeure, il est responsable à de la perte de la chose par cas fortuit, à moins qu’elle # n'eût également péri, ou n’eût été détériorée en la possession du propriétaire.
; PL. 62, an pr. à 1. L. 15, 9 3, De rei vindic. L. 31, ? pr1ON D'UXE EE De hered. pelilione. Pothier, Condic. indeb., 172, M4 Domat, liv. 2, tit, 7, sec. 3, No. 2. Marcadé, p. 258,
roit ou de f59, C. N. 1379. |
+ EE e a PEER SP Dee PT GR Es ES OS ele ns SU
EP AREEE TS
1051. Si celui qui a indûment reçu la chose la vend D la bonne foi, il ne doit restituer que ‘le prix dé vente.
L<Pothier, 173, Domat, liv. 2, tit 7, 800, 3, No. 5. C. K |
052, Celui auquel la chose est restituée doit ren. boôurser au possesseur, même de mauvaise foi, lés dé. pénses qu'il a ernicourues pour sa conservation.
# L. 13, 9 !, L. 14, De condic. indeb. ff L. 6,2 3,)h ET A gestis. ff L. 38, De hered. petit. Pothier, Propriété 343, 344, 345. Domat, liv. 2, tit. 7,-sect. 4. 4 Maïcadé j 262. C. N. 1381.
DES DÉLITS ET QUASI-DÉLITS
1053. Toute personne capable de discerner le bin du mal, est responsable du dommage causé par sa faute à autrui, soit par son fait, soit par imprudence, négl. gence ou inhabileté.
# L. 1, De injuriis, L. 5,2 1, L. 9,8 ut., L. 10, 4 leg. Aqui. Domat, liv. 3, tit. 5, sec. 2, No. 9, L. 2, tit. sec. 4. 11 Toullier, 319 et suiv. 5 Marcadé, pp. 264, 45 266. Zachariæ, vol. 4, 2 624, note; 8 625, note 14 «t} 626, 627, 628. C. N. 1382, 1383. .
1054, Elle est responsable non-seulement du dom mage qu'elle cause par sa’ prôpré faute, mais encore de celui causé par la faute de ceux dônt elle a le contrôle, et par les choses qu’elle a sous sa garde;
Je père, et après son décès, la mère, sont responsable du dommage causé par leurs enfants mineurs ;
Lés tuteurs sont également responsables pour leu pupilles ;
Les curateurs ou autres ayant légalement la garde de insensés, pour le dommage causé par ces derniers;
L'instituteur et l'artisan, pour le dommage caut m ses élèves on apprentis, pendant qu'ils sont sous sa sul veillance ; :
La responsabilité ci-dessus a lieu seulement lors la personne qui y est assujéttie ne peut prouver quel a’a pu empêcher le fait qui a causé le dommage ; Les maîtres et les commettants sont responsables d
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dommage causé par leurs pren os et ouvriers, dans l'exécution des fonctions auxquelles ces derniers sont employés.
L. 1, f Si familia furtum fecisse dicalur. 7, 6, lib. 47, tit. 6, L. 5. Pothier, Oblig. 121. 122. Nouv. Denis.
. vo, Délit, 2 1, No. 5. 4 Zachariæ, p. 84, note 8. 11 Toui-
lier, 260 et suiv. jusqu’à 278, aussi 282 et suiv. C. N. 1384.
1055. Le propriétaire d'un animal ést responsable du dommage que l'animal a causé, soit qu'il fût sous sa arde ou sous celle de ses domestiques, soit qu’il füt at ou échappé. à
Celui qui se sert de l’animal en est également responsable pendant qu'il en fait usage.
NL: 1,24et7. L.5, Si que ‘rupes pauperiem. Domat, liv. 2, tit. 8, sec. 2, in principio, et Nos. 4 et 5, et No: 8 ét suiv. jusqu'à 12. C. N. 1385.
Le propriétaire d’un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut d'entretien ou par vice de construction.
fL. 1,2, 7, De damno inf. Domat, liv. 2, tit. 8, sec. 3, No. 1, et suiv. C. N. 1386.
1056. Dans tous les cas où la partie contre qui le délit ou quasi-délit a été commis, décède en conséquence, sans avoir obtenu indemnité ou satisfaction, son canjint, ses père, mère et enfants ont, pendant l’année sulement à compter du décès, droit de poursuivre celui qui en est l’auteur ou ses représentants, pour les dommages-intérêts résultant de tel décès.
Au cas de duel cette action peut se porter de la même manière non-seulement contre l’auteur immédiat du décès, mais aussi contre tous ceux qui ont pris De au duel, soit comme seconds, soit comme témoins. tous as, il ne peut être porté qu’une seule et même action pour tous ceux qui ont droit à l'indemmté et le jugrment fixe la portion de chacun dans l'indemnité.
Ces poursuites sont indépendantes de celles dont. les parties peuvent être passibles au criminel, et sans préju-
CHAPITRE QUATRIÈME
DES OBLIGATIONS QUI RÉSULTENT DE L'OPÉRATION DE LA LQr Por: SEULE, mer
105%. Les obligations naissent, en certains cas, de Cod l'opération seule et directe de la loi, sans qu'il intæ. 132, G vienne aücun acte, et indépendamment de la volonté de 10€ la personne obligée, ou de celle en faveur de qui l'obi. possibl gation est imposée ; aux bo Telles sont les obligations des tuteurs et autres ui | L nistrateurs qui ne peuvent refuser la charge qui leur es M w!: Po
lmpoe obligation des enfants de fournir à leurs parents indigents les nécessités de la vie ;
Certaines obligations des propriétrires de terrains adjacents ;
es obligations qui, en certaines circonstances, nai.
sent de cas fortuits ;
Et autres semblables.
Domat, liv. 2, tit. 9. Pothier, Oblig., 123. 5 Marcadt, p. 238 ou art. 1370. 11 Toullier, 308, 309, 310. C. N.137,
DE L'OBJET DES OBLIGATIONS
1058. Toute obligation doit avoir pour objet quel. bon pèra que chose qu’une personne est pbligée de donner, de 1063 aire ou de ne pas faire, dommag
FL.3,in pr. De obligat. el action. Pothier, Oblig,
1059. Il n’y a que les choses qui sont dans le com: meree qui puissent être l’objet d’une obligation. MAT 5, De verb. oblig. Pothier, Oblig., 135. C
1060. Il faut que l'obligation ait pour objet un chose déterminés au moins quaat à son espèce.
La quotité de la chose peut être incertaine, pourn qu’elle puisse être déterminée.
ff loc. cit., L. 94, 95. Pothier, No. 131. C, N. 1199.
1061, Les choses futures peuvent être l’objet d'un obligation. !
celui qui
On ne peut cependant renoncer à une succession nonouverte, ni faire aucune stipulation sur une pareille suc- «ssion, même avec le consentement de celui de la
E LA Lot sccession duquel il s’agit, excepté par contrat de mariage.
Cod., L. 15, De paclis. Dig. loc. cit., L. 61. Pothier, Ces, & DD 5. C. N. 1130.
L v7#4 1062. L'objet d’une obligation doit être uné chose onté de possible, qui ne soit ni prohibée par la loi, ni contraire
ui l'obli. aux LT pt L. 1, 85, De reg. jur. Impossibilium nulla obligatio es ur [ Pothier, 136, 137. ; "
i leur est S y] .
; pereuls CHAPITRE SIXIÈME | | DE L'EFFET DES OBLIGATIONS.
_ {errains SECTION I.
1ces, nais-
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Marcadé, 10638. L'obligation de donner comporte celle de C. N.1370. M livrer la chose et de la conserver jusqu'à la livraison. ÿ L. 11,2 Let 2, De action. empli et vendili. Pothier, Oblig., 142. CG. N. 1136. PAG
1064. [L'obligation de conserver la chô$e oblige celui qui en est_ chargé d’y apporter tous les soins d’un bon père de foie :
1065. Toute obligation rend le débiteur passible de dommages en cas de contravention de sa part, dans les «as qui le permettent, le créancier peut aussi demander l'exécution de l'obligation même, et l'autorisation de la fire exécuter aux dépens du débiteur, ott la résolution du contrat d’où nait l'obligation; sauf les exceptions
objet queldonner, de
ier, Oblig,
ans le com:
on. Fr
ig., 135. CAtontenues dans ce code et sags préjudice à son-recours pu pe FORGES Interte dans pots les See |
et un Î L. 75,2 e verb. oblig., ff L. 13, in fine, De re judi-
4 md. Pothier, 148, 157,158. Domat, liv. 1, tit. 2, de 2,
os. 19 et 20. C. N. 1142, 1144.
1066, Le créancier peut aussi, sans préjudice des dommages-intérêts, demander que ce qui a été fait en ontravention à l'obligation soit détruit, s'il _y a lieu ; it le tribunal peut ordonner que cela soit fait par ses
aine, pourvi
j'objet d'uné
officiers, ou autoriser la partie lésée à le faire aux dépens de l’autre.
Aulorilés sous l'arlicle précédent. C. N. 1143. roblig
SECTION II. mu
DE LA DEMEURE. Fer,
1067. Le débiteur peut être constitué en demeur rail: soit par les termes mêmes du contrat, lorsqu'il contient MR. 2 une stipulation que le seul écoulement du temps pou M Toul laccomplir aura cet effet ; soit par l’effet seul de la loi: 107 soit par une interpellation en justice, ou une demande MRugesqui doit être par écrit, à moins que le contrat lui-même Mmausée
fute dé ment pe L. :
19 et 6 Toulli pr ÈS
ont ii a
ne soit verbal.
ff L. 23, De verb. oblig. Cod., L. 12, De contrahendi « commillenté stipulaiione. Pothier, Oblig., 144, 145, 147 * 6 Toullier, Nos. 248, 249, 250, 251, 252, 253. 10 Duran. ton, Nos. 441 et suiv. Lacombe, Jurisp. civile, p. 14 Vo. Retardement. C. N. 1139.
1068. Le débiteur est encore en demeure, lorsque la chose qui s’est obligé à donner où à faire, ne pou. “Vait être donnée ou faite que dans un temps qu'il a laissé “écouler. |
Pothiér, 143, 147. Autorités suprà. GC. N. 1146.
1069. [Dans tout contrat d’une nature commerciale, Où un terme est fixé pour l’accomplir, le débiteur est en demeure par le seul laps du temps.]
Cod., L, 12, De contrahendd el commillendä stipul .tione. 6 Toullier, No. 246. .
SECTION JII.
DES DOMMAGES-INTÉRÈTS RÉSULTANT DE L'INEXÉCUTION DH OBLIGATIONS
1070. Les dommages-intérêts ne sont dus pou Tinexécution dune obligation, que lorsque le débit “68t en démétire conformément a quelqu'une des dispos tions contenues dans les articles de la précédente set tion; à moins que l'obligation ne consiste à ne poi nd NE chose, autuél cas le contrevenant set res porisable des démmagesintér@ts par le seul fait de] Côtitravéntiôn. (
Ntion de is forte domm
1071. Le débiteur est tenu des dommages-intérêts, wuites les fois qu'il ne. justifie pas que l'inexécution de tbligation provient dune cause qui ne peut lui être iputée, encore qu'il n’y ait aucune mauvaise foi de sa
x dépens
{, Fr L. 5, De rebus credilis. Cod., De aclionibus empti et: wnditi. L. 4. Pothier, 159, 164, 169. Domat, liv. 3, &it. 5, ge, 2, No. 10. Domat, liv. Î, tit. 2, sec. ?, Nos. 16, 17. sToullier, 280, 281. C. N. 1147.
1072. Le débiteur n’est pas tenu de payer les dommges-intérêts lorsque l’inexécution de l'obligation est ausée par cas fortuit ou force majeure, sans, aucune fute de sa part, à moins qu'il ne s’y soit obligé spécialenent par le contrat. | L. 23, De reg. jur. in fine. Pothier, Oblig., 142, 143, 19 et 669 à 668. Domat. liv. 1, tit. 1, sec. 3, No. 9. iToullier, Nos. 227, 228, 282. C. N. 1148.
1073. Les dommages-intérêts dus au créancier sont, r .‘\éral, le montant de la perte qu’il a faiteet du gain int ii a été privé; sauf les exceptions et modifications mtenues dans les articles de cette section qui suivent. f L. 13, Ralam rem haberi. Pothier, Oblig., 159, 160; ente, 74, Domat, liv. 1, tit. 1, sec. 2, Nos. 17, 18. Toullier, 263. C. N. 1149.
1v:4. Le débiteur n’est tenu que des dommagesitérêts qui ont été prévus ou qu’on a pu prévoir au mps où l'obligation a été contractée, lorsque ce n’est int par son dol qu’elle n’est point exécutée. Cod., L. 1, De sententiis quæ pro eo. Pothier, Oblig., 1,162, 163, 164, 165; Vente, 72, 73. Domat, loc. cit. Toullier, 284 et suiv. C. N. 1150.
1075. Dans le cas même où l’inexécution de l’oblition résulte du dol du débiteur, les dommages-intéréts comprennent que ce qui est uné suite immédiate et Acte de cette inexécution.
Î L. 13, De aclione empli. Cod. lib. 7, Leg. inexecut. hier, Oblig., 166, 167. C. N. 1151.
1076. [Lorsque la convention porte qu’une certaine nme sera payée comme dommages-intérêts pour l'inextion de 1ébligation, cette somme seule, et nulle autre forte ou. moindre, est accordée au créancier pour
n derneure contient amps pour | de Ja loi:
à demande it lui-même
trahendà « 4, 145, {A7 .10 Duran:
ile, p. là,
ure, lorsque ire, ne pot:
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ommerciale, biteur est en
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XÉCUTION DE
t dus hs a le déb fer!
e des dispos écédente # e à ne po enant a res ul fait de
dommages-intérèts.
Mais si l'obligation a été exécutée en partie au prof _
du créancier, et que le temps pour l'entière exécution PB soit de peu d'importance, la somme stipulée peut êt 0m réduite, à moins que le contraire ne soit stipulé.] LA
C. L. 198. 6 Toullier, Nos, 809, 810, 811, 819 Poth C. N. (31. ci 10
1077. Dans les obligations pour le paiement d'une mœur somme d'argent, les dommages-intérêts résultant du
retard ne consistent que dans l'intérêt au taux légale
ment convenu entre les parties, ou en l’absence de telle mé convention, au taux fixé par la loi. | FL.
es dommages-intérêts sont dus sans que le créancier ‘14e soit tenu de prouver aucune perte. Ils ne sont dus qe 108 du jour de la mise en demeure, excepté dans les cas où res la loi les fait courir plus tôt, à raison de la nature même part de de l'obligation. R sa |
Le présent article n'affecte point les règles spéciales
applicables aux lettres de change et aux cautionnements bi othier, 170, 171. Domat, liv. 3, tit. 5, sec. 1, Nos. 9
1078. Les intérêts échus des capitaux produisent aussi des intérêts :
Lorsqu'il existe une convention spéciale à cet effet
2. Lorsque dans une action ces nouveaux intéréts sont spécialement demandés;
3. Lorsqu'un tuteur a recu ou dùû recevoir des intérêts sur les deniers de son pupille et a manqué de les em. ployer dans le temps fixe par la loi.
1 L. 29, De usuris el fruclibus. 6 Toullier, 271. 1( Duranton, 498-9. C. N. 1154. (
DES OBLIGATIONS CONDITIONNELLES
1079. L'obligation est conditionnelle lorsqu'on Le, fait dependre d'un événement futur et incertain, soit et la suspendant jusqu'à ce que l'événement arrive, soit el la résiliant, selon que l'événement arrive ou n'arrive pa Lorsqu'une obligarion dépend d'un événement qui es
déà-arrivé, mais qui est inconnu des parties, elle n’est
1 profit pis contlitionnelle. Elle a son effet, ou est nulle du
écution moment qu'elle a été cnntractée.
ut être L. 100, De verb. ablig., 37, 38, 39, Si certum pelat.
| pothier, 199, 202. C. N. 1168.
12, 813, 1080. La condition contraire à la loi ou aux bonnes mœurs est nulle et rend nulle l'obligation qui en dépend.
t d'une L'obligation qu'on fait dépendre ce l’exécution ou de
tant du laccomplissement d’une chose impossible est également
K légale. nulle.
> de telle fL.7el 137, 2 6. De verb. signif. ff L. 1,29; 11, L. 31, De oblig. el aclion. Pothier, 204. CG. N. 1172: créancier 1081. Toute obligation est nulle lorsqu'e’l: est cont dus ou D inctée sous une condition purement facultative «le la es Cas où part de celui qui s'ablige; mais si la condition consiste ure mème à faire ou à ne pas faire un acte déterminé, quoique cet acte dépende de sa volonté, l'obligation est valable.
f L. 8, De oblig. el aclion. ff L. 108,3 1, De verb. oblig. « Nulla promissio potes! cansislere que ex volunue Le néhih slalum capil.” Pothier, 47, 48, 205. CN. 11/4. 40 }459 matt
1082. S'il n’y a pas de temps fixé pour l'accomplisment de la condition, elle peut toujours être accomplie, et elle n'est censée défaillie que lorsqu'il est devenu certain qu’elle ne sera pas accomplie. -
FpReR, 209,210, 211. 6 Toullier, 623, 624 et suiv. C.N. 1178. :
1083. Lorsqu'une obligation est contractée sous la ondition qu'un evénement n’arrivera pas dans un temps fre, cette condition cest accomplie lorsque ‘ce temps est xpiré sans que l’evénement soit arrivé ; elle l’est également si, avant le terme, il est certain que l’événement arrivera pas. S'il n’y a pas de temps déterminé, elle 6. est censée accomplie que lorsqu'il est certain que événement n’arrivera pas.
Autorités sous l’article précédent. C. N. 1177.
1084. L'obligation conditionnelle a tout son effet, que le débiteur obligé sous telle condition en em- Rvhe l'accsipiissement.
ff L. 81, 8 !, De corlilion. £ demonstral. ff L. 85, 2 7, everb. oblig. ff L. 24'vt 39, De reg. jur. Pothier, 212. omat, liv. 1, tit, 4, sec. 4, No. 17, CO. N. 1178.
spéciales nnements , 1, Nos?
produisent
à cet effet, ux intérêts
des intérêts de les em
er, 271. Î
Jorsqu'on Î rtain, soit êl rrive, Soit el n'arrive pi bment qui €
1085, La condition accomplie a un effet rétroactif au jour auquel l'obligation a été contractée, Si le cré.
ancier est mort avant l’accomplissement de la condition, f ses droits passent à ses héritiers ou représentants légaux. NI L. 18, 144, De reg. jur. Argumenitum ex Lege % 10 De conditionibus inslilulionum. Pothier, 220. Domat, aan
liv. 4; tit. 1, sec. 4, Nos. 7 et 13. OC. N. 1179. sans 1086. Le créancier peut, avant l’accomplissement répété de la condition, exercer tous les actes conservatoires de FL ses droits. art st Pothier, 222. : C. N. 1180. ec. 3.
1087. Lorsque l'obligation est contractée sous une 572-3-/
condition süspensive, le débiteur est obligé de livrer la No. 6, chose: qui en est l'objet aussitôt que la condition est 109 accomplie. Leur Si la chose est entièrement périe, ou ne peut plus être lation o livré:, sans la faute du débiteur, il n'y a plus d'obligation. fiveur € 1 Si la chose $’est détériorée sans la faute du débiteur, L, 41, L' le créancier doit la recevoir dans l’état où elle se trouve, RSC N.11 sans diminütion de prix. 1092 Si la chose s’ést détériorée par la faute du débiteur, le Riu terme
créancier a le droit ou d’exiger la chose en l'état où elle Du lors
se trouve, ou de demander l& résolution du contrat, à avec dommages-intérêts dans l'un et l’autre cas.
ff L. 8, 10, De periculo'et commodo rei venditæ. Cod, lib. 4, tit, 4, L. 5: Pothier, 218, 219. Domat, Liv. 1, tit. 1, sec. 4, No. 10. C. N. 1182.
‘1088. La condition résolutoire, lorsqu'elle est accomplie, opère de plein droit la résolution du contrat. Elle oblige: chacune des parties à rendre ce qu'elle a reçu et remet les choses au même état que si le contrat 41 n'avait pas existé, en observant néanmoins les règles [4 établies dans l’article qui précède relativement aux choses'qui ont péri ou ont été détériorées. |
Cod. lib. 8, tit. 38, L. 12. Argumentum ér leg. 1 &i, fl De lege commis. Pothier, 224, 672. 6 Toullier, 550, 591. (CG. N. 1183. ‘
|] A _‘ SEOTION ï“ DES OBLIGATIONS A TERME.
1089. Le terme diffère de la condition suspensive
oactif en ce qu'il: ne suspend point l'obligation, mais en retarde
Fe ulemeut l'exécution. | to 'L A1, 8 1, Le 46, De verb. oblig. Pothier, 230. C. aux N. 1189.
né % 1090. Ce qui n’est dû qu’à terme ne peut être exigé ET avant l'échéance ; mais ce qui a été volontairement et ! ans erreur ou fraude payé d'avance, ne peut être répété.
dires de FL 1, 2 1, De condit. $ demonst. ff L. 46, loc. cit., in at. suprà. Pothier, 230, 231, 547. Domat, liv. 1, tit. 1, ec. 3, No. 7, liv. 4, tit. 1, sec. 1, No. 5. 4 Marcadé, ous une 512-3-4, vol. 5, p. 256. 11 Duranton, 113. 3 Zach., 385, livrer M. 6. 11 Toullier, 59, 60. C. N. 1186. ition est 1091. 7e terme est toujours présumé stipulé . en areur du débiteur, à moins qu'il ne résulte de la stipuplus être htion ou des circonstances qu'il a été aussi convenu en bligation. hveur du créancier.
débiteur, Je À x fine, ff loc. cit, in art. suprà. Pothier, 833. Rn 1092. Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice ébiteur, le lu terme, lorsqu'il est devenu insolvable ou en faillite,
u lorsque par son fait il a diminué les suretés qu’il avait jnnées par le contrat à son créancier.
Pothier, 234, 235. GC. N. 1188.
tat où elle u contral, as.
il. Cod, jiv. 1, tit SECTION II.
lle est at- DES OBLIGATIONS ALTERNATIVES.
pu re 1098. Le débiteur d'une obligation alternative: est ë dt par éré en donnant ou en faisant une des deux choses qui 4 ù règle Muent l'objet de l'obligation ; mais il ne peut pas forcer ment st créancier à recevoir une partie de l’une et une partie
l'autre,
f L. 78, 8 ult., De condil. & demonst. ff L. 8, 3 1, De julis 1°. Pothier, 245, 246, 247. C. N. 1189, 1191. 1094. Le choix appartient au débiteur, s’il n’a pas expressément accordé au créancier.
PL. 2,8 3, De eo quod certo loco. ff L. 25, Decontra-: id emplione. . Pothier, 247, 248, 283. Domat, liv. 1, 1, sec. 2, No. 15. CO. N:, 1190. | | 1095. L'obligation est pure et simple quoique con-
x leg. L&i, jullier, 590,
suspensitt
tractée d’une manière alternative, si l’une des deux choses promises ne pouvait être l’objet de l'obligation.
fl L. 72,9 4, De solulionibus. Pothier, 249. C. N. 1192
1096. L'obligation alternative devient pure et simpl si l’une des choses promises périt, ou ne peut plus êtro livrée, même par la faute du débiteur. Le prix de cette chose ne prut pas être offert à sa place.
-Si les deux choses sont péries ou ne neuvent plus être livrées, et que le débiteur soit en fuute à l'égard de l’une d'elles, il doit payer la valeur de celle qui cest restés la dernière. ;
fl L. 34, 2 6, De contrahendé emplione. ff L. 115, Jk verb. oblig. ff L. 2, 9 3, De eo quou cerlo loco. ff 3, L.95 De solulionibus. Pothier, Oblig., 250, 251, 252; Vente 312. Conlr'à, L. 47, 2 3, De legal. t. Et Rousseau de Lacombe, vo. Alternative, No. 2. C. N. 1193.
‘1097. Lorsque, dans les cas prévus par l’article pré cédent, le choix a été déféré par la convention au créancier :
«Ou bien l’une des deux choses a péri ou ne pent plus être livrée: et alors, si c’est sans la faute du débiteur, le créancier aura celle qui reste; mais si le debiteur est en faute, le créancier peut demander la chose qui reste ou la valeur de celle qui est périe ;
Ou les deux choses ont péri ou ne peuvent plus être livrées : et alors, si le débiteur est en faute à l'égard des deux, ou même à l'égard de l’une d’elles seulement, le créancier peut demander la valeur de l’une ou de l'autre à son choix.
ff L: 95, De solulionibus. Pothier, 253. C. N. 119
1098. Si les deux choses ont péri, l'obligation ed éteinite dans les cas et sous les conditions prevus e Varticle 1200. vu
1069. Les règles contenues dans les articles de cel section s'appliquent aux cas où il y a plus de deux chose comprises dans l'obligation alternative, ou Jorsqu'elk pour objet de faire ou de ne pas faire quelque chuse,
J. 1192. DES OBLIGATIONS SOLIDAIRES
At 8 1. De la solidarité entre les créanciers.
de celte 1100. La solidarité entre les créanciers donne à chacun d'eux le droit d'exiger l’exécution de l'obligation
plus être un entier et d’en donner quittance au débiteur.
de l’une Cod., De duobus reis slipul. el promil. ff L. 2, De
regtés la duobus r'eis consliluendis. Pothier, 258, 259, 260. Do-
mat, liv. 4, tit. 3, sec. 2, Nos. 1, 2 et 6. Introduction à . 115, De ce litre, p. 247, élit. in-folio. CG. N. 1197.
r 3, L. 5, 1101. 11 est au choix du débiteur de payer à l’un ou 2, Vente, à l'autre des créanciers solidaires, tant qu'il n'a pas été usseau de prévenu par les poursuiles de l’un d'eux.
[Néanmoins si l’un des créanciers fait remise de la dette, le débiteur n’en est libéré que pour la part de ce créancier. La même règle s'applique à tous les cas où la dette est éteinte autrement que par le paiement ‘réel, sauf les règles applicables aux societés de commerce.]
Dig. L. 2 et 16, De duobus reis. Pothier, 260. Domat, loc. cit. et No. 3. C. N. 1198.
1102. Les règles qui concernent l'interruption de la prescription à l’egard des créanciers solidaires sont énoncées au titre De la Prescriplion.
Cod. L. 5, De duobus reis slipulandi. Pothier, 260, %, Domat, loc. cit., No. 5. C. N. 1199.
9 2 De la solidarilé de la part des débiteurs.
1108. 11 y a solidarité de la part des cébiteurs, lorsqu'ils sont obligés à une mène chose, de manière que chacun d’eux puisse être séparément contraint à l’exécution de l'obligation entière, et que l’exécution par l’un libère les autres envers le créancier.
FL. ?, L. 3,2 1, L.11,2 1, De duobus reis conslilundis, Cod., L. 3, De duobus reis sliputandi. Pothier, 61, 263, 274. Domat, liv. 3, tit. 3, sec. 1, No. 1. Code de la Louis., 2086. C. N. 1200. :
‘104. L'obligation peut être solidaire quoique l’un les co-débiteurs soit obligé différemment des autres à 'accomplissement de la même chose : par exemple, si
article prèention du
e peut plus débiteur, k debiteur est se qui resle,
nt plus Etre à l'égard des seulement, le ou de l'autr
GC. N. ti bligation €il (A prevus €
ticles de cel deux cho à torsqu'elt que chuse.
l'un est obligé conditionnellement, tandis que l'engago. ment de l’autre est pur et simple ; ou s’il est donné à l'y un terme qui n’est pas accordé à l’autre.
ff L. 7, L. 9, 8 2, De duobus reis constiluendis. P. T thier, 263. Domat, liv. 3, tit. 3, sec. 1, No. 5. C. L. 28 C. N. 1201.
us 1105. La solidarité ne se présume pas; il faut 1 qu’elle soit expressément stipulée. j:
Cette règle cesse dans les cas où la solidarité a ‘ie À de plein droit en vertu d’une disposition de la loi. pre Elle ne s'applique pas non plus aux affaires de com. “is merce, dans lesquelles l'obligation est présumée solidaire | C CHSenIe dans les cas régis différemment par des lois spé. #5 ciales.
Î L. 6, L. 8, L. 11, Z 2, De duobus reis conslil. Novel Fe -99, c. 1, ff L. 43, De re judic. el el sententiæ. Cod, Tou L. 3, De duobus reis. Pothier, 265, 266. Boutaric, In. CN tit., p. 444. 2 Bornier, pp. 491, 492, tit. 4, art. 7, on : 1673. Domat, liv. 3, tit. 3, sec. 1, No. 2. C.N. 1%. DD 1
- 1106. L'obligation résultant d’un délit ou quasi-déli commis par deux personnes ou plus est solidaire.
Pothier, Ob., 264.
1107. Le créancier d'une obligntion solidaire peut s'adresser, pour en obtenir le paiement, à celui des codébi teurs qu'il veut choisir, sans que celui-ci puisse lui op poser le bénéfice de division.
ÎT L. 3, 8 1, De duobus reis. ff L. 47, Locali condwi Secüs, Novel. 99, c. 1. Pothier, 270. 4 Bretonnier su Henrys, p. 419. Contrà, Domat, liv. 3, tit. 3, sec. 1, No.i C. L. 2089. C.N. 1203.
1108. Les poursuites faites contre l’un des codéb teurs n’empêchent pas le créancier d’en exercer de mi reilles contre les autres.
Cod. L. 28, De fidejuss. et mandal., 8, 4Ï. Pothie 5h L Domat, loc. cit., suprà, No. 7. G. L. 2090. €.
1109. Si la chose due est périe ou ne peut plus livrée par la faute ou pendant la demeure de l’un oui plusieurs des débiteurs solidaires, les autres codébite ne sont pas déchargés de l’obligation de payer le prix la goss, mais ils ne sont point tenus des dommag intérêts.
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OBLIGATIONS. 259 Le créancier peut seulement répéter les dommagesintérêts contre les codébiteurs par la faute desquels la chose est périe ou ne peut plus être livrée, et contre ceux
i étaient en demeure.
ff L. 18, De duobus reis constliluendis. L. 32, 9 4, De usuris el fruclibus. L. 173, 3 2, De div.reg. juris. Dumoulin, fract. de dividuo el individuo, part. 3, Nos. 126- 7. Pothier, 273. C. L. 2091. C.N. 1205. :
1110. Les règles qui concernent l'interruption de la prescription à l'égard des débiteurs. selidaires sont énoncées au litre De la Prescriplion.
Cod., L. 5, De duobus reis, elc. Pothier, 272. Dumoulin, loc. cit., suprà, No. 9. C.L. 2092. C. N. 1206.
1111. La demande d'intérêts formée contre l’un des débiteurs solidaires fait courir l'intérêt à l'égard de tous.
Cod., Arg. ex. leg. 5, De duobus reis. Pothier, 272. 6 Toullier, No. 729. ,4 Marcadé, No. 611. G. L. 2093. C. N. 1207.
1112. Le débiteur solidaire, poursuivi par le créancier, peut opposer toutes les exceptions qui lui sont personnelles, ainsi que celles qui sont communes à tous les codébiteurs.
Il ne peut opposer les exceptions qui sont purement personnelles à l’un ou à plusieurs des autres codébiteurs.
fl L. 10, 19, De duobus reis. Pothier, 274: Domat, loc. cit., suprà, No. 8. C. L. 2094. C. N. 1208. :
1113. Lorsque l’un des codébiteurs devient héritier ou représentant légal du créancier, ou lorsque le créancier devient l'héritier ou représentant légal de l’un des codébiteurs, la confusion n’éteint la créance solidaire que pour la part et portion de tel codébiteur.
Î L. 95, 8 2, De solul.el liberat. ff L: 50, Ibid. Pothier, 2176. Domat, loc. cit., suprà. CG. L. 2095... C. N. 1209. 1114. Le créancier qui consent à la division de la
dette à l'égard de l’un des codébiteurs, conserve son
our ie tout.
recours solidaire contre les’autres et À 4, 195. : G. L. 2096.
Pothier, Oblig., 277; Rente, !
CG. N:.1210. 5 RPC ET
1115. Le créancier qui reçoit divisément la part de l'un des. codébiteurs, en la spécifiant.ainsi dans la quittance, sans réserve de ses droits, ne rengnce,au reçours solidaire qu’à l'égard de ce codébiteur, |
Le créanciér n’est pas censé remettre la solidarité au
codéhiteur lorsqu'il reçoit de lui une somme égale à crée part dont co dernier est tenu, si la quittance ne porte P pas que c’est pour sa part. Mar
Il en est dy même de la demande formée contre l'un No. des codébiteurs pour sa part, si celui-ci n'a pas acrquiescé L à la demande, ou s’il n’est pas intervenu un jugement de lract condamnation. leurs
Cod., L. 18, De pactis. Pothier, 277, 278.611. Bacquet, autre Droits do justice, ch. 21, No. 245. C.L. 2097. C.N D Mia
1116. Lo créancier qui reçoit divisément et sans réserve la portion de l'un des codébiteurs dans les ané. rages ou intérêts de la dette, ne perd son recours soli. daire que pour les arrérages ou intérêts échus, et non
pour ceux à echenir, ni pour le capital, à moins que le 114 paiement divisé n'ait é:é continué pendant [dix] ans con: M objet 1 sécutifs. cution
Bacquet, Droits de justice, No. 246. Pothier, 279, C DR telle L. 2098. C.N. 1212. f L
2127. L'obligation contractfe solidairement envers le créancier, se divise de plein droit entre les codébiteurs, qui n’en sont tenus entr'eux que chacun pour sa part,
Cod., L. 2, De duobus reis slipulandi el promill. Po. thier, 264. Domat, liv. 3, tit. 3, sec. 1, No. 6. C. L. 209. G: N. 1213. Le
1118. Le codébiteur d'une dette solidaire qui l'a payée en entier, ne peut répéter contre les autres que
es parts et portions de chacun d’eux, encore qu'il soit spécialement subrogé aux droits du créancier.
Si l’un d'eux se trouve insolvable, la perte qu'occ: sionne son insolvabilité se répartit par contribution entre tous les autres codébiteurs solvables et celui qui a fai le paiement. l'.
ff #, L. 36, 39, De dre elmand. ff L. 46, De sol lionibus. l’othier, 264, 281, 282. Domat, loc. cil., suprà
1119. Dans le cas où le créancier a renoncé à la tion solidaire contre l’un des débiteurs, si l’un ou plug sieurs des autres codébiteurs deviennent insolvables, le portions des insolvables sont réparties contributoiremenlexécuti entre tous les autres cedébiteurs, excepté celui qui a éd 3. Lo
dont la part contributoi inrité au Dao p n ri utoire est supportée par le gale à la Pothier, 278, 281. OC. N. 1215. 6 Toul., No. 739. 4 ne porte Marc., sur l'art. 1215. Delv., p. 144, No.6. 11 Dur. No.231. 3 Zachariæ, p. 361, No. 21.
ntro l'un 1120. Si l'affaire pour laquelle la dette a été con-
A CITUIESCÉ tractée sulidairement ne concerne que l’un des codébi-
euent de teurs, celui-ci est tenu de toute la dette vis-à-vis des Bac autres codébiteurs, qui ne sont considérés par rapport à
. Bacquel, hi que comme ses cautions. |
o7. GN Pothier, 264, 289, 495. C. N. 1216.
nt et sans
Files ane SECTION V.
cours Soli- DES OBLIGATIONS DIVISIBLES ET INDIVISIBLES,
RM obe k 1121. Une obligation est divisible lorsqu'elle a pour
x] ans con objet une chose qui, dans sa livraison ou duns son exé-
œution, est susceptible de division soit matérielle ou er, 279. C intellectuelle.
à f L. ?, 8 1. De verb. oblig. ff L. 9,2 1, De soluione. Dumoulin, Tract. de divid. el indiv., partie lère, No. 5: partie 2, No. 200, 201. Pothier, Oblig., 288, 289; Success., C. 5, art. 3,8 5. (CG. N. 1217.
1122. L'obligation divisible doit être exécutée entre k créancier et le débiteur, comme si elle était indivisible. La divisibilité n’a d'effet qu’à l'égard de leurs hériliers ou représentants légaux, qui, d'un côté, ne peuvent aiger l'exécution de l'obligation, et de l’autre, n’y peuvent être tenus, au-delà de leurs parts respectives comme représentant le créancier ou le débiteur.
Cod., L. 2, De heredilariis aclion. pa 33, De legatis, » Pothier, Oblig., 399, 498, 811, 316, 317.; Rente, ch. M, art. 3. GC. N. 1220. | 1128. La règle établie dans l’article précédent reçoit exception à l'égard des héritiers et représentants légaux ju débiteur, et l'obligation doit être exécutée comme si lle était indivisible, dans.les trois cas suivants:
1. Lorsque l’objet de l'obligation est un corps certain jont l’un d’eux est en possession ;
2. Lorsque l’un d’eux est seul chargé par le titre de exécution de l'obligation ; :
Lorsqu'il résulte, soit de la nature du contrat, soit
ment envers codébiteurs, r sa part.
omill. Po GC. L. 209.
jaire qui l'a autres que re qu'il soi
er.
rte qu'occtibution entré i qui à fait
. 46, De sou c. cit., supra
enoncé à l'a si l’un ou plu solvables, l& ibutoiremei glui qui atl
de la chose qui en est l’objet, soit de la fin qu'on s’y ex proposée, que l'intention des.parties .a été que l'obliga. tion ne püût s’exécuter par parties ;
[Dans le premier cas, celui qui est en possession deh chose dne, dans le second cas, celui qui est seul Chargt, et.dans le troisième cas, chacun des cohéritiers ou repri. sentants légaux, peut être poursuivi pour la totalité de la chose due, sauf, dans tous les cas, le recours de cel qui est poursuivi contre les autres.]
1124. L'obligation est indivisible :
1. Lorsqu'elle a pour objet quelque chose qui par a nature n’est pas susceptible de division soit matérielh ou intellectuelle ;
2. Lorsque l’objet, quoique divisible de sa nature, ne peut cependant être susceptible de division ou d’exécu. tion par parties, à raison du caractère qui lui est donné par le contrat.
Voir les citations sous l'article 1122. Pothier, 4] 242, 293, 294, 295. 4 Marcadé, pp. 627 à 635. Rodière, loc. cit. C. N. 1217, 1218.
1125. La solidarité stipulée ne donne point à l'obl gation le caractère d’indivisibilité.
Dumoulin, de dividuo el individuo, part. 2, No.
. Pothier, 287, 323, 324. (OC. N. 1219. C. L. 2106.
1126. Chacun de ceux qui ont contracté conjoints ment une dette indivisible en est tenu pour le tota encore que l'obligation n'ait pas été contractée solidairs ment.
fF L. 2, 8 1, 2, 4, de verb. oblig. Pothier, 322, 32, ( N:1222 C. L. 2109. ANT
1127. La règle établie dans l’article qui précède sy plique aussi aux héritiers et représentants légaux ( celui qui a contracté une obligation indivisible.
14 T L. 192, De reg. jur. ff L. 80, 1, Ad legem Falcidia TT L.2, 9 2, De verb. oblig. Pothier, Oblig., 322; &u cess., Ch. 5, art. 3,8 5. OC. N. 1223. C. L. 21h
1128. L'obligation de payer ” ommages-intér résultant de l’inexécution d’une sligation ine visi est divisible.
. Mais si l’inexécution provient de la faute de l'un codébiteurs ou de l’un des cohéritiers ou représentai
assign demar
légaux, la totalité des dommages-intérèêts peut être exi-
n A be gée de tel codébiteur, héritier ou représentant légal. Hit l'obliga- fe 85, 4 5, L.. 139, De verb. oblig. Pothier, Oblig. | 304, 305, 324, 334 ; Success., ch. 5, art. 8, 2 5. [ qi
sion de la 1129. Chaque cohéritier ou représentant légal du il
al chargé, créancier peut exiger en totalité l’exécution de l’obliga- |
; OÙ TEpr- tion indivisible. |
totalité de Il ne peut faire seul la remise de la totalité de la dette,
rs de celui ou recevoir la valeur au lieu de là chose. Si l'un des
cohéritiers ou représentants légaux a seul remis la dette ou reçu la valeur de la chose, les autres ne peuvent
qui par a demander la chose indivisible qu’en tenant compte de
matérielle la portion de celui qui a fait la remise ou qui a reçu la valeur. |
nature, ne L. 25, $ 9, Familiæ erciscundæ. ff L. ?, De verb.
ou d’exécu- oblig. ff L. 13, 8 12, De acceplilationibus. Pothier, \i est donné 326-7-8-9. 4 Marcadé, p. 497-8. C. N. 1224. C. L. 2111. 1130. L'héritier ou représentant légal du débiteur ’othier, AUD assigné pour la totalité de l'obligation indivisible, peut | 5. RodittSS lemander un délai pour mettre en cause les cohéritiers : QUE ou autres représentants légaux, à moins que la dette ne il soit de nature à ne pouvoir être acquittée que par l’héri- fl tier assigné, qui peut alors être condamné seul, sauf son recours en indemnité contre les autres.
f L. 11,8 23, De legatis, 3 Dumoulin, de divid. el indiv., part. 3, Nos. 90, 100, 104, 107, part, 2, Nos. 175, 469. Pothier, 330, 331, 333, 334,335. C. N. 1295.
oint à l'obl 2, No?
té conjointe our le totil tée solidaire
DES OBLIGATIONS AVEC CLAUSE PÉNALE
1181. La clause pénale est une obligation secondaire par lequelle une personne, pour assurer J’exécution de l'obligation principale, se soumet à une, peine en cas d'inexécution.
L. 71.et 137, 9 7, De verb. oblig. ff L.:44, 8 5, De ob ig el action. ff L. 13, 2 2, De rebus dubiis. ff L. 41 et 42, Pro sociis. ff L. 28, De aclione empit. el venditi. Pothier, 184, 337, 342. Domat, liv. 1, tit. {, sec. 4, No. 18... C. N. 1226. SAONE
. 1182. La nullité de l'obligation principak, pour toute autre cause que celle du défaut d'intérèt, entraine
i précède sa
mages-inté ion in VS
hte de l'uni | représen al
la nullité de la clause pénale, La nullité de cette den seu nière n'entraine pas cel'e de labligation principale, san f L. 97,in pr. L. 126,23, De verb oblig. Pothier C 339, 340: 6 Toullier, 815. C. N. 1227, : | aye 1288. Le créancier peut, s’il le veut, poursuivre l'ex. M of écution de l'obligation principale au lieu de demander sen! peine stipulée. | pou Mais il ne peut demander en même temps les deux, à exig moins que la peine n'ait été stipulée pour le simpk sauf retard dans l’exécution de l'obligation principale. D [L 10, 8 1, De paclis. ff LL. 132, £ 2, De verb. obiy D 559, Î L. 28, De aclione empti el vendili. Pothier, 343, 544, Nos. GC. N. 1228, 1229.
1134. La peine n’est encourue que lorsque le débi. teur est en demeure d'exécuter l'obligation principale ou lorsqu'il fait ce qu’il s'était obligé de ne pas faire, N. 1230.
2135. [Le montant de la peine ne peut êlre rédui par le tribunal.
Mais si l'obligation principale a été exécutée en parie à l'avantage du créancier, et que le temps fixé pour l'exécution complète soit de peu d'importance, la peine peut être réduite, à moins qu'il n’y ait une convention spéciale au contraire.
: 6 Towullier, 809, 810, 811, 812. 813. 4 Marcadé, p. 654 118 926, 527. CG. N.1152. C. L. 2123. Autorités citées par Per Pothier, 345, Par 1136. Lorsque l'obligation principale contracté Per avec une clause pénale est indivisible, la peine est en. Par courue par la contravention d’un seul des héritiers on Par autres représentants légaux du débiteur, ct elle peut être Per demandée, soit c :. totalité contre celui qui a contrevenmu}| Per soit contre chacun d'eux pour sa part et portion, et by: Per !
pothécatrement pour le tout; sauf leur recours contre celui qui a fait encourir la peine. "he L. 5, gr, L. 84, 8 3, De verb. oblig. Dumoulin, part 3, Nos. 173, 174. Pothier, 355, 366. C. N. 1232. Sedel wick on mensure of damages, p. 421 et suiv.
1187. Lorsque l'obligation principale contracté sous 11n6 peine est divisible, la peine n’est encourue qu par cêlui des héritiers ou autres représentants légaux dus débiteur qui contrevient à l'obligation, et pour la par
ette der.
ale.
Pothier,
ivre l'ex. 4 ander la
s deux, à le simple le. Ù erb. oblig. à , 343, J4k,
1e le débiprincipale, js faire.
ôtre réduit
se en parie ; fixé pour 4e, la peine convention
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Nos. 842, 843, 844, 845.
sans qu’il y ait d'action contre ceux qui l’ont exécutée. Cette règle reçoit exception lorsque la clause pénale ayant été ajoutée dans l'intention que le paiment ne püt se faire partiellement, un des cohéritiers ou autres représentants légaux a empêché l'exécution de l'obligation r la totalité; en ce cas la peine entière peut être exigée de lui, et des autres pour leur portion seulement, sauf leur recours contre lui.
L. 2, ê 5 et 6; L. 72, De verb. oblig. Pothier, 306, 399, 360, 361. Dumoulin, part. 3, No. 412. 6 Toullier, C. N. 1218, 1233.
DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1188. L'obligation s'éteint:
Per le paieraent ;
Par la novation ;
Par la remiss ;
Par la compensation ;
Par la confusion ;
Par l'impossibilité de l’exécuter ;
Par le jugement d'annulation ou de 1 scision ;
Par l’elfet du la condition résolutoire qui a été expli-
quée au chapitre qui précède ;
Par li prescription ;
Par l'expiration du terme fixé par la loi.ou par les parties, pour sa durée ;
Par la mort du créancier ou du débiteur en certains cas
trats; et: qui sont expliquees en leurs lieux respectifs. | CG. N. 1234. k
sulement dont il est: tenu dans l'obligation principale, .
Par des causes spéciales applicables à certaine con-
| qu
DU PAIEMENT. de
8 1. Disposilions générales. nu pé
1189. Par paiement on entend non-seulement l Tot livraison d’une somme d'argent pour acquitter pne obl:. : gation, mais l'exécution de toute chose à laquelle le que parties sont respectivement obligées. lice Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 1, Nos, 1 et 3. Pothier, 4; L
à 495. C. L, 2127. pou:
1140. Tout paiement suppose ane dette; ce qui éme été payé sans qu'il existe une dette est sujet à répétition. F La répétition n’est pas admise à l'égard des oblig. De s tions naturelles qui ont été volontairement acquittées, CN ff Leg. 1, 10, 13, 14, 16, 17, 18, De candicl. indeb. j 11 L. 176, De verb. signif. Pothier, 192, 195, 218. Domat en D liv. 2, tit. 7, sec. 1, Nos. 1, 4,5. Domat, liv. 4, tit. | subse sec. !, Nos. 4et 5. C.L. 2129. C. N. 1235. créar 1141. Le paiement peut être fait par toute personne Poi quelconque, lors même qu’elle serait étrangère à l'obl:. 11. gation; et le créancier peut être mis en demeure pri valab l'offre d’un étranger d’exécuter l’obligation pour le débii le dét teur, et sans la connaissance de ce dernier; mais il faut FÊTE
1, sec. 1, No. 7, sec. 3, No. 2, et sec. 2, No. 10. Pothier, 499, 500, 598. CG. N. 1236, 1237. :
1142. L'obligation de faire ne peut.être acquitté par un tiers, contre le gré du créancier, lorsque ce der. nier a intérêt qu'elle soit remplie par le débiteur lui
même: | fl L. 72, à ?, De solution. Pothier, 500. 6 Toullier No. 11. Ord. 1673, tit. 5, art, 3. :C. L. 2131. 4148. Pour payer valablement il faut avoir dansk chose payée un droit qui autorise à la donner en pai ment.
Néanmoins le paiement d’une somme en argent 0 autre chose qui se consomme par l'usage, ne peut tt “répété contre le créancier qui a consommé. la chose il bonne foi, quoique ce paiement ait été fait par quelqu'ui
divisib
qui n’en était pas propriétaire ou qui n'était pas capable de l'aliéner. 4
ff L. 54, De reg. jur.' L. 14,18 fin., L: 94, De $olut. mn Pothier, 495, 496, 497, 498, 504,540. ©. N. 1238: 6 Toull., No. 6, p. 14. 4 Marc, sur l’art. 1236. +;
leraent la 1144. Le paiement doit être fait au créancier, ou à "june obli- uelqu'un ayant pouvoir de lui, ou autorisé par la jusq par là j
aquelle les tice ou par la loi à recevoir pour lui.
! Le paiement fait à celui qui n’a pas pouvoir de recevoir othier, 45 pour le créancier est valable, si celui-ci le ratifie, ou s’il
en a profité 4
, Ce qui û f L. 180 .e reg. jur. L. 12, in prin., ? 4, L. 49, L: 15, répétition. De solulion. el liberalion. Pothier, 249, 501. C. L. 2136. des oblig CN. 1239. | he j 1145. Le paiement fait de bonne foi à celui qui est 8. Domt en possession de la créance est valable, encore que do k tit | subséquemment il soit établi qu’il n’est pas le véritable TAN créancier.
te person: Pothier, 503. C.L. 2141, C. N. 1240.
1146. Le paiement fait au créancier n'est point valable, s’il était incapable de le recevoir, à moins que le débiteur ne prouve que la chose pdyée a tourné au profit de ce créancier.
ff L. 15, L. 47, De solut. et liberat. Pothier, 504, 509. C. L. 2143. OC. N. 1241.
1147. Le paiement fait par le débiteur à son créan-
gère à l'obli lemeure par nour le débi:
mais il faut nonkdans À:
re soit jaite hat, liv. À,tit 10. Pothier
à l'égard des créanciers saisissan{s ou arrêtants, qu! peuvent, selon leurs droits, contraindre le déb.ieur à payer de nouvedu,; sauf, en ce cas, son recours seulement, contre le créancier qu’il a aimsi payé. Pothier, Oblig., 505; Const. de rente, 87. C. L. 2145.
re acquittée sque ce derdébiteur lui
6 Toul C.N. 1242 | ds 1148. Le créancier ne peut être contraint de receavoir dans à voir une chose autre que celle qui lui est due, quoique
la chose olferte soit d’une plus grande valeur.
ÇL 2, 8 1, De rebus credilis. Domait, liv. 4, tit. 1, sec. ‘2, No.9. Pothier, 243, 465. C. N. 1243.
1149. Le débiteur ne peut point forcer le créancier . Dee en partie le paiement d’une dette, même divisible.
nner en pal
n argent 0 ne pevt.t sa chose il 19 ar quelqu je
_cier, au préjudice d’une saisie ou arrêt, n’est pas valable
BEL Î ML Er ! à fil El ; Ji [ W fl À Fi ti (1 ÿ } | 14 | 5 | fi
ALT L. at De rebus credilis. ff L. 41, ÿ 1, De USuris,
[Et ke Dtbindi ne peut non plus, dans aucun Cas, ordunner, par son jugement, qu'une dette actuellement exigible soit payée pur versements, sans le consentement du créancier.
1150. Le débiteur d’un corps certain et déterminé est libérée par la remise de la chose en l'état où elle se
trouve au temps de la livraison, pourvu que les détério.
rations qu'elle a subies ne résultent pas d'un fait d'une faute dont il soit responsable, et qu'avant ce détériorations il ne fût pas en demeure.
A L. 23, 33, 37, 51, Le verb. oblig. pe Le L. 4 De sou lion. Pothier, 544. C. L. 2151. À
1151. Si l'objet de l'obligation vi une 3 qui ne soit déterminée que par son espèce, le débiteur n'est pas tenu, pour être libéré, de la donner de la meilleure es èce, mais il ne pourra l’offrir de la plus mauvaise.
La chose doit être de qualité marchande.
ff L.33, De solut. S liberal. Pothier, 283-4. C.L. 2152. C. N. 1246.
1152. Le paiement doit être fait dans le lieu désigné expressément ou implicitement par l'obligation.
i le lieu n'y est pas indiqué, le. paiement, lorsqu'il s'agit d'un corps certain et déterminé, doit être fait dans le lieu où il était au temps où l'obligation a été con. tractée.
Dans tous les autres cas le paiement doit être fait au domicile du débiteur; sauf les règles contenues an titres relatifs à des contrats particuliers,
ff L. 9, De eo quod cerlo loco. ff L.?1, De oblig. 4 action. Potier, 238, 239, 240; ou 548, 549. C. L. 215),
1158. Les frais de paiement sont à la charge du
débiteur.
Pothier, 550. Nouv. Ferrière, vo, Paiement, No. 49 . N. 1248. ‘
8 2. Du paiement avec subrogalion.
2154. La subrogation dans les droits du créancie au profit d'une tierce personne qui le pres ent. ou cor ventionnolle ou légale.
Lo
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USsUuris. ‘Renusson, Subrogation, ch. 2, xxii. (OC. N. 1249. j 1155. La subrogation est conventionnelle:
CUn cas, 1. Lorsque le créancier en recevant son paiement ellement d'une tierce personne, la subroge dans tous ses droits entement contre le débiteur. Cette subrogation doit être expresse et fuite en même temps que le paiement ; létermine 9, Lorsque le (ébiteur emprunte une somme à l'effet où elle ge de payer sa delte et de subroger le prêteur dans les 18 détério- droits du créancier. Il faut, pour que la subrogation cn in fait ou « cas soit valuble, que l’acte d'emprunt et la quittance avant ce wient notariés, [ou faits en présence ile deux témoins | qui signent]; que, dans l'acte d'emprunt, il soit déclaré 3, De solu- que la soinme est empruntée pour payer la dette, et que,
: dans la quittance, il soit déclaré que le paiement est fait 10e qui ne des deniers fournis à cet eflet par le nouveau créancier. 1r n’est pas Cette subrogation s'opère sans le consentement du meilleure DR créancier.
lauvaise. La subrogation n'a d'effet contre les tiers dans les as où l'acte d'emprunt et la quittance sont faits devant 3-4. C. LE témoins, que du jour de leur enregistrement, qui doit se fire en la manière et suivant les règles prescrites pour l'enregistrement des hypothèques.]
1156. La subrogation a lieu par is seul effet de la bi et «uns demande : ‘
1. Au profit de celui qui, étant lui-mèine créancier, pie un autre créancier qui lui est préférable à raison de gs privi‘êges où hypothèques ; ; 2, [Au profit de l'acquéreur d'un immeuble qui paie un créancier auquel cet immeuble est lypothéqué ;] 3. [Au profit de celui qui paie une dette à laquelle il et tenu avec d'autres ou pour d'autres, et qu'il a intérèt d'acquitter];
4. Au profit de l'héritier bénéficiaire qui paie de ses propres deniers une dette de la succession ;
9. Lorsqu'une rente ou dette due par l’un des époux a té rachetée ou payée des deniers de la communauté ; n ce cas, l’autre conjoint est subrogé jusqu'à concurrence de sa part de communauté, aux droits du créancier. 1157. La subrogation énoncée dans les articles prédents a effet tant contre les cautions que contre le déleur principal. Elle ne peut préjudicier aux droits du
éancier” lorsqu'il n’a reçu qu'une partie de sa créauce ;
lieu désigné on.
nt, lorsqu'il tre fait dans n a été con:
être fait au tenues aux
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il peut, en ce cas, exercer ses droits pour tout ce qui hi reste dü, de préférence à celui dont il n’a reçu que parti de sa créance.
Pothier, Coul. d’Orl., Introd. au tit. 20, Nos. 83 4 87. Pothier, Oblig., 280, 556; Hypoth., ch. 2, secs Journal des Audiences, Arrêt du 6 juin 1712. Renuson ch. 15 et.16 ctadd. C. N. 1252.
2 3. De l'impulalion des paiements.
158. Le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il paie, quelle dette il entend acquitt
ff L. 1, De solul. et liberat. Cod. L. 1, eod. lit. M thier, 539. Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 4, No. 1. C. L. 915) C. N. 1253. |
1159. Le débiteur d'une dette qui porte intérét ; produit des arrérages, ne peut point, sans le consent ment du créancier, imputer le paiement qu'il fait sur | capital de préférence aux arrérages ou intérêts ; le pais
ment fait sur le capital et intérêts, mais qui n'est poil
intégral, s’impute d’abord sur les intérêts.
ff L. 5, 99, De solul. et liberat. Pothier, 570, Dom liv. 4, tit. 1, sec. 4, Nos. 7 et 8. C, L. 2160. C. N.1%5l
1160. Lorsque le débiteur de plusieurs dettes a al cepté une quittance par laquelle le créancier a imputé ( qu'il a recu sur l’une de ces dettes spécialement, le d biteur ne peut plus demander limputation sur une det différente, à moins qu'il ne se rencontre quelqu’une tt causes qui annulent les contrats.
FArg: ex lege L. 1, 2, 3, Je solut. el liberal. Pothi 566, C. L. 2161.. C. N. 1255.
1161. Lorsque la quittance ne comporte aucu imputation, le paiement doit être imputé sur la dette le débiteur avait pour lors le plus d'intérêt d'acquit entre celles qui étaient pareillement échues; si dep sieurs dettes une seule est exigible, le paiement s'imp sur la dette échue, quoique moins onéreuse que cel qui ne sont pas encore échues.
Si les dettes sont de même nature et également 0 reuses, l’imputation se fait sur la plus ancienne.
-Toutes choses égales, elle se fait proportionnelleme AL. 1, 2, 3, 4, 5, 7,8 et 103. De solul. et liberal.
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OBLIGATIONS. 271 thier, 30, 531, 532. Domat, liv. 4, tit: 1, sec. 4, Nos. 3, 17. CG. L.2162. CG. N. 1256.
& 4. Des offres el de la consignation, 1162. Lorsque le créancier refuse de recevoir son
“paiement, le débiteur peut lui faire des offres réelles de
là somme de deniers, ou de la chose due ; et dans toute poursuite qui pourrait être intentée subséquéemment pour en obtenir le recouvrement, il peut plaider et renouveler ses offres, et si la chose due est une somme de deniers, il peut la consigner; et telles offres, ou offres avec consignation, si la chose due est une somme de deniers, équivalent, quant au débiteur, à un paiement fait le jour des premières offres ; pourvu que depuis ces premières offres le débiteur ait toujours été prêt et disposé à livrer la chose, ou à payer la somme due. Pothier, Oblig., Nos. 572, 573, 580. Pothier, Constit. «derente, No. 203. Pothier, Dépôt, 199. Domat, liv. 4, tit. 1, sec. 2, No. 8. Rousseau de Lacombe, vo. Consignalion et vo. Offres. 1 Pigeau, Proc. civ., pp. 430 à
1163. Pour que les offres réelles soient valables, il :
faut :
1. Qu'ellcs soient faites au créancier ayant la capacité de recevoir, ou à quelqu'un qui ait pouvoir de recevoir pour lui;
2. Qu'elles soient faites par une personne capable de payer ;
espèces réglées par la loi, s’il s’agit d’une Somme d’argent ; j
5, Que le terme soit échu, s’il a été stipulé en faveur du créancier ;
6. Que la condition sous laquelle la dette a été conlract$e soit arrivée ;
7. Que les offres soient faites au lieu où, suivant les lermes de l'obligation ou suivant la loi, le paiement doit être fait. ii
Pothier, 538 à 544. C.N. 1258.
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1164. [Si par les termes de l'obligation où par y loi, le paiement doit être fait au domicile du débitenr l'avis par écrit donné par lui au créancier qu’il cs my à faire le paiement, a le même effet que les offres réelles pourvu que, sur toute action ensuito instituée, le débi teur prouve qu'il avait, à l'effet du paiement, la somme ou la chose due prête au temps et au lieu où elle était payab'c.]
1165. Si le corps certain et déterminé est livrable
au lieu où il se trouve, le débiteur doit, par ses offres requérir le créancier de venir l'y prendre.
Si la chose n’est pas livrable ainsi, et est de sa nature
difficile à transporter, le débiteur doit, par ses offre indiquer le lieu où «Île se trouve, ct le jour et l'heure auxquels il sera prêt à la livrer au lieu où le paiement doit en être fait.
Si le créancier, dans le premier cas, n’enlève pas] chose, et dans le second cas, ne signifie pas sa volonté
. de la recevoir, le débiteur peut, s’il is juge à propos, k
mettre en sûreté dans tout autre lieu, au risque d créancier,
Rousseau de Lacombe, vo. Offres. Pothier, Oblig, 577. ? Kent's Com, pp. 506 à 509. 2 Story, on Contrat No. 1005 a. ? Greenleaf. Evidence, No. 610. 4 Marcadé Nos. 742, 743. C. N. 1264.
1166. Tant que les offres et la consignation n'on pas été acceptées par le créancier, le débiteur peut | retirer .avec la permission du tribunal, en la mani établie au Code de Pracédure Civile, et s’il l fait, ni se codébiteurs ni ses cautious ne sont décharges.
: Pothier, 580. C. N. 1261.
1167. Lorsque les offres et la‘consignation ont & déclerees valables par le tribunal, le débiteur ne pe plus les retirer, pas même du consentement du créa cier, au préjudice de ses codébiteurs, de ses cautio ou des liers.
Pothier, 16. C. N. 1262, 1263.
1168. La manière de faire les offres et la consign tion est réglée par le Code de Procédure Civile,
1, L ne nc hquelle ?, Le qui est 3. L yeau Cl'é débiteur pl. lil, lt, 3, se n4, 3 Z sur l'art.
SOnUS (5:
Pothier, | 274, “1178
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la somme ù elle était
Lorsque, par l'effet d'un nouveau contrat, un nou
au créancier est substitué à l’ancien, envers lequel le jbiteur se trouve déchargé.
L. 1,2, 11, De novation. el delegalion. Cod., L. 1, 3, ul. lit. Pothier, 582, 583, 584, 597, 605. Domat, liv. 4, it, 3, sec. 1, No. E, tit. 4, sec. 1, No. 1. 7 Toullier, No. 24. 3 Zachariæ, p. 448. note 15. 2 Delvincourt, p. 172, wrlart. 1251. C. N: 1271.
1170. La novation ne peut s'opérer qu'entre persnnus “upubles de contracter.
f L. 3, De noval. el deleg. L. 20, 8 1, eod. lil. Pothier, 500, 991, 592. Domat, liv. 4, tit. 3, sec. 2, No. 1. C. N. f272. 1 ‘1172. La novation ne se présume point ; lintention ke l'operer doit être évidente.
fL. 2, De noval. el deleg. Domat, liv. 4, tit. 3, sec. 1, ot. Pothier, 594. C. N. 1273.
1172. La novation par la substitution d’un nouveau kbiteur peut s'opérer sans le concours du premier.
Cod., L. l, De noval. el deleg. ff L. 8, à 5, De novalion. bei 098, Doinat, liv. 4, tit. 3, sec. 1, No. 2. C. N. DA.
1178. La délégation par laquelle un débiteur donne son creantier un nouveau débiteur qui s’oblige envers créancier, n’opère paint de novation, à moins qu’il ne it évident que le créancier entend décharger le débiur qui fuit la délégation.
fl. 11, De novalion. el delegalion. Pothier, 600, 603. omat, loc. cit. C. N. 1275.
1174. La simple indication faite par le débiteur june personne qui doit payer à sa place,ou la simple ication par le créancier d’une personne qui doit rece-
est livrable Ses offres
e sa nature!
ses offres, r et l'heure e paiemen
lève pas là S sa volonté à propos, k u risque à
hier, Oblig, on Contract . 4 Marcadé
nation 101 eur peut | la maniè le fait, nise DCS. | ation ont ét iteur ne pe ent du crèal ses cautio
t la consign ivile,
voir à sa place, ou le transport d’une dette avec ou sans l'acceptation du débiteur, n’opère pas novation.
# L. 20, 21, 25, De novat. el deleg. Pothier, Oblig. 605: Vente, 551, 553. 7 Toullier, 274. 3 Zachariæ, p. 448 note 15. C. N. 1277. |
1275. . Le créancier qui a déchargé le débiteur par qui:a été faite la délégation, n’a point de recours contre ce débiteur, si le délégué devient insolvable, à moins qu’il n’y en ait une réserve expresse.
Cod., L. 3, De novat. et delegat. ff L. 30, eod. til. Pr. L.'1 thier, 604. Domat, liv. 4, tit. 4, sec. 1, No. 8. C. N. 12% Malévi
1176. Les priviléges et hypothèques de l’ancienne | créance ne passent point à celle qui lui est substituée, à moins queile créancier ne les ait expressément réservés,
f L. 18, De Inovat. et deleg. L. 12, $ 5, qui polior à pignore. Pothièr, 599. Domat, liv. 4, tit. 4, sec. 1, No. 1181 tit. 3, s. 1, No. 5. C. N. 1278. spressén
1177. Lorsque la novation s'opère par la substitu- icapacit tion d'un nouveau débiteur, les priviléges et les hypo- D lle es thèques primitifs de la créance ne peuvent point passer ES hntaire sur les biens du nouveau débiteur ; et ils ne peuvent Ein à point non plus être réservés sur les biens de l’ancien Maire débiteur sans son consentement. fL. 2
ff L. 30, eod. tit. Pothier, 599. Domat, doc. cit. supra. M \. 1284 C. N. 1279. 1182.
à crée pé ur laque FL. 3, bthier, 6 in des dé s codébi
l Aro. e À 66.
1184, is solid r doit dé hargé,
peut OP] aurait D gund 1 listen
2178. Lorsque la noÿation s'opère entre le créancier et l’un des débiteurs solidaires, les priviléges et hypo- . thèques de l’ancienne créance ne peuvent être réservés que sur les biens du codébiteur qui contracte la nou. velle dette. ;
Pothier, 599. C.'N. 1280.
1179. Par la novation faite entre le créancier ct l’un desdébiteurs solidaires, les codébiteurs sont libérés.
La novation opérée à l'égard du débiteur principal libère des cautions.
‘Néanmoins, si le créancier a stipulé, dans le premier cas, l’accession des codébiteurs, où, dans le second cas, celle dés cautions, l’ancienne créance subsiste, si les eodébiteurs ou les cautions refusent d'accéder au nor: 16 veau contrat. | hiér, 2
Cod; L. 4, De fidejussor.et mandator. Pothier, 59 B1ss, C:N:1281. 1 al libère
OÙ sans 180. Lo débiteur qui consent à être délégué ne yt opposer au nouveau créancier les exceptions qu'il , |! nait pu faire valoir contre la personne qui l’a délégué, nd même, au temps de la délégation, il aurait ignoré listénce de ces exceptions.
(atte règle n’a pas lieu si, au temps de la délégation, ynest rien dû au nouveau créancier, et elle ne préjudipas au recours du débiteur délégué contre le délé-
ant. | , L. 12 et L. 19, De nova. delegat. Pothier, 602. five sur l’art. 1281, p. 99. SALE
lig., 605:
iteur par rs Contre à moins
, tit. Po- 1. N. 1276.
ancienne pstituée, à | réservés,
olior in r , No.8,
DE LA REMISE
1181. La remise d’une obligation peut être faite soit pressément, soit tacitement, par des personnes qui ont capacité légale d'aliéner.
Elle est faite tacitement lorsque le créancier rend
a substitules hypo-
int passer ntairement à son débiteur le titre original de l’oblie peuvent Bhion, à moins qu'il n’y ait preuve d’une intention le l’ancien BSotraire.
fL. ?, 2 1, De paclis. Pothier, 608, 609, 619, 847. cit. suprà. DS \. 1282.
1182. La remise de la chose donnée en nantissement scrée pas une présomption de la remise de la dette ur laquelle ellé a été donnée en nantissement.
f 1. 3, De paclis. Cod. L. ?, De remissione pignoris: Lthier, 610. C. N: 1286. h 11838. La remise du titre original de l'obligation à in des débiteurs solidaires a le même effet au profit de s codébiteurs.
f 4. ex lege ?, De duobus reis consliluendis. Pothier,
e créancier s et hypore réservés te la not-
réancier et sont libérés.
r. principal 1184, La remise expresse accordée à l’un des débiis solidaires ne libère point les autres ; mais le créan-- À: de sa créance la part de celui qu'il a argé. Us FL. 16, De ‘acceptilat. L. 34, 3 11, De solut. et liberat.. hier, 275, 556, 617, 621. C. N. 1285.
1185. La remise expresse accordée au débiteur prinnl libère les cautions.
s le premier second cas, giste, si les der au not:
>othier, 599.
Celle accordée à la caution ne libère pas le débiteur principal.
Celle accordée à ’une des cautions ne libère pas les autres, excepté dans le cns où ces derniers auraient un recours contre la caution libérée, et jusqu'à concurrence de tel recours.
f L. 60, 68, 2 2, de fidejussor. el mandal. ff L. 3, h, DRAP ce PNTRIAr, 616, 617. 4 Marcadé, pp. 611, 61
1186. [Ce que le créancier reçoit d'une caution, por Ja lihérer de son cautionnement, ne doit pas être imputé ‘à la décharge du débiteur principal, ou des autres cu. tions, excepté, quant à ces derniers, dans les cas où ik ont un recours contre la caution libérée et jusqu'à con. -currence de tel recours.]
DE LA COMPENSATION
1187. Lorsque deux personnes se trouvent mutuel lement débitrices et créancières l’une de l'autre, les deux dettes sont éteintes par la compensation qui s'en fait dans les cas et de la manière ci-après exprimés.
TL. 1, 2,3, De compensalione. Pothier, 623. Dom liv. 4, tit. 2, sec. |, Nos. L et suiv.
1188. La compensation s'opère de plein droit entr deux dettes également liquides et exigibles, et ayan pour objet une somme de deniers ou une quantité di choses:indéterminées de mème nature et qualité,
Aussitôt que les deux dettes existent simultanémen elles s'éteignent mutuellement jusqu'à concurrence { leurs montants respectifs.
ff L. 10. 11, 12, 7, 22, De compensalionibus. f L. 7,1 solulionibus. Cout. de Paris, art. 105. Domat, liv. 4,t 2, sec. !, Nos. 3 et 4. Jhid., liv. 4, tit. 2, sec. 2, Nos, et 4. Pothier, 538, 624, 626,627, 628, 635,637, 638. C. 2290, 1291.
1189 Le terme de grâce accordé paur le paieme de l'une des dettes n'est point un obstacle à la compe sation. | Ÿ L. 16, 8 1, De compensalionibus. Pothier, 291, 6
(out, 907. /
cause l'autre
1, L J'Opl'I DD
7 Toulli 115:
ment Ju plus opr Vail 0 Le à à été si g lu cédu Arrél Dblig., 6 u imèi
débiteur cout, de Paris, art. 105. 1 Comment. Ferrière petit p.
997, Arrêtés de Lamoignon, tit. 28, art. 5. C. N. 1292.
e pas les 1180. La comypensution a lieu quelle que suit la raient un ause vu considération des dettes, ou de l’une ou de \currence l'autre, excepté dans les cas :
1'De la demande en restitution d’une chose dont le L. 23, De opriétaire a été injustement dépouillé ; 611, 612. 9, De la lemande en restitution d'un dépôt ;
: 3, D'une dette qui a pour objet des aliments insaisis- Ation, pour gbles.
tre imputé Cod., L. 3, L. 14, De compensal. f L. 24, L. 25,9 1, L. autres Cu 36 2 L, Deposili. Cod., L. 11, Depositi. F L. 4, De agnos- Cas OÙ dis el alendis Liberis, elc. Arrêtés de Lamoignon, tit, usqu'à con % art. 7. Pothier, 625. Domat, liv. 1, tit. 7, sec. 3, No. 14, lv. 4, tit. 2, sec. 2, No. 6. C. N. 1293.
1191. La caution peut opposer la compensation de « que le créancier doit au debiteur principal.
Mois le débiteur principal ne peut opposer la compenlion de ce que le créancier doit à la caution.
Le débiteur solidaire ne peut opposer la Compensation de ce que le créancier doit à son: cotébiteur, excepté pour la part de ce dernier dans la dette solidaire.
f £. 4 et 5, De compens. L. 23, cod. lit. ff L. 10, De duobus r'eis consliluendis. Cod., L. 9 et L. 18, 3 1, De compensal. Arrêtés de Lamoignon, tit. 27, art. 9. Domat, liv. 3, tit. 3, sec. !, art. 8. Puthier, 274, 631. 7Toullier, 377. C. N. 1294.
1182. L: débiteur qui accepte purement ct simplement lu cession qu'a faite le créancier à un tiers, ne peut plus opposer au cresionnaire la compensation qu’il pouait opposer au cédant avant son accejtation.
Le transport non accepté par le debiteur, mais qui lui à été signitié, n'empêche que la compensation des dettes ju cédunt postérieures à cette signitication.
Arrét du Parl. de Paris, 13 août 1591. Pothier, Dblig. 632, Vente, 558. C. IT. 1295.
ent mutuel tre, les deux qui s'en fait nés.
Domat
n droit entr les, et ayan e quantité di talité.
multanémen nourrence
bus. f L. 7; al, liv. A, ti sec. 2, Nos.
ù mème lieu, on n'en peut opposer lu compensation v'en faisant ruison des frais de remise.
rle paient à la comp
t. 2, sec. 2, No. 8. C. N. 1296.
1194. Lorsque la compensation de plein droit est
hier, 292, 6
Re seems tuners innen-nœurmes mamans ane sans ronpmentennn nacre qe
1198. Lorsque les deux dettes ne sont pas payables
f L. 15, De coimpensal. Puthier, 633. Domat, liv.4,.
+ OS me rs TE ee re L "= “. ms
arrêtée par quelqu'une des causes mentionnées en cette
section, ou autres de même nature, celui en ‘aveur de (io! qui seul la cause d’objection existe, peut deinander à SN cip compensation par le moyen d’une exception, et, dans ce
cas, là compensation n'a lieu que du moment que l’excep- De
tion est plaidée. .
Pothier, 626, 636. 7 Toullier, 396. 4 Marcadé, p. 640.
1195. Lorsqu'il y a plusieurs âettes compensables dues par la même personne, on suit pour la compenss. tion les règles établies pour l'imputation des paiements.
f L..i, L. 5, 2 1, L. 102, 3 1, L. 3 & 94,2 fin. PL! 7, 97, 103, eod tit. Pothier, 638. C. N. 1297.
24196. La compensation n’a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers.
7 Toullier, 381, 394. 12 Duranton, 442, 443, C.N. 1197. Celui qui paie une dette qui est, &e droit, éteinte par la compensation, ne peut plus, en exerçant la créance dont il n’a point opposé la compensation, «& prévaloir au préjudice des tiers, des privilèges et hypothèques attachés à cette créance, à moins qu'il n’ait eu justes causes d’en ignorer l'existence au temps du paiement. ta
# L. 10, $ 1, de compensalionibus. Cod. L. 1, de condict. indeb. Pothier, 639, 640. C. N. 1299.
DE LA CONFUSION
1198. Lorsque les qualités de créancier ei de débiteur se réunissent dans la même personne, il se fait une confusion qui éteint l'obligation. Néanmoins dans certains cas lorsque la confusion cesse d'exister, ses effets cessent aussi. |
# L. 59, de fidejussor. et mandalor. f L. 95, 2 ?, De solut. et hiberal. Cod., L. 6, De heredit ‘is actionibus. Poihier, 639, 640. C. N. 1300.
A9. La confusion qui s’opère par le concours des qualités äe créancier et de débiteur principal on ka même personne, profite aux cautions. er, ce _Celle qui s'opère par le concours des qualités de caut ta
ar
ns tion et du créancier, ou de caution et de débiteur prinjo L cipal, n’éteint pas l’obligation principale.
PUS f L. 38,2 1, De fidejussor. el mandalor. f L. 34, 8 8, ans ce De solution. f# L. 129, $ 1, De reg. jur. Pothier, 340, ex cer 644, 645. C. N. 1301.
p. 640. SECTION VII.
nsables DE L'IMPOSSIBILITÉ D'EXÉCUTER L'OBLIGATION. piquet 1200. Lorsque le corps certain et déterminé. qui
Lt est l’objet de l’obligation périt, ou que, pour quelqu’autre Wu”, cause, la livraison en devient impossible, sans le fait ou la faute du débiteur, et avant qu'il soit en demeure,
réjudice l'obligation est éteinte ; elle‘est également éteinte, lors
C.N même que le débiteur est en demeure, dans le cas. où la Rires chose serait également périe en la possession du créanani cier; à moins que, dans l’un et l’autre de ces deux cas, ce Qi, DE L débiteur ne se soit expressément chargé des cas “exe DE Griuits.
sation, Se j Lo N sui s et hype À 08e est tenu de prouver le cas fortuit qui
il n'ait eu La destruction de la chose volée, ou l'impossibilité de
s du paie D: livrer, ne décharge pas celui qui l’a volée, ou celui L. 1. & qui sciemment l’a reçue, de l'obligation d’en payer la
FRE valeur. Ê
LE FL. 33, 37,51, L. 82, 2 1, L. 136, De verb. oblig.
L. 47, 6, De legalis. f T. 15, 8 3, De rei vindicalione. FL. 7,8 2,L. 12, De c ndicl. furlivd. Pothier, 649, 660, 656, 657, 660 et suiv. jusqu’à 668. Ibid., Vente, 56, 57, 58. C. N. 1302.
+ de débi- 1201. Lorsque l'exécution de l'obligation est deve- LE fait une MRuue impossible sans le fait ou la faute 4u débiteur, il est 4? ns cer- Men: de transporter au créancier tous droits d’indemnité es efete Li peut avoir par rapport à cette obligation. er, 8 D Pothier, 669, 670; Vente, 56, 57,59. C. N. 1303.
95, 9 2, De 1202. Lorsque l'exécution d'une obligation de faire actionibus.
ne chose est devenue impossible sans le fait ou la. faute du débiteur, et avant qu'il soit en demeure, l'o’uigation st éteinte, et les deux parties sont libérérs; mais si bbligation a été exécutée en partie aù profit du créanier, ce dernier est obligé jusqu’à concurrence du profit Al en reçoit. ' | Le.
à Marcadé, p. 650, sur Part. 1302. 7 Toullier, 642.
soncours des ncipal on le
alités de cali
DE LA PREUVE
WE form
DISPOBITIONS GÉNÉRALES, de |
auth
1203. Celui qui réclame l'exécution d’une Obliga. ait |
tion.«doit la prouver. le see
Réciproquement, celui qui en oppose la nullité ou savoi
l'extinction doit justifier les faits sur les quels est fondée Les
sa contestation ; sauf les règles spéciales établies au pré. D lemer
sent chapitre. Ordor
Cod., L. 1. L. 4, De probalionibus. f L. 19, 21,% Québe
‘23, De provalionibus. # L. 1, De’ exceplion. 44, 1 du Ba:
Pothier, Oblig, No. 729. Ibid. Constitut. de rente @ per l'ù
No. 155. 1 Domat, liv. 3, tit. 6, sec. 1, Nos. 4et 5, CL 0 var
N. 1315. à SR
1204. La preuve offerte doit être la meilleure dontM Nos, 1 le cas, par sa nature, soit susceptible. Les Une preuve secondaire ou inferieure ne peut être rçu: autres
à moins qu'au préalable il n’apparaisse que la preuveu cou
Puthi Ligue,
kaf, Ev Les & publiée 1 Gre Los a les div I parle 1 Gre Les a | édu SR.
originaire ou la meilleure nc peut être fournie, nier Lvid., Nos. 82, 84, et généralement ch.4 Liv. 2,
1205. La preuve peut être faite par écrit, paf témoins, par présomptions, par l’aveu de la partie o par son serment, suivant les règles énoncées dans chapitre et en la manière indiquée dans le Code de P« cédure Civile.
1206. Les règles contenues dans ce chapitre sp a aux matières commerciales comme aux autre
moins qu'elles ne soient restreintes expressément par leur nature.
En l'absence de dispositions dans ce code quant à Tous preuve de matières commerciales, on doit avoir recou@Bi requ aux règles sur la preuve prescrites par les lois d'A rt au
id
gleterre.
_ DE LA PREUVE LITTÉRALE
& 1. Des écrils aulhenliques.
1207. Les écrits suivants, faits ou attestés avec les formalités requises par un officier public ayant pouvoir de les faire ou attester dans le lieu où il agit, sont
‘authentiques et font preuve de leur contenu, sans qu'il sit nécessaire d’en prouver la signature, non plus que
ui le sceau qui y est attaché, ni le caractère de tel officier, nullité où savoir: d HE
est fondée Les copies des actes du parlement impérial et du pares au pré lement de cette province, et les copies des Edits et
Ordonnances et des Ordonnances de la province de
19, 21,920 Québec, et des Statuts et Ordonnances de la province ion. 44, 1 du Bas-Canada, et des Statuts du Haut-Canada, imprimés
de rente ME pur l'imprimeur dûment autorisé par Sa Majesté la Reine het5. CL: « var ses prédécesseurs ;
j $. R. C., c. 80. S.R. C., c. 5, sec. 6, No. 27, sec. 14, Nos, L et 2.
Les lettres-patentes, commissions, proclamations et autres documents émanant de Sa Majesté la Reine, ou w gouvernement e. écutif de la province ;
Puthier, Oblig., 730, 731. Rép. Guyot, vo. Authenligue, Nos. 34, 35, 36. 8 Toullier, Nos. 34-5-6. 1 Greenkaf, Evid., Nos. 470, 479, 480. 1 Taylor, Evid., 2 1368.
Les annonces officielles duns la Gazelle du Canada, publiée par autorité ;
1 Greenlead, Evid., No. 492.
Les archives, régistres, journaux et documents ; ublics les divers départements du gouvernement exécutif et lu parlement de cette province ;
1 Greenleaf, Evid., 480-3. 22 Vict., c. 80, sect. 5.
Les archives et régistres des cours de justice ei de
roédure judiciaire dans le Bas-Canada :
S. R. C., c. 80, sect. 5.
Tous livres et registres d’un caractère public dont ia
i requiert la tenue par des officiers publics dens le
s-Canada ;
Les livres, registres, réglements, archives et autres i 18*
illeure dont
têlre reçu, he la preuve nie, ement Ch.i
ur écrit, pa la partie 0 cées dans Code de Pr
chapitre Sa} e aux aulr pressément
Lade quant à t avoir r'eco les lois d'A
documents et papiers des corporations municipales, et autres corps ayant un caractère public en cette province:
Acte concernant les municipalités, etc., 1860, sect, 9 Nos. 3 et4. S.R. C. c. 80, sects. 5 et 6. 1 Greenlexf Evid., 484.
Les copies et extraits officiels des livres et écrits ci. dessus mentionnés, les certificats et autres écrits faits ou attestés dans le Bas-Canada qui peuvent être COMpris dans le sens légal du présent article, quoique rx énumerés.
S. R. C., c. 80, sect. 5. 3
1208. [Un acte notarié reçu devant un notaire ji authentique s’il est signé par toutes les parties.
Si les parties ou l’une d’elles est incapable de signer il est nécessaire, pour que l'acte soit authentique, quil soit reçu par un notaire en la présence actuelle d'in autre notaire ou d’un témoin qui y signe.
Les témoins doivent ètre mâles, âgés d'au moin vingt-et-un ans, sains d'esprit, n'être parents d'aucune des parties jusqu’au degré de cousin-germain inclusive ment, ni intéressés dans l'acte, ni morts civilement, n réputés infâmes en loi. Les aubains peuvent servir di témoins aux actes notariés.]
Cet article est sujet aux dispositions contenues dan l'article qui suit et à celles qui ont rapport aux tes ments. Il ne Sapplique pas aux cas mentionnés «4 l’article 2380, où un seul notaire suffit.
1209. Les notifications, protêts et signification peuvent être faits par un seul notaire, soit que la part au nom de laquelle ils sont faits Pait ou non accompi gié, ou ait ou non signé l'acte. |
Ces instruments sont authentiques et font preuve leur contenu jusqu'à ce qu'ils soient contredits ( désavoués,
Mais rien de ce qui est inséré dans un tel acte, comi étant la réponse de la personne à qui il est signilé,1 fait preuve contre eile, à moins qu'elle ne l’ait signé.
1210. L'acte authentique fait preuve complète en les parties, leurs héritiers et représentants légaux:
De l'obligation qui y est exprimée ; mn
2, De tout ce qui y est exprimé en termes énonciallp pourvu que l’énonciation ait un rapport direct à tie
RE ON me nm on Dog Open ae que
obligation ou à l’objet qu'avaient en vue les parties en-
0 ° | 5 d é : « 1 . Lg DAFRARIES, À assant l'acte. L'énonciation étrangère & l'obligätiôn
ù ovince, s 4 À à LE sect 90 ou à l’objet qu'avaient en vue les parties en passant 1 Greenleat MR l'acte ne peut servir que comme commentement de
reuve.
ss et écrits ci PPothier, Oblig., 735, 736, 737. Dumoulin, Cout. de | écrits faits ou Paris, 558, ÿ 8, glose 1, No. 10. C.N.1319,1320. : être compris 1211. L'acte authentique peut être contredit et mis quoique Toi au néant comme faux, en tout ou en partie, sur inscription de faux, en la manière prescrite au Code de Procédure Civile et non autrement.
un notaire cal 1212. Les contre-lettres n’ont leur effet qu'entre les arties. parties contractantes; elles ne font point preuve contre able de signer, les tiers. j thentique, quil FL. 27,85, De paclis. Cod. L. ?, Plus alere avai e actuelle d'u agiur. Domat, liv. 3, tit. 6, sec. 2, Nos. 14 et 15. 8 ; Toullier, 182 et suiv. 2? Chardon, Dol, No. 5t. €. N. 1321. 1213. Les actes récognitifs ne font point preuve du titre primordial, à moins que sa substance ne soit spécialement relatée dans ces actes récognitifs. Tout ce qu’ils contiennent de plus qué le titre primordial, ou qui en diffère, ne fait aucuñe preuve à l'encontre. Novelle 119, cap. 3. Pothier, Oblig. 777, 779. Pothier, ; contenues dan Rente, 147, 148, 149, 153. C. N. 1337. Se à pport aux Les 1214. L'acte de ratification ou confirmation d'une PE entionnés ei obligation annulable ne fait aucune preuve, à *aoins | qu'il n'exprime la substance de l’obligation, la cause et signification d'annulation et l’intention de la couvrir. , goit que la parti C, N. 1338. : ; ou non accomp 8 2. Des copies des litres. | | 1215. Les copies des actes notariés, certifiées vraies copies de la minute par le notaire ou autre officier public dépositaire légal de telle minute, sont authentiques et font preuve de ce qui est contenu dans la minute. Pothier, Oblig. 765 et suiv. S. R. B. C., ch. 73, déc. 31, No. 8. C. N. 1334. À 1216. Les extraits dûment certifiés et expédiés par es notaires ou par les protonctaires de’ la Cour Supé:nieure, des minutes d’actes authentiques dont ils sont légalement les dépositaires, sont authentiques et font preuve de leur contenu, pourvu que tels extraits contiennent la date de l'acte, le lieu où il a été passé, la
és d'au moins arents d'aucun rmain inclusive ts civilement, ti jeuvent servir dé
et font preuve( ant contredits (
in tel acte, com jil est signilk, | e ne l'ait signé.
uve complète en tants légaux :
ée; su termes énonci à pport direct à te
| F . 2ature de l'acte, les nom et désignation des parties, je aya | nom du notaire qui a reçu l'acte, et textuellement les roc clauses on parties des clauses dont l'extrait est requis ? Jb et entin le jour où l'extrait est cxpédié, dont menti 9 doit être également faite sur la minute. nada S. R.B. C., c. 73, s. 28. tame 1217. Lorsque la minute d'un acte notarié a ét offici perdue par cas imprévu, la copie d'une copie authenti RE eric _ Que de telle minute fait preuve du contenu de cette der. Jbi, _nière, pourvu que cette copie soit attestée par le notaire 3. ou autre officier public, entre les mains duquel la copie m vé authentique a été déposée par autorité judiciaire, dans cour @ le but d'en donner des copies, tel que rég!é par le Code du tes de Procédure Civile. d'une Pothier, Oblig., 766 à 775. Imbert, Pratique Judiciaire, LS cour. c liv. 1, ch. 47, No. 4, p. 321. du déc 1218. La copie des actes notariés et extraits d'iceux, lbid. de tous sctes authentiques judiciaires où autres, des 4, L . pièces déposées et de tous documents et autres écrits À } de cc même sous seing privé ou faits devant témoins, légale By sign ment enregistrés au long, lorsque telle copie est revêtue ofic:é, « du certificat du régistrateur, est une preuve authentique ES hne ou _de tel docuinent si les originaux en sont détruits par le tique ot
feu ou autre accident, ou sont autrement perdus. 1219. Si dans les mêmes cas, le document originaire est en la possession de la partie adverse, ou d’un tiers 5, Le sans la collusion de la partie qui l’invoque, et ne peut Sn fai être produit, la copie certifiée comme en l'article qu ESpsien précède fait preuve également. autre off
8 3. De certains écrils fails hors du Bas-Canuda. Me
lire ; lbid.,
1220. Le certificat du secrétaire d'un Etat étrange 77. ou du gouvernement exécutif de cet état, et les deu 6. La ments originaux et les copies de documents ci-aprè une C
énumérés, faits hors du Bas-Canada, font preuve primélation f: facie'de leur contenu, sans qu’il soit nécessaire de proviseur ver le sceau ou la signature apposée par l'officier à tIBficier original ou copie, ou l'autorité de cet oflicicr, savoir: unt pr 6. K. B. C., C. 90, sec. 4. s on témo 1. Les copies de tous jugements ou autres procédure! prod judiciaires de toute cour hors du Bas-Canada, revétues hid, du scoau de telle cour ou de la signature de l'offici®S L'orig
rrties, le ayant la garde légale du dossier de tel jugement ou auret ment les rocédure judiciaire ;
t requis, Jbid., sec. S. |
mention 9, Les copies de tout testament fait hors du Bas-Ca-
nada, revêtures du sceau de la cour où l'original du testument est déposé, ou de la signature du juge ou autre
rié a été officier ayant la garde légule de tel testament, et la véri-
authenti. 3 fcation de ce Lestament sous le sceau de cette cour;
cette der. Jbid., sec. 6.
le notaire 3. Les copies tirés sur une copie de testament et de
1 la copie a vérification, certifiées par le protonotaire de toute
aire, dans cour dans le Bas-Canada, dans le bureau duquel la copie
ar le Code du testament et vérilication a été déposée à la demande dune partie ir.téressée, et par ordre d’un juge de cette
Judiciaire, M cœur, et c tte véii icalion est aussi reçue comme preuve du décès du testateur ;
its d'iceux, Jbid., sec. 5.
autres, des 4, Les certificats de mariage, de naissance. de baptême
tres écrits M ct de sépulture de personnes hors du Bas-Canada, sous ins, légale. B h signature de l’ecclésiastique ou officier public qui a est revètue DM dllicé, et les extraits des régistres de tel mariage, bapruthentique ES tême ou naissance, et sépullure, certifiés par l'ecclésiasruits par le Btique ou officier public qui en est légalement le déposi-
"Jus. taire ;
t originaire lbid., sec. 3.
d’un tiers . Les copies délivrées par notaire de toute p:ocura-
et ne peut lion faite hors du Bas-Canada, en présence d’un ou de
article qui Eplusieurs témoins et authentiquées par le maire du lieu ou autre officier public du pays d’où elles sont datées, et dont l'original a été déposé chez le notaire public dans le Bus-Canada qui en expédie telles copies;
Jbid., sec. 8.
6. La copie faite par un protonotaire ou par le greffier d'une Cour de Circuit dans le Bas-Canada, d’une procution faite hors du Bas-Canada, en présence d’un cu de lusieurs témoins, et authentiquée par le maire ou autre ficier public du pays d’cù elle est datée, telle copie lant prise dans une cause où l'original est produit par in témoin qui refuse de s’en dessaisir, et étant certifiée À | page dans cette même cause ; bid., . 11.
L'original des procurations mentionnées dans les parz-
Canuda.
tai étranger et les doctnts ci-après euve primi aire de pro l'officier à tel r, savoir :
es procédure ada, revêtu e de l'officié
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graphes cinq et six ci-dessus, est réputé dûment pro mais.la vérité des copies, vérifications, certificats extraits mentionnés en cet article ainsi que des ori naux eux-mêmes de telles procurations, peut être « testée, et la preuve peut en être exigée en la mani prescrite au Code de Procédure Civile.
Ibid , ss. 7,9, 12.
8 4. Des écrilures privées.
1221. L'acte qui n'est pas authentique à cause quelque défaut de forme, ou de l’incompétence de l'o cier qui le reçoit, sert comme un acte sous seing pri s’il est signé par toutes les parties, sauf les dispositio contenues dans larticle 895.
1222. Les écritures privées reconnues par cel qui on les oppose, ou légalement tenues pour reconn ou prouvées, font preuve entre ceux qui y sont parti et entre leurs héritiers et représentants légaux, de mt que des actes authentiques.
Pothier, Oblig., 742-3. S. R. B. C., ch. 83, 2 ?, sec. C. N. 1322.
1223. Si la personne à laquelle on oppose un ke d’une nature privée ne désavoue pas formellement s écriture ou sa signature, en la manière réglée pa Code de Procédure Civile, cet écrit est tenu pour recon Ses héritiers ou représentants légaux sont obligés se ment de déclarer qu'ils ne connaissent pas son écril ou Sa signature.
S. R. B. C., c. 83,5. 86. CO. N. 1324.
1224. Dans le cas où la partie dénie son écri ou sa signature, ou dans le cas où ses héritiers et ré sentants légaux déclarent ne les point connaitre, la fication en est faite en la manière prescrite au Co Procédure Civile.
1225. Les écritures privées n’ont de date cont tiers que du jour où elles ont été enregistrées, 0 jour de la mort de l’une des parties ou de lu témoins qui les ont souscrites, ou du jour où leur tance est constatée dans un acte authentique.
La date peut néanmoins en être établie cont tiers par une preuve légale.
pothier, Oblig., 750. Acte concernant l’enregistremnt, etc. S. R.B. C., pp. 349-50. 5 Marcadé, pp. 56, 58. 10 Pand. Franc, p. 345. C. N. 1328.
1226. La règle contenue dans l’article qui précède wsapplique pas aux écrits d’une nature commerciale. écrits sont présumés avoir été faits au jour de leur te, sauf preuve contraire.
{Taylor, Evid., 153, No. 137. 3 Décisions des Tribux du B. C., Hays et David. 1 Nouguier, p. 82. 1227. Les registres et papiers domestiques ne font int foi en faveur de celui qui les à écrits. Ils font uve contre lui:
{, Dans tous les cas où ils énoncent formellement un iement reçu ;
), Lorsqu'ils contiennent la mention expresse que la te est faite pour suppléer au défaut de titre en faveur celui au profit duquel ils énoncent une obligation. Gd., L. 7, De probat. Pothier, Oblig., 758, 759. Boiceau, 9, ch. 8, No. 14. OC. N. 1331.
1228. L'écriture mise par le créancier au dos ou sur june autre partie d’un titre qui est toujours resté en possession, quoique non signée ni datée par lui, fait ve contre lui lorsqu'elle tend à établir la libération débiteur.
len est de même de l'écriture mise par le créancier dos ou sur quelqu'autre partie du double d'un titre d'une quittance, pourvu que ce double soit entre les ins du débiteur.
uthier, Oblig., 760, 761. C. N. 1332.
29. Nul endossement ou mémoire d’un paiement it sur un billet promissoire, lettre de change ou autre it par celui à qui tel paiement a été fait, ou de sa , nest recu comme preuve de tel paiement, de ièré à soustraire la dette à l'effet de la loi relative à rescription des actions.
RC, ch. 67, sec. 4.
où du jour où leur sul DE LA PREUVE TESTIMONIALE.
e authentique. 230. Le témoignage d'un seul témoin est suffisant ètre établie contre DE jous lés cas où la preuve testimoniale est admise.
té dûment prouvé, ons, certificats on ainsi que des origi.
jons, peut être con.
igée en la mani
je.
ivées.
thentique à cause de compétence de l'ofi cte sous seing Pin, , sauf les dispositions
reconnues par celui enues pour reconnue ux qui ÿ sont partie Lants légaux, de mènf
C., ch. 83, 2 ?, sec. fl
on oppose un écrl re formellement st
manière réglée par test tenu pour r'econn raux sont obliges seul ajissent pas SON écrit
DYS2R si artie dénie Son écritul jù ses héritiers el re
oint connaître, la te
ÿre prescrite au Code (
L n’ont de date contre |
été enregistrées, ol parties où de Y'un (
S. R. B. C, c. 82, sec. 16, p. 698.
1281. loutes personnes sont témoins compétents exCepte :
1. Celles qui sont dépourvues d'intelligence par défaut d'âge, deinence ou autre cause ;
2. Celles qui ignorent ou méconnaissent l'obligation religieuse du serinent ;
Le mari et la femme, l’un pour ou contre l’autre
Pothier, 823. S.R.B. C. 1b., sec. 14. 1 Greenlesf Ev., 365, 363, 572. Taylor, Ev., p. 1091.
1232. Le témoignage donré par l’une des parties dans rustance ne peut être invoque en sa faveur.
Un temoin n’est pas inadmissible à rendre témoi gnage à cause de parenté ou d'intérêt; mais sa crédibi. lite en peut être aflectée.
Greenleaf, Evid., Nos. 365 et suiv. et en général hl
ca A 2, et ch. 2, part. 3. S.R.B. C, ib., secs, 14, 16. |
1233. La preuve testimoniale est admise :
De tout fait relatif à des matières commerciales
2. Dans toute matière où le principal de la somme la valeur demandee n'excède pas [cinquante piastres:]
3. Dans les cas où des biens-fonds sont occupés ave la permission du proprietaire et suns bail, tel que pourv au titre Vu louage ;
4. Dans les cus de dépôt nécessaire ou de déôts fait par des voyageurs dans une hôtellerie, et autres cas dé même nature ;
5. Dans le cas d'obligations résultant des quasi-con trats, delits et quusi-delits, et dans, tout autre cas où partie reclamante n’a pu se procurer une preuve écrite
6. Dans Îles cas où la preuve écrite a été perdue p cas imprevu, ou se trouve en la possession de la parti adverse, ou d'un tiers, sans collution de la part de partie réclamante, et ne peut être produite ;
à 7. Lorsqu'il y a un commencement de preuve W crit.
Dans tous les autres cas la preuve doit se faire 4 moyen W’ecrits ou par le serment de la partie adverse,
Le tout néanmoins sujet aux exceptions et restrictior
Diastre 'éance par tén : Lec
spécialement énoncées dans cette section et aux disposi- {ions contenues dans l’article 1690.
npétents, 8. R. B. C., pp. 698, 699, 400. Ord. de Moulins (1566), LE ut. 54. Ord. de 1667, tit. 20, art. 2, 3, 4. 9 Toullier, No. ar défaut 20,26. 3 Zachariæ, ê 596, p. 517, note 1. Bornier, No. 9. 5 Marcadé, 1341, p. 100, Pothier, Oblig., 772, 801, obligation 409.à 814, 815. Merlin, Rép., vo, Preuve, sec. 2, 8 3, at. !, No. 16. Serpillon sur Ord. 1667, p. 317, 318. Greenlaf, Evid., sec. 558, sec. 84, No. 2. C. N. 1341.
CE 1284. Dans aucun cas la preuve testimoniale ne > l'autre. peut être admise pour contredire ou changer les termes Greenleaf, d'un écrit valablement fait.
Cod., L. 1, De testibus. Domat, liv. 2, tit. 6, sec. 2, des parties No. 7. Pothier, Oblig., 793. Ord. de 1667, Tit. xx, art. ii. veur. | Greenleaf, Ev., Nos. 275 et suiv. C. N. 1341.
adre témor 12345. Dans les matières commerciales où la somme sa CE L deniers ou la valeur dont il s’agit excède [cinquante
mére l piastres,] aucune action ou exception ne peut être main- 1 GÉNÉNT LES Luc contre une personne ou ses réprésentants sans un D, 4b., SE rit signé par elle dans les cas suivants:
1, De toute promesse ou reconnaissance à l'effet de erciales: gustraire une dette aux dispositions de la loi relatives ie gomme cul à la prescription des actions ;
e piasires;| 9, De toute promesse ou ratification par un majeur occupés ave d'obligations par lui contractées pendant sa minorité ;
el que pour 3. De toute représentation, garantie ou assurance en faveur d’une personne dans le but de lui faire obtenir ducrédit, de l'argent ou des effets ;
4, De tout contrat pour la vente d'effets, à moins que l'acheteur n’en ait accepté ou reçu une partié ou n'ait donné des arrhes.
La règle qui précède a lieu lors même que les effets ne doivent être. livrés qu'à une époque future, ou ne sont pas, au temps du contrat, prêts à être livrés.
1286. La preuve testimoniale ne peut être admise sur la demande d’une somme n’excédant pas [cinquante iastres, ] si.cette somme est la balance ou fait partie d’une réance én vertu d'un contrat qui ne peut.être prouvé par témoins,
Le créancier peut néanmoins prouver par témoins la
se :
le déjts fail autres cas dl
des quasi-C0l utre cas où preuve Gcrile été perdue fl yn de la put la part de
6 ; de preuve \ doit se faire
artie adverse. is et restricliol
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promesse du débiteur de payer telle balance si ellé n'excède pus [cinquante piastres.] . C'N. 1344. : à
1287. [Si dans la même instance une partie fait plusieurs demandes qui réunies forment une somme qui excède cinquante piastres, lu preuvé par témoins peut être ‘admise, si ces créances procèdent de différentes causes ou ont été contractées à des époques différentes et étaient originairement chacune d’une somme moindre
que cinquante piestres.] :
DES PRÉSOMPTIONS
1238. Les présomptions sont établies par la loi, ou reultent de faits qui sont laissés à l’appréciation du tri. RES À …_ {}ujas in paralil. ad Tit..ITI, Lib. XXII. Digeslorum, “.., X,..p. 678. Pothier, Oblig., 840. Menochius, 7r. de pres. lib. 1, Qu. 3. C. N. 1349. |
. 1289. Les présomptions légales sont celles qui sont spécialement attachées par la loi à certains faits. Elles dispensent de toute autre preuve celui en faveur de qui elles existent; quelques-unes peuvent être repoussées par une préuve contraire ; d’autres sont ‘présomptions juris el de jure et aucune preuve ne‘peut leur être opposée. n} 18
Cujas, loc. cil. suprà. Cujas ad Till. XXII, De pre sumpl., T. 6, p. 869. Menochius, Lib. 1, Qu. ILE, 1. Po thier, Oblig., 481-3.: C. N. 1352.
1240. Nulle preuve n’est. admise contre une pré somption légale, lorsque, à raison de telle présomption, la loi annule certains actes ou refuse l’action en justice, à moins que la loi n’ait réservé la preuve contraire, et sauf ce qui est réglé relativement aux serments età l'aveu judiciaire de la partie.
Menochits, Lib. 1, Qu.:1Hil, 18. Pothier, Oblig., 841, 886-8. Toullier, T. X, p. 50: C: N. partie de:1352.
4241: L'autorité de la chose jugée (res judicala) est une hrésoniption Juris el dé jure; elle n'a: lieu qu l'égard de ce qui a fait l'objet du jugement, et lorsque la demande est fondée sur la: môme cause, est entre les
écrit ou invoqué enueS miss} Pothie A, p. 40
qui l'a f Il ne été la f FL. 1 enochi à, To
mêmes parties agissant dans-les mômes quaités .t pour l même chose que dans l'instance jugée.
f De exceplione rei judicalæ. Pothier Oblig. 61, 888, rtie. fait 497. Toullier, T. X; p. 88. C. N. 1351.
le n'ox-
mime qui 1242. Les présomptions qui ne sont pas établies ins peut ar la loi sont abandonnées à la discrétion et au jugeifférentes ment du tribunal.
ifférentes Menochius, Lib. 1, XLIV. Pothier, Oblig., 849. Toul- , moindre ler, T. X, p. 29. C. N. 1353. |
DE. L'AVEU
1248. L'aveu est extra-judiciaire ou judiciaire. IT se peut être divisé contre celui qui le fait.
Cujas, T. IX, C. 1013, D. Toullier, T. X, p. 383. C. N..
1244. L'aveu extra-judiciaire doit être prouvé par rit ou par le serment de la partie contre laquelle il est hvoqué, excepté dans les cas où, suivant les règles connues dans ce chapitre, la preuve par témoins est missible.
Pothier, Oblig., 834. Toullier, T. IX, p. 396. Jbid., T. X, p. 406. C. N. 1355. :
1245. L'aveu judiciaire fait pleine foi contre celui qui l'a fait. é |
Il ne peut être révoqué à moins qu'on ne prouve qu'il été la suite d’une erreur de fait.
FL. 1,2, 4, De confessis. f L. 25, De pr'obalionibus. enochius, præs. 51, Lib. 2, Qu. 39. Pothier,. Oblig. 3, Toullier, X, p. 383. 1bid., XI, p. 79. C. N. 1356.
R. B.C., c. 82, secs. 15,19, 20. ff De jurejurando
r la loi, ou ion du tri-
igeslorum, us, Tr, de
es qui sont aits. Elles veur de qui r'epoussées résomplions it leur: être
111, De pr& JL, 1 Po
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Cod., De rebus credilis. Pothier, Oblig. 911, 912 Toullier, X, p. 474. C. N: 1357. |
8 1. Du. serment décisoire.
1247. Le serment décisoire peut être déféré par l’une ou l’autre des parties à son adversaire dans toute instance sur laquelle les parties pourraient s'engager par leurs aveux ou par compromis et sans aucun com. mencement de preuve.
ff L. 34, 8 6, De jurejurando. Cod. L. 12, De rebys credilis. Cujas, observatio 22, No. 28, Tome III, col, 607. C. N.1358, 1360. |
1248. Il ne peut être déféré que sur un fait qui soit personnel à la partie à laquelle on le défère, ou dont ele ait une connaissance personnelle.
fL 34, @ 3, De jurejurando. Pothier, Oblig., 912 914, OC. N. 1359.
1249. Celui auquel le serment décisoire est déféré, qui le, refuse, et ne le réfère pas à son adversaire, où l'adversaire à qui il a été référé et qui le refuse, doi succomber dans sa demande ou dans son exception.
PL. 34,2 6 et 7, L. 38, De jurejurando. Pothier BR Oblig., 916. GC. N. 1361.
1350. Le serment ne peut être référé lorsque le fait qui.en est l'objet n’est pas personnel aux deux parties ou personnellement connu des deux, mais est personnel à celle à laquelle le serment est déféré, ou connu d'elk seule. |
f L.34, ? let 3, De jurejurando. Pothier, 916, €. N. 1362.
1251. Lorsque la partie à.qui le serment décisoir .a été déféré ou référé, a fait sa déclaration sous serment, l'adversaire n’est pas recevable à en prouver la fausseti. 1.1. 5, 8 2, L. 9,21, De jurejurando.. ff L. 15, D eæceéplionibus. Pothier, Ob., 915. C. N. 1363, »2. La partie qui a déféré ou référé le serment décisoire ne peut plus s’en rétracter, lorsque l'adversaire -a déclaré qu'il est prêt à faire ce serment. FA rebus credilis, ff L. 11. Pothier, Oblig, Ji 1368, Le serment décisoire ne peut affecter |
11, 912. droit des tiers, et il ne s'étend qu'aux choses à l'égard desquelles ii a été déféré ou référé.
(B'il est déféré par un des créanciers solidaires au débiteur, il ne profite à celui-ci que pour la part de ce: créancier; sauf, néanmoins, les règles spéciales aux
éféré par sociétés commerciales.
ans toute S'il est déféré au débiteur principal, il profite à ses
s'engager cautions ;
HCUN COM- S'il est déféré à l’un des débiteurs solidaires, il profite à ses codébiteurs ;
>, De rebus S'il est déféré à la caution, il profite au débiteur prin-
ne II, col. cipal.
Dans ces deux derniers cas, le serment du codébiteur
fait qui soit ou de la caution ne profite aux autres codébiteurs ou au ou dont elle débiteur principal, que lorsqu'il a été ainsi déféré sur le
fait de là dette même et non pas sur le seul fait de la Oblig., 91, solidarité ou du cautionnement,
fi L. 10, De juréjurando. FL 27,7 L. 28, De jureju-
e est déféré, rando. Pôthier, Oblig., 917, 918. 10 Toullier, 504-5.
versaire, Où C. N. 1365.
refuse, doi à 8 2. Du sermeni déféré d'office.
xception. D 1254. Le tribunal peut, dans sa discrétion, exami-
do. Pothir, ner sous serment l’une ou l’autre des partiés pour compléler la preuve nécessaire soit pour la décision de la
orsque le fait ED cause, soit pour déterminer le montant de la condam-
deux partis nation, mais seulement dans les cas où il à, été fait
est person quelque preuve de la demande ou de l'exception.
connu d'elle ff L. 1, De jurejurando. Cod., L. 3, De rebus credilis.
Vinnius, Quæst. Select., Lib. 1, ch. 44. Pothier, Oblig.
1255. Le serment déféré d'office par le tribunal à lune des parties ne peut être par elle référé à l’autre.
Vinnius, Lib. I, ch.-43. Pothier, Oblig, 929, d’où on peut inférer cette règle. C. N. 1368.
1256. Le serment sur la valeur de la chose demanidée ne peut être déféré par le tribunal à la partie qui ait la demande, que lorsqu'il est impossible d'établir autrement cette valeur.
hier, 916. €
ent décisoit sous serment er la faussett ff L. 15, D
é le sermeil e l'adversat
sr, Oblig. JL
ut affecter |
TITRE QUATRIÈME
DES CONVENTIONS MATRIMONIALES ET: DE L'EFFET Dy
MARIAGE SUR LES BIENS DES .ÉPOUX. 1 CHAPITRE PREMIER
se
1257. Il est permis de faire, dans les contrats de pitr mariage, toutes sortes de conventions, même celles qui M pitr seraient nulles dans tout autre acte entrevifs ; tellessont: NN : 1 la renonciation à une succession non-ouverte, la donation sont de biens futurs, l’inslitution contractuelle et autres dis BR mod positions à cause de mort. D nom Lebrun, Com., liv. 1, c. 3. No. 4. Renusson, (om, les :
part. |, c. 4, No. 1. Pothier, Com., Intr., Nos. 1, 4,6: deux Orl., Intr. lil. 10, No. 34. 11 Pand. Franc, 222 et suiv 12 C. N. 1387.
1258. Sont cependant c. ceptées de cette règle toutes chan, conventions contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, ou interdites par quelque loi prohibitive.
Méêmes aulorilés que sur l'article ci-dessus. 11 Pand. Franc. 224 et suiv. C. N. 1387. ;
1259. Ainsi les époux ne peuvent déroger ni au droits résultant de la puissance maritale sur la personne de la femme et des enfants, où appartenant au mar comme chef de l’association conjugale, ni aux droit -conférés aux époux par le titre De la Puissance Paternelk, et par le titre De la Minorilé, de la Tulelle el de l'Emm cipalion au présent code.
ff L. 28, L. 38, De pactis; L. 5, 8 7, De administ. d pericul. lul. ; L. 5, L. 6, De paelis dolalibus. Pothie Com., Intr., Nos. 4, 5, 6,7; Orl., Intr. lil. 10, No. il Merlin, Rép., Vo. Renoncialion, 8 1, No. 3: Vo. Sépan dion de biens, sec. IT, 2 5, No. 8. 11 Pand. Franc, 2 et suiv. OC. N. 1388.
1260. A défaut de conventions ou en l'absence di stipulations contraires, les époux sont présumés vouloi se soumettre aux lois et coutumes générales du pays, t notamment qu'il y ait entre eux communauté légale il
si ce dans }’
‘biens et douaire coutumier où légal en faveur de la femme et des enfants à naitre.
Le mariage une fois célébré, ces conventions présumées FFET DU font irrévocablement loi entre les parties et ne peuvent plus être-révoquées ni changées.
Pothier, Com., Intr., No. 18, 2e alin. ; Com., Nos. 4, 6, 7,10, 21; Obl., No.844, Mariage, Nos. 47, 393; Orl., Intr. Lil. 10, No. 32. C.N. 1393.
1261. Au cas de l'article précédent la communauté se forme et se régit d’après les règles exposées au cha-
ontrats de pitre deuxième, et celles du douaire se trouvent au chacelles qui M pitre troisième du présent titre. tellessont: M 1262. Cette communauté de biens, dont les: époux ja donation M sont libres de stipuler l'exclusion, peut être changée et autres dis: modifiée à volonté par leur contrat de mariage, et se D nomme, dans ce cas, communauté conventionnelle dont sson, Com; ls règles principales sont exposées dans la section Vos. 1, 4,6; deuxième du deuxième chapitre de cetitre. 292 et suir. 1263. Le douaire coutumier ou légal, qu'il est éga-
A lement permis aux parlies d’exclure, peut aussi. être règle toutes MR changé et modifié à volonté par le contrat de mariage, et aux bonnes dans ce cas il se nomme douaire préfix ou conventionnel, tive. dont les règles les plus ordinaires se trouvent énoncées s.. 11 Pand.R en la section première du chapitre troisième de ce titre.
PRE 18 1264. Toutes conventions matrimoniales doivent être rédigées en forme notariée, et avant la célébration du mariage, à laquelie elles sont toujours subordonnées.
Sont exemptées de la forme notariée les contrats de mariage faits dans certaines localités pour lesquelles nai are à cet égard existe en vertu de lois particulières.
Orléans, art. 202. Pothier, Mariage, Nos. 48, 396;
oger ni au la personne ant au man i aux droik ce Paternelk el de l'Eman
» administ. di Com. Intr., Nos. 11, 12; Orl., Intr. tit. 10, Nos. 32, 33.
us. Pothiel Merlin, Rép., Vo. Donalion, sec. ?, 3 8; Teslamenl, sec.
1.10, No. D ?, 8 L, art. 4. OC. N. 1394. S. R. B. G, c. 38, s. 13.
* Vo. Sépor 1265. Après le mariage il ne peut être fait aux con-
Franc. 2% ventions matrimoniales contenues au contrat, aucun ; changement, [pas même par don mutuel d’usufruit, lel'absence if quel est aboliLt
umés vouliif Les époux ne peuvent non plus s’avantager entrevifs
8 du pays MS Ce n'est conformément aux dispositions contenues
Luté légale dt dans l'acte de la 29e Vict., c. 17, qui permettent au mari,
sous les restrictions et conditions y déclarées, d'assurer sa vie pour le bénéfice de sa femme et de ses enfants.
1266. Les changements faits au. conventions ma. trimoniales avant l& célébration du mariage doivent, à peine de nullité, être constatés par acte notarié, en pri. sence et avec le consentement de toutes les personnes présentes au premier contrat, qui y ont intérêt.
Paris, 258. Orl., 223. Brodeau sur Louët, Jeltre €, Ch. 28. Pothier, Com., Intr., Nos. 13, 14, 16; Or! tit, 12, art. 223. Lamoignon, arrélés, tit. 32, art. 5,6. Ç, N. 1396, 1397.
1267. [Le mineur, habile à contracter mariage, peut valablement consentir en faveur de son futur conjoint et des enfants à naître, toutes conventions et donations dont ce contrat egt susceptible, pourvu qu’il y soit assisté de son tuteur, s’il en a un, et des autres personnes dont le consentement est nécessaire pour la validité du mariage, les avantages qu'il y fait à des tiers suivent les règles applicables aux mineurs en général.]
ff L. 8, De pactis dolalibus; L. 61, L. 73, de jure dolium. Brodeau sur Louët, lettre M, c. 9. Bacque, Droits de justice, c. 21, No. 390. Pothier, Com., Nos. 103, 306; Orl., Intr. tit. 10, No. 51. C. N. 1398.
DE LA COMMUNAUTÉ DE BIENS
__ 1268. Il y a deux sortes de communauté de biens it la communauté léga:e dont les règles sont posées dans la section première de ce chapitre, et la communauté conventionnelle dont les conditions principales et les plus ordinaires se trouvent exposées dans la section séconde de ce même chapitre.
Pothier, Com., 4, 9, 10 ec suiv.
1269. [La communauté, soit légale, soit convention
nelle, commence du jour de la célébration du mariage; on ne peut stipuler qu’elle commencera à une autre
époque.]
“+ ire SECTION 1.
ions Mä- DE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.
oivent, à \ QU
, en pré- 1270. La communauté légale est celle que la loi, à
Jersonnes défaut de stipulations contraires, établit entre les époux, r le seul fait du mariage, quant à certaines espèces de
leltre C leurs biens qu'ils sont censés avoir voulu y fuire entrer.
Ori. tit Pothier, Com., 10. ag
5,6. € 1271. La communauté légale s'établit par la simple
déclaration faite au contrat que l’on entend qu'elle existe.
Elle s'établit aussi lorsqu'il n’en est fait aucune mention, riage, peut qu'ebe n’y est pas spécialement ou implicitement exclue, ir conjoint À :: aussi à défaut de contrat. Dans tous les ces elle est donations soumise aux règles expliquées aux articles qui suivent. soit assisté Pothier, Com., 279. © Delvincourt, p. 9. C. N. 1400. mnnes dont té du ma- Ml. De ce qui compose la communaulé légale, tant en
suivent les aclif qu'en passif.
a. 1272. La communauté se compose activement : 13, de jure {, De tout le mobilier que les époux possèdent le jour
Bacquel, D; 1 célébration du mariage, et aussi de tout le mobi- Com, Nos. lier qu’ils acquièrent, ou qui leur échoit pendant le ma- 398. rage, à titre de succession ou de donation, si le dona-
teur où testatéur n’a exprimé le contraire ;
?. De tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages, de qelque nature qu'ils soient, échus ou perçus pendant k mariage, provenant des biens qui appartiennent aux ipoux lors de la célébration, ou de ceux qui léur sont Michus pendant le mariage à quelque titre que ce soit ;
& De tous les immeubles qu'ils acquièrent pendant le mariage.
Paris, 220. Lebrun, Com., liv., 1, c. 5, dist. 1, Nos. 1, 2, 3. Pothier, Com., 25, 26, 100, 102, 105, 182, 204, 206, 208,232, 264, 265 à 268; Intr. lit. 10, Orl. 6, 7, 8, 23; Buis. maril., 90. Merlin, Com. 2 1, No. 4,2 4.; No. 2. 11 and. Franc., pp. 263 et suiv. Fenet-Pothier, pp. 227-8. Froplong, Mariage, No. 605. C. N. 1401.
1278. Tout immeuble est réputé conquêt de compunauté, s’il n’est. établi que l’un des époux en avait à propriété ou la possession légale antérieurement au: 19*
té de biens, posées dans :ommunaut ipales et les s .la section
t convention:
du mariage; à une aut
mariage, ou qu'il lui est échu depuis par succession ou à titre équipollent.
Î L. 51, De don. inter. vir. el ux. Paris, 278. Lebrun Com. liv. 1, c. 5, dist. 3, No. 2. Bourjon, liv. 3, tit. 10 part. 2, c. 10. Pothiér, Com., 106, 107, 113, 121, 19 123, 130, 203. 11 Pand. Franç., 289. C. N. 1402. ;
1274. Les mines et les carrières sont, quant à h communauté, soumises aux règles posées à leur égard au titre De l’Usufruil, de l'Usage el de l'Habilalion:.
Le produit de celles qui ne sont ouvertes sur lhéri. tage propre de l’un des conjoints, que pendant le m. riage, ne tombe pas dans la communauté ; mais quantà celles qui étaient ouvertes et exploitées antérieurement, l'exploitation peut en être continuée au profit de la com. munauté.
ff. L. 9, De usufructu el quemad. ; L. T, De solulo ny. trim. ; L. 18, De fundo dotali. Lebrun, Com. liv. 1, 0.5 sec. 2, dist. 2..Pothier, Com., 97, 98, 204, 207, 210, 640: Intr. Orl., 100, 123. 11 Pand. Franc., 290 et suiv. Code Civil du B.-C. art. 460. C. N. 1403.
1275. Les immeubles que les époux possèdent au jour de la célébration du mariage ou qui leur échoient pendant sa durée, par succession ou à titre équipollent, n’entrent point en communauté.
Néanmoins, si un des époux avait acquis un immeuble 2epuis le contrat de mariage contenant stipulation de communauté, et avant la célébration du mariage, lim. meuble acquis dans cet intervalle entre dans la commu nauté, à moins que l'acquisition n'ait été faite en exécution de quelque clause du contrat, auquel cas, elle est réglée suivant la convention.
Î. L. 9, L. 73, pro socio; L. 45, De adquirendä vw omil. “ered. Paris, 246. Lebrun, liv. 1, c. 4, No. 9. À Laurière sur Paris, 247 et suiv. Pothier, Com., 140, L4! 157, 185, 197, 281, 603, G04; JIntr. lil. 10, Orl., Nos. 9 112. Renusson, c. 3, No. 2. 3 Maleville, 191. 11 Pand Francç., 240 et suiv. C. N. 1404.
1276. À l'égard des immeubles, les donations pa contrat de mariage, y compris celles à cause de mor celles faites durant le mariage, et les legs faits par le ascendants de l’un des époux, soit à celui d’entre eu qui est leur sccessible, soit à l'ar:tre, à moins de décl
ration explicite au contraire, nu sont censés faits qu’à
à ji l'époux successible, et lui demeurent propres comme
. Lebrun équipollents à succession.
ERTEN La même règle a lieu lors même que la donation ou
121, 19 le legs sont faits, dans leurs termes, aux deux époux
dde conjointement. À an
quant àh Toutes autres donations et legs ainsi faits par d’autres,
leur égard aux époux conjointement ou à l’un d'eux, suivent la
ation: igle contraire et entrent dans la corumunauté, à moins sur l'héri. qu'ils n’en aient été exclus spécialement.
jant le m. Paris, 246. Orl., 211. Pothier, Com., 137, 149, 158,
168, 169, 170. 3 Maleville, 192. 11 Pand. Franç., 314
“ tsuiv, Troplong, Mariage, 602-3. C. N. 1405, contrà. t de la com: 1277. L'immeuble abandonné ou cédé par père,
mère ou autre ascendant, à l’un des conjoints, soit pour e solulo va. ke remplir de ce qu’il lui doit, soit à la charge de payer
iv. 1,058 Les dettes du donateur à des étrangers, n'entre pas en )7, 210, 640: communauté ; sauf récompense ou indemnité.
, suiv. Code Pothier, Com., 130, 131, 132, 134, 136, 139, 168, 171, 172, 627. 11 Pand. Franc. 324. OC. N. 1406. |
1278. L'immeuble acquis pendant le mariage à titre d'échange contre l’immeuble appartenant à l’un des époux, n’entre pas en communauté et est subrogé aux lieu et place de celui qui a été aliéné, sauf la récompense sil y a soulte.
L. 26, L. 27, de jure dolium. Lebrun, Com., liv. 2, co, dist. 2, No. 12. Pothier, Com., 197. Dargentré, sur Qoul. de Brelagne, 418. ? Maleville, 193. 11 Pand. Franc., 326. (CG. N. 1407.
1279. L'acquisition faite pendant le mariage, à titre de licitation ou autrement, de portion d’un immeuble dont l’un des époux était propriétaire par indivis, ne forme pas un conquêt, sauf à indemniser la communauté de la somme qui en a été tirée pour cette acquisition. .
Dans le cas où le mari devient seul et en son nom personnel, acquéreur ou adjudicataire de portion ou de la totalité d’un immeuble appartenant par indivis à la femme, celle-ci, lors de la dissolution de la communauté, ale choix ou d'abandonner l'immeuble à la communauté, laquelle devient alors débitrice envers la femme, de la portion appartenant à cette dernière dans le prix, ou de
Jossèdent au eur échoient > équipollent,
n immeuble tipulation de ariage, lim.
ns la comm dite en exécucas, elle est
l quirendé vel .4, No. 9.
donations pal use de mor S faits par le i d’entre eu oins de décli$
retirer l'immeuble en remboursant à la communauté je prix de l'acquisition.
ff de jure dolium. Pothier, Com., 140, 145, 146, 150 151, 152, 153, 156, 629. 2 Malaville, 194. 11 Pand Franc., 327 et suiv. C. N. 1408.
1280. La communauté se compose passivement :
1. De toutes les dettes mobilières dont les époux sont greyés au jour de la célébration du mariage, ou dont s trouvent chargées les successions qui leur échoient pen. dant sa durée, sauf récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l’un ou à l'autre des époux ;
2. Des dettes, tant en capitaux qu'arrérages ou inté. rêts, contractées par le mari pendant la communauté, ou
par la femme du consentement du mari, sauf récompense k
dans les cas où elle a lieu ;
3. Des arrérages et intérêts seulement des rentes ou dettes passives qui sont personnelles aux deux époux:
4. Des réparations usufructuaires des immeubles qui n’entrent point en communauté ;
9. Des aliments des époux, de l'éducation et entretien des enfants et de toute autre charge du mariage.
Paris, 221. Orléans, 187. Lebrun, liv. 2, ch. 3, ? Laurière, sur art. 221, p. 189. Pothier, Com., 233, 23 239, 241, 243, 247, 248, 254, 270, 271; Intr. tit. 10, Ont, Nus. 24, 25, 27, 28, 113. 3 Maleville, 195. 12 Toullie pp. 329 à 348, 354 à 365. 11 Pand. Franc., 331 et suir, C. N. 1409.
1281. La communauté n’est tenue des dettes mo bilières contractées avant le mariage par la femme qu’autant qu’elles sont constatées par acte authentique antérieur au mariage, ou ayant acquis avant la même époque une date certaine, soit par l’enregistrement, soi par le décès d’un ou de plusieurs signataires au dit acte ou par quelqu'autre preuve satisfaisante, excepté dan les matières commerciales, dans lesquelles la preuve peut se faire suivant les dispositions des articles 123 1234, 1235. ;
Le créancier de la femme, en vertu d’un acte dont k date n'est pas constatée tel que ci-dessus, ne peuta poursuivre contre elle le paiement avant la dissolutin de la communauté.
Le mari qui prétend avoir payé pour sa femme un
bilièr ñê 80 droit ( sur le:
Néa ls cr sur tot de la
nauté le dette de cette nature, n’en peut demander récompense ni à sa femme, ni à ses héritiers. | 146, 150, Paris, 222. Pothier, Com., 242, 259. Nouv. Den. 3
1 Pand. M Maleville, 196. 11 Pand. Frané., 340 et suiv. 12Touller, 332. 3 Delvincourt, p. 14. Froprone, Mariage,
ment: 1172-38. Code Civil B. C., art. 1225. C.
poux sont M 1282. Les dettes des successions purement mobiu dont se ières qui sont échues aux époux pendant le mariage, oient pen- sont pour le tout à la charge de la communauté.
atives aux Paris, 221 Orl., 187. Pothier, Com., 261-2-3; Suc- Ux ; css. ©. 5, art. 2, 8 2, alin. 6, 7 ; {nt. lil. 17, Orl., No. 112.
38 OÙ inté- 3 Maleville, 196. 11 Pand. Franc. 345. 12 Toullier, p.
unauté, où MR 109. C. N. 1411.
écompense À 1282, Les dettes d’une succession purement immobilière qui échoit à l’un des époux pendant le mariage,
; rentes ou ae sont point à la charge de la communauté; sauf le
eux époux; D droit qu'ont les créanciers de poursuivre leur paiement
aeubles qui M sur les immeubles de la succession.
Néanmoins, si cette succession est échiue au mari, et entretien M Les créanciers peuvent poursuivre leur paiement, soit iage. sur tous les biens propres au mari, soit même sur ceux 9, ch. 3. 2e la communauté, sauf, dans ce second cas, la récomm.. 233, 231, M pense due à la femme ou à ses héritiers. tit. 10, Orl, Renusson, Com., part. 1, c. 12, No. 29. Lamoignon, 19 Toullier M rrélés, tit. 32, art. 22 Pothier, Com:, 260, 261, 263 ; 331 et suivi ir, tit. 10, Orl., No. 29. 11 Pand. Franç., 345. 35 Delvincourt, p. 15. 12 Toullier, p. 411. GC. N. 1412.
1284. Si une succession purement immobilière est échue à la femme, et que celle-ci l'ait acceptée du consentement de son mari, les créanciers peuvent poursuivre kur paiement sur tous les biens de la femme; mais si h succession n’a été acceptée par la femme que comme ; autorisée en justice au refus du mari, les créanciers, en as d'insuffisance des biens de la succession, ne peuvent e pourvoir sur les autres biens de la femme avant la disblution de la communauté.
Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 2, dist. 3, Nos. 7, 15, : 6, Chopin sur Paris, liv. 2, tit, 1, No. 15. Renusson, om., part. 1, c. 12, Nos. 20, 24, 25. Pothier, Inir., tit. 0, Ori, No. 29, 3 Maleville, 197. 11 Pand. Franc. 47. 12 Toullier, p. 412. CG. N. 1413.
1285. Lorsque la succession échue à l’un des époux
s dettes mt br la femme authentique ant la mème strement, Soi ss au dit acte, excepté dans les Ja pret articles 12
acte dont k is, ne peuttl la dissolutit
a femme UN
est en partie mobilière et en partie immobilière, les dettes dont elle est grevée ne sont à la charge de la com. munauté que jusqu'à concurrence de la portion contri. butoire du mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobiiier comparée à celle des immeubles.
Cette portion contribuiire se règle d’après l'inventaire auquel le mari doit faire procéder, soit de son chef, si la succession le concerne personnellement, soit comme dirigeant et autorisant les actions de sa femme, s'il s’agit d’une succession à elle échue.
Lébrun, Com. liv. 2, c. 3, sec. 2; dist. 3, Nos. 4, 6,7 11, Duplessis sur Paris, Com., liv. 1, c. 5, sec. 3. Re. nusson, Com., part. 1, c. 12, No. 11. Pothier, Suc., c.5, art. 2, 9 2, alin. 8; Com., 264 à 267, Znr. tit. 10, Ori, Nos. 29 et 264. 3 Maleville, 198-9. 11 Pand. Franc, RS court,
349 et suiv. CG. N. 1414. Civil ]
1286. A défaut d'inventaire et dans tous les cas où 12: ce défaut préjudicie à la femme, elle ou ses héritiers peu. D divan vent, lors de la dissolution de la communauté, poursui- D ni. vire les récompenses de droit, et même faire preuve tant 11 P
-par titres et papiers domestiques que par témoins, et au p. 431 besoin par la commune renommée, de la consistance et" valeur du mobilier non-inventorié. 129
Blois, art. 183. Bretagne, 584. Catellan, liv. 8, c.3.nent Lapeyrère, vo. Inventaire, 186. 3 Maleville, 190 et suiv consent 11 Pand. Franc., 351. 3 Delvincourt, p. 16. 12 Toullier Bnauté o p. 425. OC. N. 1415. récomp
‘1287. Les dispositions de l'article 1285 ne font point@eu mar obstacle a ce que les créanciers d’une succession a Orléa partie mobilière et en partie immobilière poursuivent, 27 \ leur paiement sur les biens de la communauté, soit que ranc. la succession soit échue au mari, soit qu’elle soit échuge pp à la femme lorsque celle-ci l’a acceptée du consentement de son mari; le tout sauf les récompenses respectives 129
Il en est de même si la succession n’a été acceptée pat" En Va la femme que comme autorisée en justice, et que néa moins le mobilier en ait été confondu dans celui del communauté, sans un inventaire préalable.
Lamoignon, Arrélés, tit. 32, arts. 22, 23. Renuss Com. part. 1, c. 12, Nos. 20, 24, 25. Pothier, Sue. c. art. 2,8 2,alin.6. 3 Maleville, 200. 11 Pand. Fran
ère, les 354 et suiv. 12 Toullier, p. 426. 3 Delvincourt, 16. e la com- (.N. 1416.
A contri- 1288. Si la succession n’a été acceptée par la femme la valeur que comme autorisée en justice au refus du mari, et s’il À tai yaeu inventaire, les créanciers ne peuvent poursuivre | re Sn M eur paiement que sur les biens tant mobiliers qu'immoche LE biliers de cette succession, et, en cas d'insuffisance, ils it ar doivent attendre, pour le reste, la dissolution de la com- NT munauté.
os. 4, 6,1; Renusson, Com. part. 1, c. t?2, Nos. 20, 24, 25. Orléans, ec. 3. Re 1. Pothier, Com., 261-2 ; Suc., c. 5, art. 2, g 2, alin. 6; Sue. e.5, M luir. lil. 10, Orl., No. 10; Jnr. lit. 17, No. 112. Lamoi- 22102 Ont, MA gun, tit. 32, art. 24. 11 Pand. Franc. 354. 3 Delvinad. Franc, MR ourt, pp. 15, 17. 12 Toullier, pp. 427 à 431. Code
Civil B. G., art. 1281. C. N. 1417.
s les cas où 1289. Les règles établies par les articles 1282 et éritiers pet: W suivants, régissent les dettes dépendant d’une donation ité, poursui D comme celles résultant d'une succession.
preuve tal 11 Pand. Franc., 355. 3 Delvincourt, 17. 12 Toullier, moins, et au 431. C. N. 1418.
i À gisiansne 1290. Les créanciers peuvent poursuivre le paiement des dettes que la femme a contractées avec le consentement du mari, tant sur les biens de la communauté que sur ceux du mari ou de la femme ;. sauf la écompense due à la communauté, ou l'indemnité due au mari.
Orléans, tit. 10, art. 186. Pothier, Intr. lit. 10, Ori, Nos. 27, 28; Com., 248, 254. 3 Maleville, 201. 11 Pand. ranç., 355. 3 Delvincourt, pp. 14, 19, 22, 23. 12 Touller, pp. 367, 387, 415 à 421. C.N. 1419, 1426. :
1291. Toute dette qui n’est contractée par la femme ‘en vertu de la procuration générale ou spéciale du nari, est à la charge de la communauté ; et le créancier en peut poursuivre le paiement ni contre la femme ni ur ses biens personnels.
ff Arg. ex legr 20, Mandali. Duplessis sur Paris, Com. r. 1, c. 5, sec. 1. 3 Maleville, 202. 11 Pand. Fran, 6-7, 3 Delvincourt, 22. 12 foullier, p. 432.
, div. 8,0.) | 190 et suit.
12 Toullier,
ne font point accession el poursuiven 4 uté, soit que lle soit échut onsentement s respectives & acceptée pi et que né s celui del
POS
8 2. De l'administralion de la Communaulé, et de l'efra des acles de l’un el de l’autre époux relalivement à lh sociélé conjugale.
1292. Le mari administre seul les biens de la com. munauté. Il peut les vendre, aliéner et hypothéquer sans le concours de sa femme.
Il peut même seul en disposer par donation ou autre disposition entrevifs, pouvu que ce soit en faveur de personne capable et sans fraude.
Paris, 225, 233. Orléans, 123. Pothier, Com., Nos. 3 467, 468, 471; Puis. maril., 82; Intr. lil. 10, Orl. No. 58, 3 Maleville, 202. Contrà, Lamoignon, tit. 32, art, 65. 11 Pand. Franc. 355, 356, 357, 358. Merlin, Com, 2 9, No.5. OC. N. 1421, 1422. |
1293. L'un des époux. ne peut, au préjudice de l''utre, léguer plus qué sa part dans la communauté,
Le legs d’un effet de la communauté suit les règles applicables au cas du legs de la chose dont le testateur n’est propriétaire que pour partie.
Si la chose est tombée dans le lot du testateur et qu'elle se retrouve dans sa succession, le légataire a droit deh prendre en entier.
Paris, 296. Pothier, Com , 276, 475, 479; Inir. tit. 10 Ori., No. 158. 3 Malevilie, 203. 11 Pand, Franc. 365, S. R. BB. C., c. 34, s. 2, 8 2. Code Civil B. C., art. 881 G. N. 1423.
1294. Les condamnations pécuniaires encourue par le mari pour crime ou délit, peuvent se poursuive sur les biens de la communauté. Celles encourues pa la femme ne peuvent s’exécuter que sur ses biens @ après la dissolution de la communauté.
Louët et Brodeau, lettre C, c. c. 35, 52. . 1 Jourm des Aud., liv. 1, ch. 28. Leprestre, cent. 2, c. 98. Lebrun Com. liv. 2, c. 2, sec. 3. Renusson, Com. part. 1, c.f No. 46,51. Pothier, Com., 248, 249, 257; Puis. mari 56, 66. Orléans, 200. 3 Maleville, 202-3-4. 12 Toul lier, Nos. 221-2. 11 Pand. Franc., 365. Troplong Mariage, 915. C. N. 1424.
1295. Les condamnations prononcées contre l'ul des deux époux pour crime emportant la mort civile, n
justice.
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ment nu Papon, ch & de MES 0. de Louët et Brodeau, lettre (,c.39, 92. Pothier, Com., 249,474. 11 Pand.Franç., 368. 12 Toullier, pp. 250 et Suiv. : 223 et suiv. CO. N.
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pothéquer 1296. Les actes faits par la femme sans le consentement du mari, même avec l'autorisation de la justice,
a ou autre s'engagent les biens de la communauté que jusqu’à
faveur de oncurrence de ce qu’elle en profite, à moins que la
fmme n'ait contracté comme marchande publique «t
m., Nos, à, ur le fait de son commerce.
D, Orl., No. EE Paris, 234, 236. Pothier, Com., 255-6-7, 500; Puis. tit. Pot D 51, 13; Intr. dit. 10, Orl., No. 201. C. N. 14%6. erlin, Com, 1297. [La femme ne peut s’obliger ni engager les
biens de la communauté, même pour tirer son mari de pison, ou pour l’établissement de leurs enfants communs a cas d'absence du mari, sans y être autorisée par justice. ]
1298. Le mari a l'administration de tous les biens wrsonnels de la femme.
IL peut exercer seul toutes les actions mobilières et mssessoires qui appartiennent à sa femme.
ll ne peut aliéner les immeubles personnels de sa fmme sans son consentement. , Il est responsable de tout dépérissement des biens rsonnels de sa femme causé par défaut d'actes conseratoires. | Paris, 226, 228, 233. Orléans, 195. Coquille, quest. 7, Lamoignon, tit. 32, arts. 67, 68. Pothier, Puis. uril., 84, 91, 96; Com., 253, 473; Intr.lit. 10, Ori. 14, 153, 157. 11 Pand. Franc. 371. C.N. 1428. 1299. Les baux que le mari fait seul des biens sa femme ne peuvent excéder neuf ans; elle n’est pas ligée, anrès la dissolution de lx communauté, d’entrenir ceux qui ont été faits pour un plus long terups. .. Paris, 29. Lamoignon, tit. 32, arc. 69. Pothier, Puis. aril., 92, 93, 94, 95 ; Indr.. tit. 10, Orl., No. 156; Louage, 0.44. 2 Maleville, 206. 12 Pand. Franc. 375 el suiv. erlin, Rép., vo. Communauté, ? 3, No. 6. ? Toullier, ), 080 à 588. C. N. 1429, ;
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1300. Les baux de neuf ans et au-dessous, que h mari seul a passés ou renouvelés des biens de sa femme plus d’un’an avant l'expiration du bail courant, ne lient pas la femme, à moins que leur exécution n’ait commencé avant la dissolution de la communauté.
Arrél Part. Paris, 26 fév. 1672. Louët et Brodean lettre B,c. 5. Pothier, Louage, No. 44; Puis. marit. 94; Intr. tit. 10, Orl., No. 156. Lamoignon, tit. 39 a rt 11 Pand. Franc. 380. 12 Toullier, p. 588. C.X
1301. La femme ne peut s obliger avec ou pour son mari, qu’en qualité de commune ; toute obligation qu'elle contracte ainsi en autre qualité est nulle et sans effet,
S. R. B. C, c. 37, sec. 55. 3 Décisions des Tribunaux du B. C, p. 189. C. N. 1431.
1302. Le mari qui s’oblige pour les affaires propred de sa femme a, sur les biens de cette dernière, un recous pour se faire indemuiser de ce qu'il est appelé à paye par suite des obligations qu’il a ainsi contractées.
3 Maleville, 206. 11 Pand. Franc. 382. C. N. 1
1303. S'il est vendu un immeuble ou autre ob propre à l’un des époux, et que le prix en soit versé dan la communauté, sans qu’il en soit fait emplai, ou siell reçoit quelqu'autre chose appartenant exclusivement Tun d’eux, il y a lieu, en faveur de l'époux propriétaire au prélèvement du prix de l’objet ou de la valeur de] chose ainsi tombée dans la communauté.
Paris, 232. Pothier, Com., 497, 583, 593, 607, 608 Intr. tit. 10, Orl., No. 192. C. N. 1433. | * 1804. Si, au contraire, l’on a tiré de la communar des deniers qui ont servi à améliorer ou libérer de ch ges réelles l'immeuble appartenant à l’un des conjoint ou qui ont été employés au paiement des dettes perso nelles ou pour l'avantage exclusif de l’un d’eux, l'au a droit de prélever, à titre de récompense, sur les bia de la communauté, une somme égale à celles ainsi ployées.
aris, 232. Orléans, 100. Pothier, Com., 197, 5 593, 607, 608, 594-5-7-8. 3: Maleville, 207-8. 11 Pan Franc., 383. C. N. 1433.
1805. Le remploi est parfait à l'égard du mari tou
les fois que, lors de l'acquisition, il a déclaré qu'il
Jus, que le sa femme, nt, ne lient t commencé
et Brodean, 'uis. Maril.
, dit. 32, art, 588. C.ù.
où pour son gation qu'elle
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es Tribunaux
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, CG. N.tÔ% ou autre obj soit versé dan ploi, ou si el K clusivement ax propriétairt la valeur del
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à du mari ou!
déclaré qu'il
faisait des deniers provenus de l’aliénation de l’immeuble qui lui était propre, ou pour lui tenir lieu de remploi.
Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 2, Nos. 69, 70. pothier, Com., 198. 11 Pand. Franc., 387, 388. 11 Touller, p. 515. CG. N. 1434.
1306. La déclaration du mari que l'acquisition est hite des deniers provenus de l'immeuble vendu par la mme et pour lui servir de remploi, ne suffit pas, si ce rmploi n’a été formellement accepté par la femme, soit
r l'acte d'acquisition même, soit par tout acte subséquent fait avant la dissolution de la communauté.
Cod., L. 12, De jure dolium. Lebrun, Com., liv. 1, c. 5 dist. 3, No. 8; liv. 3, sec. 1, dist. ?, No. 72. Pothier,
Aion. 199, 200. 3 Maleville, 208. 11 Pand. Franc., 389
et Me Delvincourt, 17. 12 Toullier, pp. 516 à 536. (.N. 1435.
1307. La récompense du prix de l'immeuble appartnant au mari ne s'exerce que sur la masse de la communauté ; celle du prix de l’immeuble de la femme “exerce sur les biens personnels du mari, en cas d'inufisance des biens de la communauté.
Dans tous les cas, cette récompense consiste dans le ix même qu'a rapporté la vente et non dans la valeur elle ou convenue dé l’immeuble vendu.
Paris, 232. Lebrun, Com. liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 2. hthier, Com., 586, 588, 610; Intr. tit. 10, Orl,, Nos. (0, 101, 11 Pand. Franc. 393. C. N. 1436.
1308. Si les époux ont conjointement avantagé enfant commun, sans exprimer la proportion pour laelle ils entendaient contribuer, ils sont censés avoir ulu le faire également, soit que l’objet ait été fourni promis en effets de la communauté, soit qu'il l'ait été à biens personnels à l’un des époux; au dernier cas, à époux a sur les biens de l’autre une action en indemlé pour la moitié de ce qu’il a ainsi fourni, eu égard à valeur de l'effet donné au temps de la donation. Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 6. Renusson, m., part. 2, c. 3, No. 15. Pothier, Com., 649 à 655; , ©. 4, art. 2, 2 5; Intr. tit. 10, Orl., Nos. 85, 86, 131. ue Franç., 401-2. 12 Toullier, pp. 486 à 497. C. 1809. L'avantage fait par le mari seul à l'enfant
commun 6st à la charge de la communauté, et dans Je. cas d'acceptation, la femme doit en supporter la moiti à moins que le mari n’ait déclaré expressément qu'il s chargeait de cet avantage pour le tout ou pour une por. tion plus forte que la moitié.
Renusson, Com. part. 1, c. 6, No. 12; c. 13, No. 1; 2 Argou, liv. 3, c. 8. Pothier, Com., 647, 648, 656, 657: Sue, c. 4, art, 2, 8 5; Intr. tit. 10, Orl., No. 87. 3 Ma ville, 212. 11 Pand. Franc. 402. C. N. 1439, |
& 3. De la dissolution de la communaulé el de sa conti nualion dans cerlains cas.
I. De la dissolulion de la communaulc
1310. La communauté se dissout : 1. Par la mor naturelle; 2. Par la mort civile, 3. Par la séparation dé
corps; 4. Par la séparation de biens; 5. Par l’absenc@nti
de l’un des époux dans les cas et sous les restrictions exposés aux articles 109 et 110.
ff L. 59, L. 63, Pro socio, in hered. Pocquet, Com, règle XL, p. 382. Pothier, Com., 503-4-6; Mariage, 5 Inir. tit. 10, Orl., Nos. 87, 88. 3 ” oullier, pp. 23, 4 Code Civil B. C., art. 109, 110.
1311. La séparation de biens ne peut être poursuiv qu’en justice, devant le tribunal du domicile, par femme dont les intérêts sont mis en péril, et lorsque désordre des affairés du mari donne lieu de craindre q les biens de celui-ci ne soient pas suffisants pour remp les droits et reprises de la femme.
Toute séparation volontaire est nulle,
Cod., L. 29, L. 50, de jure dolium. Novelle 97,c. Lamoignon, tit. 32, art. 85, Pothier, Com., 510-24: Inir. tit. 17, Orl., No. 89. 3 Maleville, 214. 11 Pa Franc., 212. Merlin, RER vo. Séparalion de biens, a No, 8. C.N. 1443.
La séparation de biens que: prononcée
justice.est sans effet tant qu’elle 3°. : +: été exécu soit. par le paiement réel, constaié 6. : "is authentiq des droits et reprises de la femme, soi .u moins par! procédures aux fins d'obtenir ce paiement.
= Pothier, Com., 518, 523; Puis. maril., 18; Orlés art, 198, note 5. Lacombe, vo. Séparalion, No. f,
jiens rer Pothie 5, C.
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49. Lamoignon, tit. 32, art. 85. 2 Pigeau, 195 et suiv. Merlin, Rép., vo. Séparalion des biens, sec. 2, 8 3, art. 2, No. 6. CO. N. 1444.
1318. [Tout jugement en séparation de biens est scrit sans délai par le protonotaire sur un tableau 13, No. 15, tenu à cet effet, et afliché dans le greffe du tribunal qui , 656, 657: Murendu ce jugement ; et de cette inscription ainsi que 7. 3 Mal Me sa date il est fait mention à la suite du jugement 9, ns le registre où il est entré.
La séparation n'a d'effet contre les tiers que du jour de sa conti ces formalités ont été remplies.] R Orléans, 198. Ord. 1673, tit. 8, arts. 1, 2. Pothier, (un, 517, 521. 2 Pigeau, 195. Code Civil B. G. art.
t dans le:
la moitié, nt qu'il se \r une por.
ulé. ®, 2 Maleville, 215. 11 Pand. Frang., 415. C. N. Par la moi. ns ge Li éparation d@R Des formalités particulières sont. requises pour l’ob-
"ar l'absenc@ution des jugements en séparation contre les commerrestriction@iunts, ainsi qu'il est porte en l’Acle concernant la faillite, ê
64, ocquet, Com 1314. Le jugement qui prononce la séparation de Mariage, Ses remonte, quant à ses effets, au jour de la demande. r, pp. 23,2 PARLER Com., 521. Lacombe, p. 639. 11 Pand. Franc. 15. C. N. 1445.
tre poursuivi 1315. La séparation ne peut se demander que par icile, par femme elle-même ; ses créanciers ne le peuvent faire, , et lorsque Rime avec son consentement.
e craindre QU Néanmoins, au cas de la déconfiture du mari, ils s pour rempvent exercer les droits de leur débitrice jusqu’à conreuce de leurs créances.
lamoignon, tit. 32, art. 87. 3 Delvincourt, 25. 11 ovelle 97, cnd. Franc. 416. C. N. 1446.
m, 51021 1916. Les créanciers du mari peuvent se pourvoir 14, Il Pan tre la séparation de biens prononcée et même exéde biens, Si en fraude de leurs droits: ils peuvent même inter- Mur dans l'instance sur la demande en séparation pour : prononce [ contester.
5 te CROEE Too lilulo, quæ in frauden credit. 3 Delvincourt, ne Apps 2 5 Maleville, 216. 11 Pand. Franç., 417. C. N. 1447. MOTS gp. La femme qui a obtenu la séparation de biens LS out contribuer, proportionnellement à ses facultés et à , 18, Orka on.
ton, No. à les de son mari, tant aux frais du ménage qu’à ceux
D RE
d'éducation des enfants communs. Elle doit supporter entièrement ces frais s’il ne reste rien au mari.
Cod., L. 29, De jure dolium. Pothier, Com., Nos. 464 522. 11 Pand. Franc. 419. Merlin, vo. Séparalion g biens, sec. 2, 3 5, No. 8. OC. N. 1448.
1818. La femme séparée soit de corps et de biens soit de biens seulement, en reprend la libre adminis tration. Elle peut disposer de son mobilier et l'aliéner Elle ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du mari ou sans être autorisée en justice, à son refus.
Cod., L. 29, De jure dolium. Lebrun, Com. liv. 3, c.2 sec. |. Bourjon, liv. 1, part. 4, c. 4, sec. 4, arts. 15,17 Pothier, Com., 464, 522. Code Givil B. C., arts. 177, 17%, 206 et suiv. 11 Pand. Françg., 420. C. N. 217, 219, 1449
1319. Le mari n’est pas responsable du défaut d'emploi ou de remploi du prix de l'immeuble que la femme a aliéné sous l’autorisation de la justice, à moins qu'i n'ait concouru au contrat ou qu'il ne soit prouvé que le deniers ont été reçus par lui, ou ont tourné à son profit,
Hl est garant du défaut d'emploi ou de remploi, g la vente a été faite en sa présence et de son consen tement.
Lebrun, Com. liv. 3, c. ?, sec. 1, dist.?, No. 34, Maleville, 218. 11 Pand. Franç., 421. 3 Delvincourt 26. S. R.B. C., c. 37,8. 51. C. N. 1450.
1820. La communauté dissoute par la séparatir soit de corps et de biens, soit de biens seulement, m ôtre établie du consentement des parties. Au premie cas, le retour de la femme dans la maison du mari effed tue de plein droit ce rétablissement ; au second cas,i n'a lieu que par un acte passé devant notaire ave minute dont une expédition est déposée au grefle dut bunal qui a rendu le jugement en séparation et jointea dossier de la cause; duquel dépôt mention est faite d le registre à la suite de ce jugement, ainsi que surl tableau où est inscrite la séparation, au désir de l'a ticle 1313.
Lebrun, Com., liv. 3,c. 1, Nos. 25 et suiv. ie Com., 523 à 529; Orléans, tit. 10, art. 199; Maria 524. Code Civil B. C., art. 217. 3 Maleville, 219. bug Franc., 423. Troplong, Mariage, 1466. C1
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1321. Au cas de l’article précédent, la communauté
RRpOrr ntblie reprend son effet du jour du mariage; les choses. Nos. 464 ynt remises au même état que s’il n’y eût pas eu de ralion de gparation, sans préjudice néanmoins de l'exécution des
xtes qui, dans cet intervalle, ont pu être faits par la.
de biens, MiRenne en conformité de l’article 1318. D
, adminis: Toute convention par laquelle les époux rétablissent t l'aliéner, Mur communauté sous des conditions différentes de sentement Miles qui la réglaient antérieurement est nulle.
Lebrun, Com. liv. 3, c. 11, No. 25. Pothier, Com.,
EE s, 526 à 529. 11 Pand. Franç, 463 et sur, C. D HUE
Re 1322. La dissolution de la communauté opérée par: 219, 144. #paration soit de corps et de biens, soit de biens éfaut d'em-Mulement, ne donne pas ouverture aux droits de survie e la femme fetime, à moins que le contraire n'ait été spécialemoins qu'il ent stipulé par le contrat de mariuge.
uvé que les Louët et Brodeau, lettre C, No. 26; D, No. 36. Renus- , son profit M part 1. c. 9, No. 23. Pothier, Com., 519. Code
emploi, ML B. C., art. 36, 3 €, art. 208. C. N. 1452.
son Consen : | Il. De la continualion de la communaulé.
eu 1323. Si, lors de la mort naturelle ou civile de l’un époux, il se trouve des enfants mineurs issus de a séparationr mariage et que le survivant manque de faire procélement, pù à l'inventaire des biens communs, la communauté Au premië entinue en faveur de ces enfants, s'ils le jugent con-
u mari efecnble.
cond cas, iParis, 240, 241. Louet et Brodeau, CG, c. 30. Pocnotaire avelkt, Com., règle 1, p. 391. Pothier, Com. 769, 770, greffe du te Lamoignon, tit. 33, art. !. 3 Maleville, 213, 214.
Pand. Franç., 407. C. N. 1442.
224. L'inventaire requis pour empêcher la contition de la communauté doit être authentique, fait s les trois mois de la dissolution, avec un légitime adicteur, et clas en justice dans les trois mois qui suivi sa confection.
hris, 240, 241: Pothier, Com., 771 et suiv. 2 Prevost k Jannès, 105. . Lamoignon, tit. 33, arts. |, 2,
5. La continuation de la communauté, si elle est andée par les mineurs, profite également aux.enfants.
n et jointes est faite dat si que sur!
désir de l'a
Pothie 99; Maria nlle
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meurs issus du même mariage, s'ils veulent s'en pré. à valoir.
Renusson, Com., c. ?, Nos. 36, 37. Lacombe, Con 116. Pocquet, Com., art. V. Pothier, Com., 800, 8/3 et suiv. Lamoignon, tit. 33, art. 22.
1326. Le survivant des époux ne succède pas à gs enfants qui décèdent pendant la continuation de la com. munauté, dans les biens qui en dépendent ; la part des enfants ainsi décédés accroit à ceux qui survivent,
Paris, 243. 2 Laurière, 235 et suiv. Lamoignon, tit, 33, arts. 30, 31.
1327. La communauté continuée se partage pr moitié entre le survivant et ses enfants.
TE D
1328. La continuation de la communauté ne pe “être divisée, acceptée pour partie du temps qu'elle duré et répudiée pour le reste ; elle doit être acceptée répudiée pour le total.
2 Prevost de la Jannès, p. 115. 2? Argou, 47. Po quet, Com., règle X. Lamoignon, tit. 33, art, 40,
bles qui la composaient en sont tirés et deviennd propres au survivant pour une moitié et aux ent"
53. 2 Prevost de la Jannès, 106. Lacombe, Com. p. IBRete Renusson, Com., c. 3, Nos. 8, 10. Pothier, Com. 8li suiv. Lamoignon, tit. 33, arts. 32, 33.
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tombés dans la communauté, si elle éûüt'été encore subgistante, tombent également dans la continuation.
Lebrun, Com., liv. 3, c. 3, sec. 2, Nos. 10 et suiv. 2 prevost de la Jannès, 106. Pocquet, règle XI. Renusson, Com., liv. 3, c. 3, sec. 3, dist, 1, No. 7. Pothiér, Coh:,,824 et suiv. Lacombe, Com., 116, No. 9.
1881. Il n’en est pas de même quant aux enfañts; but ce qu'ils acquièrent d’ailleurs que de la première communauté, pendant la continuation, à quelque titre que ce soit, n'y tombe ni pour les fonds ni poyr les revenus.
Lebrun, Com., c. 3, sec. 3, dist. 1, No. 7. Prévost de Ja Jannès, 106-7, Pocquet, règles 1! et 12, pp. 397-8. Renusson, Com , c. 3, Nos. 21, 33. Lacombe; 16, 1#7. Pothier, Com., 829 et suiv. (
1932. Les charges de la continuatien de comimumuté sont : | | 1, Les dettes mobilières de la première communauté, ycompris les reprises et remplois dus à l’un ou à l’autre des conjoints, ainsi que le préciput du survivant ;
?. Les arrérages et la continuation des rentes dues par h première communauté ; |
. Les dettes que contracte le survivant pour les ifaires de la continuation, mais non celles qui lui sont étrangères.
Lebrun, Com., liv. 3, c. 3, sec. 4. Renusson, part. 4, e 1. Prevost de la Jannès, 107, 108. Pocquet, règle XILE, p; 399. Lacombe, 117. Pothier, Com., 837 et suiv. 1833. Le survivant est le chef et l'administrateur de acontinuation, et comme tel peut disposer de tout ce qui la compose, pourvu que ce soit à titre non gratuit et ans fraudé. (
D Paris, 225. 2 Prevost de la Jannès, 109, 111. 2 Argou, 6, Pocquet, règle XIII, p. 399. Lacombe, Com., No. 12, 117. Pothier, Com., 859. Lamoignon, tit. 33, art 4. 1334. Le survivant et ses enfants sont nourris et htretenus à même la continuation de la communauté, ns qu'il soit dû récompense de part ni d'autre, quand ème les dépenses seraient inégales.
Pocquet, p.400. Renusson, Com., part. 3, cc. 3, 6. quet, Droils de: Justice, c. 15, No. 26.
1335. La continuation de communauté se dissout
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par la mort naturelle ou c'.:le du survivant, ou par cells de tous les enfants décédés sans enfants.
Elle peut aussi se dissoudre en tout temps à la demande de l'une ou de l’autre des parties, quand même quelques. uns des enfants seraient encore mineurs.
Paris, 242. ? Argou, 52-4. Lebrun, Com., c. 3, sec. 3 No. !. Renusson, part. 2, No. 18. ? Prevost de la Jannès 112-3. Lacombe, 118, No. 17. Pothier, Com., 854 et suiv.
1886, Si la dissolution est demandée par le survivant et que‘quelques-uns des enfants soient encore mineurs sa demande doit être précédée d'un inventaire qu'il doit faire daus les formes de celui requis pour empêcher la _tontinüation, et à cette fin il est nommé aux mineurs un tuteur ad hoc pour les représenter et servir de légitime cofitradicteur.
». ® Pravost de la Jannès, 113. Pothier, Com., 854 et suiv. 1887. Si cette dissolution est demandée par les en.
fants, ils peuvent, soit en leur propre nom s’ils sont tous majeurs, soit au nom du tuteur, pour ceux qui sont mi. neurs, contraindre le survivant à faire procéder à Fin. ventaire el à leur rendre compte.
Paris, 242. 2? Prevost de la Jannés, 113. Pothier, Com, 854, 855 et suiv.
8 4. De l'acceplalion de la Communaule et de la renon. R cialion qui peul y élre faile, avec les condilions qui y son! relalives.
1338. Après la dissolution de J]1 communauté, h femme ou ses héritiers et représentants légaux, ont k faculté de l’accenter ou d'y renoncer; toute conventin contraire est nulle.
Paris, 257. Bourjon, liv. 3, part. 4, ce. 5, sec. 1, No. 2 Orléans, 204. Pothier, {ntr. à Com., No. 9; Com. 4), 531,535, 547, 549, 550, 551. 3 Maleville, 220. 11 Pand. Franc., 425. C. N. 1453.
1339. La femme qui s'est immiscée dans les biens de la communauté ne peut y renoncer.
Les actes purement ndministratifs ou conservatoire n'emportent pas immixtion.
Cod., L. 1, De repud. vel abstin. hered. ; L.?, De jun deliberandi Paris, 237, Oriéans, 204. Pothier, Com,
ar celle
emande 1clques-
, sec. à, Jannès, L et suiv, survivant mineurs, qu'il doit pêcher la ineurs un e légitime
54 et suiv.
ar les en:
3 sont tous ai sont mi der à l'in
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CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC. 316 538, 539, 540 ; Orl., sur art. 204; Jntr. lit, 10, Orl,, tit. 41, Renusson, Com., part. 2, c. 1, No. 9. C. N. 1454.
1340. La femme majeure qui a une fois pris le quaté de commune, ne peut plus y renoncer, ni se saire restituer contre cette qualité, à moins qu'il n’y ait eu dol de la part des héritiers du mari.
Bourjon, liv. 3, part. 4, c. 5, dist, 3, No. 93. Coquille, quest. 115. 3 Maleville, 221. 11 Pand. Franç., 426. Pothier, Com., 532, 536, 558; Intr. lit. 10, Orl, No. 93. Merlin, Rép., vo. Renoncialion à Com., No. 6. C. N. 1455.
1341. [Si la femme est mineure, elle.ne peut acepter la communauté qu'avec l'assistance de son curaur, et l'autorisation du juge, sur avis du conseil de fimille ; accompagnée de ces formalités, l’acceptation est irrévocable et a le même effet que si la femme eût été majeure.]
Code Civil B.-C., arts. 166, 1001 et suiv.
1342. La femme survivante doit, dans les trois mis .
du jour du décès du mari, faire faire un inventaire fidèle exact de tous les biens de ia communauté, contradicbirement avec les héritiers du mari, ou eux dûment appelés.
4 237. Bourjon, liv. 3, part. 4, c. 5, dist. 2, No. 28. Pocquet, Com., règle 48, 337. Pothier, Com., 560, 561, 56 à 566, 681-2-7; Cout. d'Orl., art. 204, Notes 6, 7. EUR tit. 7, art. 5. Merlin, Rép., vo. Inventaire, 8 5, No. 3.
[Get inventaire doit être fait en forme notariée, en ninûte et clos en justice de la manière requise par l’artile1324 pin empêcher la continuation de communauté.]
1848. La femme peut cependant renoncer à la comunauté sans faire inventaire dans les cas suivants: and la dissolution a eu lieu du vivant du mari ; quand héritiers de ce dernier sont en possession de tous les lets ; s'il a été fait un inventaire à leur requête, ou s’il en a eu un peu de temps avant le décés du mari; s'il a eu récemment saisie et vente générales des biens de communauté, ou s’il est justifié par un procès-Vérbal > carence, qu’il n’y en avait aucuns. |
Pothier, Com., 561, 563, 564, 565; Cout. d'Orl., art. k, Notes 6, 7.
. 1844. Outre les trois mois accordés à la femme
pour faire inventaire, elle a, pour délibérer sur son ac. ceptaton ou répudiation, un délai de quarante jours, qui commence à courir à l’expiration des trois mois ou de h clôture de l'inventaire ‘s’il a été terminé avant les trois mois. :
Ord. 1617, tit. 7, arts. 1, 2. Pothier, Com., 552-3 : Yyr til. 10, Orl., No. 92. Code Civil B.-C., art. 664. C.N. 735, 1457. ;
2345. Dans ces délais de trois mois et de quarants jours, la femme doit faire sa renonciation, laquelle s fait par acte notarié ou par une déclaration judiciaire
dont il est donné acte par le tribunal. nm Pothier, Com., 552, 553, Intr. lil. 10, Orl., No. ©, m Code Civil B.-C. art. 651. C. N. 1457. :
1346. La veuve poursuivie comme commune peut C cependant, suivant les circonstances, obtenir du tribunal la prorogation des délais fixés par les articles précédents lT Ord. 1667, tit. 7, arts. 4, 5. Code Civil BC, art. 6h Hs
1347. La femme qui n’a ni procédé à inventaire ni renoncé dans les délais prescrits où accorués, n'es pas pour cela privée de Ja faculté de le faire; elle yes au contraire admise tant qu’elle ne s’est pas immiscéee qu'elle n’a pas fait acte de commune; elle peut seul ment être poursuivie comme telle jusqu’à ce qu'elle a renoncé, et elle doit les frais faits contre elle jusqu'às renonciation.
Pothier, Com., 534, 544, 556, 557; Intr. lil. 10. On No. 93. Renusson, Com., part. 2, c. 1, No. 28. 3 Mali ville, 222. Code Civil B.-C., art. 656. C. N. 1459 |
1348. La veuve qui a diverti ou recélé quelqu effets de la communauté, est déclarée commune, nono stant sa renonciation ; il en est de même à l'égard de héritiers.
Lehrun, Com., liv. 3, c. 2, dist. 2. Pocquet, p. Renusson, Com., part. ?, c. 2. Pothier, Com., 690; Co d'Orl., art. 204. 11 Pand. Franç., 429. OC. N. 1460,
18349. Si la femme meurt avant l'expiration à trois mois sans avoir fait ou terminé l’inveutaire, les ritiers ont pour le faire et terminer un nouveau délai
trois mois, à compter du décès de la veuve, et de qua-
la femme rante jours pour délibérer, après la clôture de l'inventaire. gur son ac Si la veuve meurt ayant terminé l'inventaire, sés hérite jours, qui tirs ont pour délibérer un nouveau délai de quarante jois ou de la jours après son décès.
ant les trois Ils peuvent au surplus dans tous les cas renoncer à la communauté dans les formes établies à l'égard de la 552-3 ; Intr. KR femme, et: les articles 1346 et 1347 en ce titre leur sont +. 664. CN. DR cpplicables.
“? Lelvincourt, 30. Favard de Langlade, Reég. dolal, ê
> No. 10. 5 Marcadé, p. 601. C. N. 1461.
1850. Les dispositions des articles 1342 et suivants sont applicables aux femmes des individus morts civilement, à partir du moment où la mort civile a commencé.
| Code Civil B. C. art. 36, 2 7, 8. 11 Pand. Franc. 430.
1351. Les créanciers de la femme peuvent attaquer hrenonciation qui aurait été faite par elle où par ses héritiers en fraude de leurs droits, et accepter la communauté de leur chef.
Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qu’en fiveur des crésnciers et jusqu'à concurrence de leurs «éances. Elie ne l’est pas au profit de la femme ou de ss héritiers qui ont renoncé.
flarg. ex lilulo: Que in fraudem credil. Pothier, (om., 533, 559. Code Civil B. C., arts. 655, 1031. ‘11 Pand. Franc., 432. G. N. 1464.
1352. La veuve, soit qu'elle accepte, soit aie renonce, a droit, pendant les délais prescrits ou qui lui sont accordés pour faire inventaire et délibérer, de vivre avec sés domestiques sur les provisions existantes, et à défaut, par emprunt au compte de la communauté, à la charge d’en user modérément.
Elle ne doit aucun loyer à raison de l'habitation q'elle a faite, pendant les délais, dans la maison où elle st restée après le décès de son mari, soit que cette maison appertienne à la communauté, soit qu'elle apparlenne aux héritiers du mari, ou qu ’elle soit tenue à titre de loyer ; dans ce dernier cas, la femme, pendant les délais, ne contribue pas au paiement du loyer, lequel est pris sur la masse.
| de quarante n, laquelle se on judiciaire,
_ Orl.,, N°.
ommune peuti nir du tribunal les précédents B.-C., art. 667.
, à i'inventaire accordés, ne aire; elle yes pas immiscée e elle peut geule ‘à ce qu'elka elle jusqu'à s
br. Lil. 10. Où 0. 28. 3 Mal N. 1499.
recélé quelqu ommune, nono e à l'égard de
Pocquet, p: ‘ Com, ra C, N. 146
t “ts inveutaire, Les
nouveau délii 20*
Pothier, Com., 542, 770, 771. 3 Maleville. 2245, 1 F Pand. Franç., 433. 3 Delvin., 31, 5 Proudhon, Usufruit Leb No. 2799. C. N. 1465. 112
13353. Lorsque la communauté est dissoute par le 112. prédécès de la femme, ses héritiers peuvent ‘y renoncer ‘1, dans le délai et dans les formes que prescrit la loii l'égard de la femme survivante, sauf qu'ils ne sont pas ar
tenus pour cela de faire inventaire. n | jBothier, Com., 559, 562. 11 Pand. Franc. 433-4. C.N
bles (
des it
8 ». Du parlage de la communaulé. Pot
1354. Après l acceptation de la communauté par l 4 femme ou ses héritiers, l'actif se partage et le passif est 13, -Supporté en la manière ci-après déterminée. bs bic Pothier, Com., £48, 582; Cout. d'Orl. art. 186. C,N, TA®
Du parlage de l'actif
135%. Les époux ou leurs héritiers rapportent à h masse des biens communs tout ce dont ils sont débiteurs envers la communauté à titre de récompense ou d'in. demnité, d’après les règles ci-dessus prescrites au pars Muau graphe deuxième de la présente section. par eu
Pothier, Com., 582, 583, 612. 3 Maleville, 295, 11e di Pand. Franc., 435, C. N. 1468. | Pothi
1356. Chaque époux ou son héritier rapporte égale. Male ment les sommes qui ont été tirées de la communauti à 136 ou la valeur des biens que l'époux y a pris pour doter unur la enfant d’un autre lit, ou pour doter personnellementpoux 0 l'enfant commun. Pothi
Renusson, Com., part. 2, c. 3, No. 16. Pothier, Com,Bi8. 3. 641 ; Intr. lil. 10, Orl., Nos. 130-1. GC. N. 1469. 136:
1357, Sur la masse des biens chaque époux ou sorte « héritier prélève : utres o
1. Ses biens personnels qui ne sont pas entrés dans Hans Jes communauté, s'ils existent en nature, ou ceux qui ontion été acquis en remploi ; Le su
2. Le prix de ses immeubles qui ont été aliénés pente hérit dant la communauté, et dont il n’a pas été fait rempli exerc
3. Les indemnités qui lui sont dues par la commiéBnce se nauté. s l'eno
9924-5, |] Paris, 232. Orléans, 192. Louët et. Brodeau, R, c. 30. Usufruit, ebrun, Com. liv. 3, c. 2, sec. 6. Pothier, Com., 9, 100,
112,116, 584, 607, 609, 701; Intr. tit. 10, Orl., Nos. 99, ute par le 112, C. N. 1470.
y renoncer ‘1858. Les prélèvements de la femme s’exercent it la loià avant ceux du mari. Ils s’exercent pour les biens qui e sont pas nexistent plus en nature, d’abord sur l'argent comptant,
suite sur le mobilier, et subsidiairement, sur les immeu- 133-4. C.N. bles de la communauté; dans ce dernier cas, le choix des immeubles est déféré à la femme et à ses héritiers. Pothier, Com., 701 ; Intr. Cout. d’Orl., Nos, 98, 117.3 Ÿ Maleville, 226. 11 Pand. Franç., 437. 12 Toullier, 513. aauté par k ER N. 1471.
le passif est 1359. Le mari ne peut exercer ses reprises que sur ks biens de la communauté.
. 186. CN. La femme et ses héritiers, en cas d'insuffisance de
h communauté, les exercent sur les biens personnels du mari.
Pothier, Com., 610 ; Intr. lit. 10, Orl., No. 117. 11Pand. Franç., 437. 3 Delvincourt, 36. C. N.1472.
1860. Les remplois et récompenses dus par la comminauté aux époux, et les récompenses et indemnités mar eux dues à la communauté, emportent les intérêts de plein droit du jour de sa dissolution. ;
Pothier, Com., 589, 702; Intr. lil. 10, Orl., No. 134. > Maleville, 227. 11 Pand. Franc., 438. C. N. 1473.
1361. Après les prélèvements faits et les dettes payées ur la masse, le surplus se partage par moitié entre les poux ou ceux qui les représentent.
Pothier, Com., 536, 577, 701, 702. 11 Pand. Franç,, 38.3. Delvincourt, 36. C. N. 1474.
1362. Si les héritiers de la femme sont divisés, de rte que l’un ait accepté la communauté, à laquelle les utres ont renoncé, celui qui a accepté ne peut prendre ans les biens qui échéent au lot de la femme que la tion qu'il y aurait eue si tous eussent accepté.
Le surplus reste au mari, qui demeure chargé envers shéritiers renonçants des droits que la femme aurait exercer en cas de renonciation ; mais jusqu'à concurnce seulement de la portion héréditaire de chacun de srenonçants.
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Pothier, Com., 578, 579 ; Intr. til. 10, Orl., No. 95, 1] Pand. Franc., 439. C. N. 1475.
1363. Le partage de la communauté, pour tout ce qui regarde ses formes, la licitation des immeuble,
quand il y a lieu, les effets du partage, la garantie quil
en résulte et les soultes, sont soumis aux règles qui sont établies au titre Des Successions, pour les partages entre cohéritiers.
. Code Civil B. C., arts. 689 et suiv. 3 Delvincourt, 36, G. N. 1476.
1864. Celui des époux qui aurait diverti ou recéké quelques effets de la communauté, est privé de sa portion dans ces effets.
Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. ?, No. 31. Louite -Brodeau, R, No. !. Pothier, Com., 690, 691. 3 Malevilke 227, 228. 11 Pand. Franç., 440, 441. Q. N. 1477.
1365. Après le partage consommé, si l’un desépo est créancier personnel de l’autre, comme lorsque le pri
de son bien a été employé à payer une dette personnel
de l’autre époux, ou pour toute autre cause, il exercss créance sur la part qui est échue à celui-ci dans la com munauté ou sur ses biens personnels.
liquid:
Potl
jo, li 10, Or œunau puit à 1 ywn én inventa
Pothier, Com., 676, 680. 11 Pand. Franc., 441. C.
1366. Les créances personnelles que les époux of à exercer l’un contre l’autre ne portent intérêt que s vant les règles ordinaires.
ff Arg. ex lege 17, 8 3, de usuris ; L. 127, de verb. obli Merlin, Rép., vo. Gains nupliaux, ? 5, No. 3. 11 Pan Franc., 441, 442. C. N. 147,
1367. Les donations que l’un des époux a faites l'autre ne s'exécutent pas sur la communauté, mais se ment sur la part qu'y a l'époux donateur, ou sur biens personnels.
Pothier, Com., 679. 11 Pand. Franç., 442. 3 Del court,:38. C. N. 1480.
1368. Le deuil de la femme est aux frais des hé tiers du mari prédécédé.
. La Yaleur de ce deuil est réglée selon la fortune mari.
Il en est dû mème à la femme qui renonce à la ct munauté.
btalité quf s0
fonnelle à com ne suffis
Fou! Cod., L. 22, 8 9, de jure deliberandi ; L. 13, de negoliis ur tout ce gstis. Renusson, Com., part. 2, c. 3, No. 28. Pothier, immeubles Gom., 275, 678. 11 Pand. Franc., 243. 3 Delvincourt, 31.
arantie qui C. N. 1481.
les qui sont I. Du passif de la communaulé el de la contribulion
rtages entre | aux delles.
incourt, 36 1369. Les dettes de la communauté sont pour moitié US à a charge de chacun des époux ou de leurs héritiers.
ti ourel Les frais de scellés, inventaires, ventes de mobilier,
liquidation, licitation et partage, font partie de ces déttes.
Pothier, Com., 274, 275, 498, 548, 576, 726, 733. Bour- 4. Louët ci on, Liv. 3, part. 6, c. 6, sec. 4, art. 19. Pothier, Intr. tit.
3 MalevilleM 10, Orl., 135. C. N. 1482.
1477. 1390. La femme n'est tenue des dettes de la comun desépo munauté, même en lacceptant, soit à l'égard du mari, rsque le pri vit à l'égard des créanciers, que jusqu’à concurrence de
e personnels émolument ; pourvu qu’il y ait eu bon et fidèle , il exerce se iventaire, et en rendant compte, tant du contenu de cet dans la conirentaire, que de ce qu'il lui est échu par le partage.
M Paris, 221, 228. Renusson, Com., part. 2, c. 6, No. 5. Pothier, Com., 727, 729, 759, 703, 726, 733, 735 et suiv. 140, 745; Obl., 84; Intr. tit. 10, Orl., No. 187. 3 Maleville, 230. 11 Pand. Franç., 445. C. N. 1483. 1371. Le mari est tenu envers les créanciers pour la btalité des dettes de la communauté par lui contractées ; auf son recours contre la femme ou ses héritiers, s'ils acceptent, pour la moitié des dites dettes ou jusqu’à conurrence de leur émolument. .
Lebrun, Com., liv. 2, c. 3. Renusson, Com., part. 2, c. ÿ, No. 5. Pothier, Com., 227, 229, 759 ; Intr. til. 10, Orl., os. 135, 136. 3 Maleville, 230. 11 Pand. Franc. 455. CN. 1484.
1372. Il n'est tenu que pour moitié de celles persnnelles à la femme et qui sont tombées à la charge de k communauté, à moins que la part afférente à la femme ue suffise pas pour acquitter sa moitié.
Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 1, No. 18. Pothier, Com., NO; Intr. tit. 10, Orl., Nos. 137, 138. 3 Maleville, 230, Bl, 11 Pand. Franç., 455 et suiv. C. N. 1485.
1378. La femme peut être poursuivie pour la tota-
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entrées dans la communauté ; sauf son recours contre mari ou son héritier pour la moitié de ces dettes, si q accepte, ct pour la totalité, si elle renonce.
Renusson, Com., part. 2, c. 6, Nos. 12, 13. Pothie Com, 731, 739, 759 ; Intr. tü. 10, Orl., No. 138. 11 Pan( Franc., 456. C. N. 1486.
1374. La femme qui, pendant la communautl
s'oblige avec son mari, même solidairement, est cens ne le faire qu’en qualité de commune ; en acceptant, «| n’est tenue personnellement que pour moitié de la det ainsi contractée, et ne l’est aucunement si elle renon
1375. La femme qui a payé une dette de la cr munauté au-delà de sa moitié, n’a pas de répétition po l’excédant, à moins que la quittance n’exprime que qu'elle a payé était pour sa moitié.
Mais elle a un recours contre son mari ou ses héritie
ff L. 19, L. 44, L. 65, de condiclione indeb. Pothig Com., 736, 738; Intr. lit. 10, Orl., art. 187, Note 4, Maleville, 231. 11 Pand. Franç., 457. 3 Delvincourt, 3 C. N. 1488. «
1376. Celui des deux époux qui, par l’effet de l'h pothèque exercée sur l’immeuble à lui échu en partag Se trouve poursuivi pour la totalite d’une dette de co munauté, a, de droit, son recours pour la moitié de cel dette contre l’autre époux ou ses héritiers.
Pothier, Com., 751, 759; Intr. til. 10, Orl.,, Nos. {(
Pand. Franc. 457, 458..C. N
1377. Les dispositions précédentes ne font p obstacle à ce que, par le partage, l’un ou lautre copartageants soit chargé de payer une quotité de det autre que la moitié, même de les acquitter entièreme
Pothier, Com, 759; Intr. til. 10, Orl., No. 140. Pand. Franc. 458, 459. C. N. 1490.
1378. Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard mari ou de la femme, a lieu à l'égard des héritiers l’un et de l’autre, et ces héritiers exercent les mên droits et sont soumis aux mêmes actions que le conjo qu'ils représentent.
ML 24, de verb. signif.; L. 119, de adquirendi ao HA Pothier, Com., 730, 733, 737, 41, 744,1
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CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETU. 823
ls De la renoncialion à la communauté et de ses effets.
1879. La femme qui renonce ne peut prétendre pune part dans les biens de la communauté, pas ne dans le mobilier qui y est entré de son chef.
1380. [Elle peut cependant retenir les hardes et yes à SON usage personnel, sans y comprendre d’autres x que les gages et dons nuptiaux.]
uthier, Com., 549, 568, 569, 572. 3 Maleville, 232. [pand. Franç., 460. 3 Delvincourt, 39. Merlin, Rép. eroissement. G..N. 1492.
1581. La femme renonçante a droit de reprendre : | Les immeubles à elle appartenant, s'ils existent en re, ou l'immeuble qui a été acquis en remploi :
| Le prix de ses immeubles aliénés dont le remploi pas été fait et accepté comme il est dit ci-dessus en icle 1306 ;
| Les indemnités qui peuvent lui être dues par la munauté.
ris, 232. Orléans, 192. Lebrun, Com. liv. 3, c. 2, 6, dist. 1, No. 1. Pothier, . Com., 99, 100, 585, 595, 4609 ; Pnér. Lil. LD, Orl., Nos. 99, 100, L12, 116. 11 i. Franc, 461. C. N. 1493.
ks2, La femme renonçante est déchargée de toute bution aux dettes de la commuaauté, tant à l'égard
mri qu'à l'égard des créanciers, même de ceux
xs qui elle s’est obligée conjointement avec son mari. lle reste cependant tenue de la dette qui, provenant nairement de son chef, est tombée dans la commu- &: sauf, dans ce cas, son recours contre le mari. ou ritiers.
musson, Com., part. 2, c. 6, No. 15. Pothier, Com,., 074, 0795, 731, 732; Intr. lil. 10, Orl., No. 14. ans, 205. S. R. B. C., c. 37, sec. 55. 3 Maleville, Il Pand. Franç., 462. C. N. 1494.
83. Elle peut exercer toutes les actions et reprises Kus détaillées, tant sur les biens de la communauté ur les biens personnels du mari.
shéritiers le peuvent de même, sauf en ce qui con- : le prélèvement des linges et hurdes, ainsi que le nent et la nourriture pendant les délais donnés pour
y 1h ë | LE È RO
een eo
faire inventaire et délibérer, lesquels droits sont pure ment personnels à la femme survivante.
Pothier, Com., 572, 583, 680. 11 Pand. Franc. 463 3 Delvincourt, 21, 40. C. N. 1495. à
DE LA COMMUNAUTÉ CONVENTIONNELLE, ET DES CONDITION LES PLUS ORDINAIRES QUI PEUVENT MODIFIER OU yty EXCLURE LA COMMUNAUTÉ LÉGALE.
81384. Les époux peuvent modifier la communau légale par toute espèce de conventions non contrair aux articles 1258 et 1259.
Les principales modifications sont celles qui ont lie en stipulant:
1. Que le mobilier présent ou futur n’entrera pase communauté, ou n’y entrera que pour partie, par vo dé réalisation ; ;
2. Qu'on y comprendra la totalité ou partie des à meubles présents ou futurs, par voie d’ameublissemen
3. Que les époux paieront séparément leurs det antérieures au mariage ; VA
4, Qu'en cas de renonciation, la femme pourra prendre ses apports francs et quittes ;
Que les époux auront des parts inégales
7. Qu'il y aura entre eux communauté universelle ( à titre universel. FEU
.Pothier, Com., 272, 466. 12 Pand. Franc. pp. 5 suiv. 2 Rogron, Code Civil, p. 1819. C. N. 1497.
& !. De la clause de réalisation.
1385. Par la clause de réalisation les parties @ cluent de la communauté, pour le tout ou pour part leur mobilier qui sans cela y tomberait.
Lorsqu’elles stipulent qu’elles en mettront réciproc ment dans la communauté jusqu’à concurrence à certaine somme ou d’une valeur déterminée, ellesa par cela seul, censées se réserver le surplus.
.Pothier, Com., 287, 301, 315, 316, 317, 318, 331. Pand. Franc. 15 et suiv. 2? Rogron, C.C., p. 1829, C
Lel | Bourj
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1896. Cette clause rend l'époux débiteur envers la wamunaulé de la somme qu’il a promis d'y mettre, ct tblige à justifier cet apport.
Pothier, Com, 287, 288, 289, 290, 296, 302 ; Antr. tit. 1, 0r., Nus. 40, 45. 3 Maleville, 238 et suiv. 11 Pand. fanç., 26 et suiv. 2 Rogron, C. C., p. 1830. C. N. 1501.
1387. L'apport est suffisamment justifié, quant au CONDITIONS an, pur la ‘declaration portee au contrat de mariage, R OU Mu e son mobilier est de telle valeur.
lLest suffisamment justifié, à l'égard de la femme, par kquittance que le mari donne, soit à elle, soit à ceux qu lui ont fait l'avantage.
& l'apport n’est pas exigé dans les dix ans, la ferime x cengee l'avoir fait, sauf preuve contraire.
sont pure
ranc., 46
ommunau n contraire
; qui ont lie
5. Lebrun, Com., liv. 8, tit, 2, sec. 1, dist. 3, No. 42. iBourjon, p. 650. 3 Maleville, 239, 240. 11 Pand. ane, 33 et sniv. 2 Rogron, CO. C., p. 1830. C. N. 1502. 1388. Chaque époux a le droit de reprendre et prémer sur les biens de la communauté, lors de sa dissolujn, la valeur du mobilier qu'il y a apporté rs du mriage ou qui lui est echu depuis, en sus de ce qu'il oblige d’y faire entrer. | à Pothier, Uum., 319, 325. 3 Maleville, 239, 240. 12 and, Franc., 36. 3 Delvincourt, 43. 2 Rogron, C. C., gi). C. N 1503.
1889. [Dans le cas de Particle précédent, le mobiqui echuit à chacun des conjoints pendant le mage doit ètre constaté par un inventaire ou autre titre quivalent.
Au cas du mari, le défaut de tel inventaire ou titre rend non recevable à exercer la reprise du mobilier ii lui est échu pendant le mariage.
Si, au contraire, il s'agit de la femme, il lui est loisible psi qu'à ses heritiers de faire, en pareil cas, preuve soit rltre, soit par. temoins et même par commune renomke, du mobilier qui lui est ainsi échu.]
Puthier, Com., 300. 3 Maleville, p. 240. 12 Pand. ang., 39, 40. 2 Rogron, OC. C., 1832. CG. N. 1504.
$ 2. De la clause d'ameublissement.
LUS
Pothier, Cum, 297, 298, 300; Intr. tit. 10, Orl., No. :
\ | } L à il (DEN M NE à Li L Î M DATE NOEL RE‘:
| h A} EN :
L « 11 4 | 1 1 { | EURE EL ÿ Le 4 ‘ | (LU 1 ‘ Le LE 1 È : il si LE UN 1 # 1 1 RU 4 » | ï ul THE 4 1 J nu à : } 4 fl k | | El juil HR TE Jui t
ll | ILES {11 f
il |
laquelle les époux ou l’un d’eux, font entrer en Con munauté tout ou partie de leurs immeubles présents 9 futurs.
* Renusson, Propres, c. 6, secs. 1, 3, 8. Pothicr, Com 303; ‘'ntr, tit. 10, Orl., Nos. 53, 56. G. N. 1505, . Æ891, L'ameublissement est. général ou particulier *_Ilest général, quand les époux déclarent vouloir &t
communs en tous biens, ou que toutes les succession
qui leur aviendront seront communes.
1l'est particulier, lorsqu'ils c.:1t promis seulement d'ar porter à la communauté quelques immeubles déterminés
Pothier, Com., 304, 305 ; Intr. tit. 10, Orl., Nos, 59, 5
13992. L'ameublissement peut être déterminé ou : déterminé.
Il:est déterminé, quand l'époux a déclaré ameublir « mettre en communauté un tel immeuble en tout ou ju qu'à concurrence d’une certaine somme. Il est ind terminé, quand l'époux a simplement déclaré avo apporté en communauté ses immeubles jusqu'à conc rence d’une certaine somme.
Pothier, Com., 305; Intr. lit. 10, Orl.,, Nos. 53,5
Lebrun, Com., liv. 1, c. 5, dist. 2, No. 7. C. N. 1506.
1993. L'effet de l’ameublissement déterminé est rendre l’immeuble-ou les immeubles qui en sont frap biens de communauté, comme les meubles mêmes.
Lorsque l'immeuble ou les immeubles de la fem sont'ameublis en totalité, le mari en peut dispo comme des autres effets de la communauté et les aliénl
totalement.
Si Vimmeuble n'est ameubli que pour une certai somme, le mari ne peut l’aliéner qu'avec le cons tement de sa femme ; il peut l'hypothéquer sans ce ct sentement, mais jusqu’à concurrence seulement de portion ameublie.
Lebrun, Com., liv. 1, c. 5, dist. 7. Pothier, Com. à 309, 311 ; Intr. lit. 10, Orl., Nos. 53, 55. 11 Pand. Fran 44-5,: C: N. 1507.
1394. L'ameublissement indéterminé ne rend pas communauté propriétaire des immeubles qui en 4 frappés ; son effet se réduit à obliger l'époux qui l'a ci senti à Comprendre dans la masse, lors de la dissoluti
lle, 24
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ent Sur
utres bi Les cr trait He as ét 1 | ihentk Paris, 0, 4. n I, 353, aleville url, 46.
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elques-uns de ses immeubles jusqu'à concurrence de k somme, qu'il a promise.
Le mari ne peut aliéner en tout ou en partie, sans le wnsentement de sa femme, les immeubles sur lesquels
er Ci Con présents o
js Con établi l'ameublissement indéterminé, mais il peut les
Fa AIN ipothéquer jusqu'à concurrence de cet ameublissement. | particulier othier, Com., 313; Intr. tit. 10, Orl., No. 55. 3 Male- Vouloir 1 12 242-3. 11 Pand. Franc., 49. 3 Delvincourt, 45. 2
succession Prron, C. C., pp. 1834 et suiv. C. N. 1508.
1395. L’époux qui a ameubli un héritage a, lors du ge, la faculté de le retenir, en le précomptant sur
uwpart pour le prix qu'il vaut alors, et ses héritiers ont
mème droit.
Pothier, Com., 310, 712. 12 Pand. Franc., 52. 3 Male-
ille, 243. © Proudhon, Usufruil, No. 2664. C. N. 1509.
8 3. De la elause de séparalion de delles.
1396. La clause par laquelle les époux stipulent mis.paieront séparément leurs dettes personnelles, les ilige à se faire, lors de la dissolution de la communauté, pectivement raison des dettes qui sont justifiées avoir & acquittées par la communauté, à la décharge de lui des époux qui en était débiteur.
Cette-obligation est la mème, soit qu'il y ait eu invenhire ou non; mais si le mobilier apporté pur les époux la pas été constaté par un inventaire ou état authentie antérieur au mariage, les créanciers de l’un et de hutre époux peuvent, sans avoir égard à aucune des ktinctions qui sont réclamées, poursuivre leur paie- Bent sur le mobilier non inventorié, comme sur tous les utres biens de la communauté. :
Les créanciers ont le même droit sur le mobilier qui raitéchu aux époux pendant la communauté, s'il n’a is été pareillement constaté par un inventaire où état thentique.
Paris, 222. Orléans, 212. Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, 4. Renusson, Com., part. 1, c. 11. Pothier, Com. 1, 393, 361,363, 370, 31É 615; Coul. d'Orl., art. 212. 3 aleville,, 244. 12 Pand. Franc.,.53 et suiv. 3 Delvinurt,:46: . C..N. 1510.
1397. Lorsque les époux apportent dans la commuuté une somme certaine ou un corps déterminé, un
lement d'af a déterminés , Nos, 92, 5
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tel apport emporte la convention tacite qu'il n’est point greve de dettes antérieures au mariage, et il doit être fait raison par l'époux débiteur à l’autre de toutes celles qui diminueruient l'apport promis.
Pothier, Com., 352; Intr. tit. 10, Orl., No. 65, 3 Mal. ‘ville, 246. 3 Delvincourt, 45, (!
1398. La clause de séparation de dettes n’empéche pas que la communauté ne soit chargée des in.éréts arrérages qui ont couru depuis le mariage.
Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 4, No. 10, Pothie Com., 360, 375. 3 Maleville, 246, 247. 12 Pand, Franc. 62. OC. N. 1512. *
2899. Lorsque la communauté est poursuivie pou les dettes de l’un des epoux, declare par contrat france quitte de toutes dettes anterieures au mariage, le con joint a droit à une indemnité, qui se prend soit sur] part de communauté revenant à l’epoux débiteur, sur ses biens personnels; et en cas d'insuffisance, cet indemunite peut être poursuivie par voie de garanti contre ceux (qui ont fait la déclaration de franc et quitté
Cette garantie peut mème être exercée par le mari ( rant la communauté, si la dette provient du chef de femme; sauf en ce cas le remboursement dû jar femme ou ses héritiers au' garant, après la dissolution d la communauté.
Lebrun, Com., liv. 2, c. 3, sec. 3, Nos. 41, 42. Renu son, Com., part. 1, c. 2, No. 36. Puothier, Cum., 36 378; Inlr. Lil. 10, Orl., Nos. 84-5-6. Lacombe, part. 2, sec. 7. 3 Maleville, 247. 1? Pand. Franc. 64
12 Pand. Franc. 61.
4 À. De la facullé accordée à la femme de reprendre apport franc el quille.
1400. La femme peut stipuler qu’en cas de rent ciatiou à la communauté, elle reprendra tout cu pa de ce qu'elle y aura apporté suit lors du mariage,s depuis, mais cette stipulution ne peut s'étendre au‘ des choses furmellement exprimées, ni au profit des} sonnes autres que celles désignées.
Ainsi la faculté de reprendre le mobilier que Ja fem
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lors du mariage, ne s'étend point à celui qui ) à , Pc tr Lire pendant le mariage. d , “a Ainsi la faculté accordée à la femme ne s'éted point es GR: enfants: celle accordée à la femme et aux enfants 5. 3 Make ws'étnd point aux héritiers ascendants ou collatéraux. . 4 45, C Dans tous les cas, les apports ne peuvent être repris FT M ue déduction faite des dettes personnelles à la femme n'emoèct MR que le communauté aurait acquittées. a nets CO Pothier, Obl., 63; Com. 319 à 391, 393 à 395, 399, | 10-1-2, 407 à 411; /ntr. tit. 10, Orl., Nos. 68, 70, 71, 75. Pethier \Maleville, 250. 12 Pand. Franc. 73 et suiv. Merlin, ad. Phare lp, vo. Renonciulion à la com., No. 14. C. N. 1514.
8 ©. Du préciput conventionnel.
reuivie pou
trut france 1401. La clause par laquelle l'époux survivant est age, le course à prélever, avant tout partage, une certaine "e ur NON 0U une certaine quantité d'effets mobiliers en bé “ LA donne droit à ce prélèvement, au protit de la eance, cine Survivaute, que lorsqu'elle accepte la commude garanti; à moins que le contrat de mariage ne lui ait nc et quitté ervé ce droit même en renonçant. : Le mari AR LOTS le cas de cette réserve, le préciput ne s'exerce n chef de MRRe sur la masse partageable, et non sur les biens pert dû yar Donels de l'épuux prédécedé.
issutution MR Pothier, Comn., 413, 440, 441, 442, 447, 448, 568, Indr'. !. 10, Ort, Nos. 77, 79. 3 Maloville, 251-2. 12 Pand. 42, Reni ang, 94. 3 Delvincourt, 48, 49. 2? Rogron, C. C., p. Cum., 6 M9, Dard, p. 356, note (a). C. N. 1515. Lombe, Ci 1402. Le préciput n'est point regardé comme un Franc, 6 lantauwe sujet aux formalités des donations, mais : rome une convention de mariage.
Décl. 25 Juin, 1727. Ord. 1731, art. 21. Pothier, Com.,
9 + A a reprendre s did Franç., 105. ? Rogron, C. C., p. 1840. C.
eee .
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1408. La mort naïîurelle donne, de plein droit, outure au préciput. | s de rent S rer cu pa I n’est ouvert par suite de la mort civile, que lorsque mariage, s L effet resulte des termes du contrat de mariage; et
endre a n'y est rien stipulé, il demeure en suspens entre les cofit des PS des representants du mort civilement.
P Pothier, Com., 443; Imtr. til. 10, Orl., No. 78. Code que lafen M B.-C., art. 36, 3 8. 3 Maleville, 252. 12 Pand.
Franç., 106 et suiv. 3 Delvincourt, p. 48. Contrà, C.\. La rédui
1404. Lorsque la communauté est dissoute du vivan Ru si des époux par suite de la séparation soit de corps et M igale biens, soit de biens seulemernit, cette dissolution, à moins Pot de stipulation contraire, ne donne ouverture au précipu M lé ct ni en faveur de l’un ni en faveur de l’autre des épons 144 Le droit demeure en suspens jusqu'à la mort du préds h cédant. mme Dans l'intervalle la somme ou-la chose qui constituerait le préciput reste provisoirement au mari, Contre la suc som cession duquel la femme peut le réclamer au cas du ma survie. f ar Pothier, Com., 445, 519. 12 Pand. Franc. 108 et suivi. 4 D 3 Delvincourt, 48. Merlin, Rép., vo. Préciput convendim, ! lionnel, 8 1, No. 1. ? Rogron, C. C., p. 1841. C. N. 15188, 2 1405. Les créanciers de la communauté ont toujour 2 le droit de faire vendre les effets compris dans le pré 140. ire sauf le recours de l'époux, conformément à l’articlé britiers Poe :
3 Maleville, 252-3. 12 Pand. Fraric, L13. 3 Dekio) court, 49. C. N. 1519. b 12
& 6. Des clauses par lesquelles on assigne à chacun di.
époux des parts inégales dans la rommunaulé. 1410 ati de
1406. Les époux peuvent déroger au partage ég établi par la loi, soit en ne donnant à l'époux survivan # di ou à ses héritiers, dans la communauté, qu’une pi, ni moindre que la moitié; soit en ne lui donnant qu'un ra | somme fixe pour tout droit de communauté; soit e he stipulant que la communauté entière, en certain ca ip appartiendra à l'époux survivant, ou à l’un d’eux seu'4 L + ment.
Pothier, Com., 449, 450, 460 ; Indr. Lit. 10, Orl., No. si) (ue 3 Mäleville, 253. 12 Pand. Franc., 114, 115. 3 Del s Hi court, 49. $ Rogron, C. C. p. 1843. C. N. 1520. Pothi
1407. Lorsqu'il est stipulé que l'époux ou ses hé 1 go tiers n'auront qu’une certaine part dans la communan be nl comme le tiers, le quart, l'époux ainsi réduit, ou & 6 héritiers, ne supportent lés dettés de la communauté tip l4il, proportionnellement à la part qu'ils prennent ds (mn Pactif. | FIX seu
nirä, C.N.
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CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC. 331 La convention est nulle si elle oblige l'époux, ainsi duit ou ses héritiers à supporter une plus forte, part, u si elle dispense de. supporter une part dans les dettes sale à celle qu’ils prennent dans l'actif.
Pothier, Com., 449. 3 Maleville, 254. 12 Pand. Franc. 1fet suiv. 3 Delvincourt, 50. C. N. 1521.
1 1408. Lorsqu'il est stipulé que l’un des époux ou
# hériticrs ne pourront prétendre qu'une certaine wnme, pour tout droit de Communauté, la clause est un Wait qui oblige l’autre époux, ou ses héritiers, à payer ysomme convenue, soit que la communauté soit bonne mauvaise, suffisante ou non pour acquitter la scmme. farg. ex lege 10, de reg. juris. Brodeau sur Louët, 4, D'Argentré, sur art. 22, Bretagne, glose 4. Pothier, Um, 400 à 452; Jnér. til. 10, Orl., No. 80. Merlin, vo. tm. 24, No.7 Bourjon, Com., p. 513. 3 Maleville, 5, 2 Rogron, C. C., p. 1844. C. N. 1522, :
1409. Si la clause établit le forfait à l'égard des Writiers seulement de l’un des époux, celui-ci, dans le us où il survit, a droit au partage légal par moitié. Puthier, Com., 453. 3 Maleville, 254. 3 Delvincourt, M. 12 Pand. Franc., 119 et suiv. ? Rogron, C. CG. p. Bi. QG. N: 1523.
1410. Le mari ou ses héritiers, qui retiennent, en wtu de la clause énoncée en l’article 1406, la totalité de communauté, sont cEiigés d’en acquitter toutes les tes, Les créanciers n'ont, én ce cas, aucune action intre la femme ni contre ses héritiers.
Si c'est la femme survivante qui a, moyennant une mme convenue, le droit de retenir toute la commuuté contre les héritiers du mari, elle a le choix où de ur payer cette somme en demeurant obligée à toutes K dettes, ou de renoncer à la communauté et d'en lndonner aux héritiers du mari les biens et les hrges.
Pothier, Com., 55, 57,58, 60; Intr. lit. 10, Orléans, 0.82 3 Delvincourt, 50. 3 Maleville, 255. 12-Pand. hne., 119 à 127. 2 Rogron, C. C., p. 1844. C. N. 1524.
A Lorsque les époux stipulent que la totalité de communauté appartiendra au survivant. ou à, l'un ex seulemen., les héritiers de l’autre ont-droit de faire
reprise des apports tombés dans la communauté du che de leur auteur. } De Cette stipulation n’est qu’une simple convention de mariage et non une donation sujette aux règles et for. 14] malités applicables à cette espèce d'acte. uns 0 3 Maleville, 256. 12 Pand. Franc., 128 à 131, 2 RS mi gron, C. C., pp. 1845 à 1847. C. N. 1595. quels : 8 7. De la communaulé à litre universel. | ji 1412. Les époux peuvent établir par leur contrat de dr mariage une communauté universelle de leurs biens Delvinc tant meubles qu'immeubles, présents et à venir, ou dd 141" tous leurs biens présents seulement, ou de tous leurs neuble biens à venir seulement. F perc FL. 3, L.7, pro socio. 3 Maleville, 256. 12 Pand qu qui Franc. 132 à 139. 2 Rogron, p. 1848. C. N. 15%. | qu'il en Disposilions communes aux arlicles de celle section. pures 1418. Ce qui est dit aux articles ci-dessus ne limit pe | pas à leurs dispositions précises les stipulations dont e 1418 susceptible la communauté conventionnelle, he Les époux peuvent faire toutes autres convention pau ainsi qu'il est dit aux articles 1257 et 1384. en doi 12 Pand. Franç., 140-1. Merlin, Rép vo. Noces (5 5" Cu condes), à 7, art. 2, No. 4. C. N. 1527. due 1414, La communauté conventionnelle reste so mise aux règles de la communauté légale, pour tous le cas où il n'y a pas été dérogé implicitement ou explic tement par le contrat.
5 Toullier, p. 817. 12 Pand. Franç., 141. 3 Del court, 9, 40. C. N. 1528.
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8 8. Des conventions exclusives de la communauli.
1415. Lorsque les époux déclarent qu'ils se mari sans communauté, ou qu'ils seront séparés de biens, IBns cum: effets de ces stipulations sont comme il suit. nvenu Pothier, Com., 461, 464: Antr. tit. 10, Orl.. No. 83, Es, ses ru Malaville, 258. 12 Pand. Franc. ,142-3. 3 DelvincouR ses bes 51. C.N. 1529. Bourjo
té du che j, De la clause portant que les époux se marient sans communaulé.
vention de
les et for 1416. La clause portant que les époux se marient
ans communauté ne donne point à la femme le droit 31. 2Ro- dadministrer ses biens, ni d’en percevoir les fruits, lesquels sont censés apportés au mari pour soutenir les Rcharges du mariage.
sel. Renusson, Com., part. 1, c. 4, No. 6. Pothier, Com., 61,482; fntr. Lil. 10, Orl., No. 83; Puiss. du mari, 87. r contrat défi : Maleville, 258, 259. 12 Pand. Franc. 144 et suiv. 3 eurs biens Delvincourt, 52. ? Rogron, C. C., p. 1849. C. N. 1530 enir, où dd 1417. Le mari conserve l'administration des biens tous leur meubles et immeubles de la femme, et par suite, le droit Le percevoir tout le mobilier qu’elle apporte en mariage, . 12 Panda qui lui échoit pendant sa durée; sauf la restitution N. 1526. qil en doit faire après sa dissolution, ou après la sépaation de biens qui serait prononcée en justice. Pothier, Com., 463; Puiss. du mari, 97. 12 Pand. Franç., 147. 3 Delvincourt, 52. C. N. 1531.
1418. Si dans le mobilier apporté par la femme en mariage, ou qui lui échoit pendant sa durée, il y a des thoses dont on ne peut faire usage sans les consommer, jen doit être joint un état estimatif au contrat de maage, où il doit en être fait inventaire lors de l'échéance, ile mari en doit rendre le prix d’après l'estimation.
f L. 42, de jure dolium. 1? Toullier, pp. 553 et suiv. S Maleville, 259. 12 Pand. Franc., 147. 3 Delvincourt, , 2 Rogron, C. C., p. 1850. C. N. 1532.
1419. Le mari a, à l'égard de ces biens, tous les lits et est tenu à toutes les obligations de l'usufruitier. fL. 13, L. 15, L. 16, de impensis in res dol.; L. ?8, £ de donal. inter vir. 3 Maleville, 260. 12 Pand. Franc. 8. 3 Delvincourt, 52. 12 Toullier, pp. 553 et suiv. 2 bogron, G. C., p. 1851. C. N;, 1533.
1420. La clause portant que les époux se marient ins communauté, ne fait point obstacle à ce qu'il soit nvenu que la femme touchera sur ses seules quittan-. ss, ses revenus en tout ou en partie, pour son entretien ses besoins personnels,
Bourjon, Com., part, 1, c. 2, s. 1, dist. 1, No. 2. Po-
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rl. No. 83.
3 Dalvincol
thier, Com., No. 466. 3 Maleville, 260. 12 Pend. Franc. 149 et suiv. C. N. 1534.
1421, Les immeubles de la femme exclus de la communauté dans les cas des articles précédents, ne sont
point inaliénables. Co Néanmoins ils ne peuvent être aliénés sans le consen. M Pand tement du mari, et à son refus, sans l’autorisation de ]1 \. 15,
justice. , .
3 Maleville, 260. 12 Pand. Franc. 150-1. 3 Delvin. court, 52 2? Rogron, C. G., p. 1851. C. N. 1535.
IT. De la clause de séparation de biens.
1422. Lorsque. les époux'ont stipulé, par leur con. trat dé mariage, qu'ils seront séparés de biens, la femme conse*Ye j'entière administration de ses biens meubles et immeubles et la libre jouissance de ses revenus.
Lebrun, Com. liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 2, No. 30. Bowrjon, liv. 1, part. 4, c. 4, sec. 4, arts. 15, 16. Pothier Com, 464, 465; Puiss. du mari, 15, 98. 3 Malevillk, 260-1. 1? Pand. Franc. 152-3. 3 Delvincourt, 53. ° Rogron, CU. C,, p. 1852. C. N. 1536. . Pothier,
1428. Chacun des époux contribue aux charges du 142 mariage, suivant les conventions contenues en leur con-Mu loi, ir trat; et:s'il n’en existe point et que les parties ne puisWur le < sent: s'entendre à cet égard, le tribunal détermine lai prof proportion contributoire de chacune d'elles, d’après leursropriéte facultés.et circonstances respectives. Paris,
Pothier, Com., 464. 12 Pand. Franc. 158-9. 3 De 291 vincourt, 53. C. N. 1537. 1428
1424. Dans aucun cas, ni à la faveur d'aucune stiMint les pulation, la femme ne peut aliéner ses immeubles sans Paris, le consentement spécial de son mari, ou, à son refushannès, sans être autorisée par justice. | | 1425
Toute autorisation générale d’aliéner les immeubles init, ile donnée à la femme, soit par contrat de mariage, soifpuront c . depuis, est nulle. Paris,
aris, 223. 1 Soefve, cent. 4, c 5. Lapeyrère, cena. 2. 1,607. Lebrun, Com. liv. ? :. 1, sec. 4, No. 8. POS 1480 thièr, Com., 464; Puiss. du mari, No. 98. 3 Malevilat doua 262-3-4. 12 Pand. Franc. 155. C. N. 1538. intente
1425. Lorsque la femme séparée a laissé la joué Si elle sance de ses biens à son mari, Celui-ci n’est tenu, soie pas
ur la demande que sa femme peut lui faire, soit. à la
D Fran, dissolution du mariage, qu’à la représentation des fruits le la com- xistants, et il n’est point comptable de ceux quigntété s AE tént rnsommés jusqu'alors.
Cod., L. 11, de paclis conventis. 3 Maleville, 264. 12
téiconéen. Puf, Fan 155:et suiv. ? Rogron, C. C., p. 1853: €. \ 1539.
ation de la
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6.. Pothier Chacun de ces douaires est soit légal ou coutumier,
3 Maleville Mu: préfix ou conventionnel.
ourt, 53. 20 : Laurière sur Paris, 251 et suiv. 2? Argou, 126. ? . LL
Pthier, Douair'e, 1, 2.
1427. Le douaire légal ou coutumier est celui que h loi, indépendamment de toute convention, constitue mr le simple fait du mariage, sur les biens du mari, u profit de. la femme en usufruit, et des enfants en propriété.
Paris,, 247, 263. 2? Argou, 129. Pothier, Douaire, 1291, 12 Pand. Franc. 165, 166.
1428. Le douaire prétix ou conventionnel est celui int les parties sont convenues par le contrat dé mariage. Paris, 259, 2 Laurière, 272 et suiv. ? Prevost de la hannès, 134. Pothier, Douaire, 2.
1429, Le douaire préfix exclut le coutumier ; cepenhnt, ilest permis de stipuler que la femme et les enfants uront droit de prendre l’un ou l’autre à leur choix.
Paris, 261. 2 Laurière, 285. 2 Prevost de la Jannès, %. 2 Argou, 128, 142. Pothier, Douaire, 138.
1480. L'option faite par la femme, après A ù douaire, lie les enfants, lesquels sont tenus dé se ntenter de celui des deux douaires qu’elle a choisi,
Si elle meurt sans avoir fait ce choix, la faculté de le ire passe aux enfants.
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Paris, 261. ? Laurière, 286. 2 Argou, 142. Pothier Douaire, 371.
1481, A défaut de contrat de mariage, ou si dans celui qui existe, les parties ne s’en sont pas expliquées le douaire coutumier a lieu de plein droit. "
Mais il est permis de stipuler qu’il n’y aura aucun douaire, et cette stipulation s'étend aux enfants comme à la femme.
Paris, 247. 2 Prevust de la Jannès, 127. Renusson Douaire, c. 4, no. 12.— Pothier, Douaire, nos. 3, 5, 151
1432. Le douaire coutumier ou préfix n'est pas regarde comme un avantage sujet aux formalités des donations, mais comme une simple convention de mariage.
Pothier, Douaire, 292 et suiv. 12 Pand. Franc, 163.
1483. Le droit au douaire prétix court de la date du “outrat de mariage, et celui au douaire coutumier à wmpter de la cëlebration, ou de la date du contrat, si y en a un, et que le douaire y ait été stipulé.
Loveel, Douaire, règle 20. ? Laurière, 256. Renusson pouare. Pocquet, 224. Pothier, Douaire, 147. 12 Pand. Franc., 164.
1434. Le douaire coutumier consiste dans l'usufruit pour la femme, et dans la propriété pour les enfants, de Ja moitié des biens immeubles dont le mari est proprié taire lors du mariage et de ceux qui lui échoient de se père et mère et autres ascendants pendant sa durée,
Paris, 248. 2? Prevost de la Jannès, 122-3. 2 Laurièr 299 et suiv. 2? Argou, 130. Pothier, Douaire, 12.
1485. Les héritages que le mari a ameublis, suivan Ja clause d'ameublissement, pour les faire entrer dansli communaute, ne sont pas sujets au douuire coutumie
N'y sont également pas sujets les immeubles ficlifs s composant d'objets mobiliers que le mari s’est réservé propres par la clause de réalisation, pour les exclure d la communauté.
2 Prevost de la Jannès, 127. Pocquet, règle 18, p.24 Renusson, Douaire, c. 3, nos. 9, 106. Lacombe, Douaire, sec. 2, Nos. 7,22. Lebrun, Suc., liv. 2, c. À dist. 1, No. 21. 5 Déc:sions des Tribunaux, p. 325.
1486. Le douaire coutumier résultant d’un secon mariage, lorsqu'il y a des enfants nés du premier, co siste dans la moitié des immeubles, appartenant au ma
lement mariag ‘Ilpe mari, S articles
Pothier.
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ura aucun ats comme:
Roenusson, . 3,9, ll.
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Franc., 163.
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CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC. 337 Lrs du second mariage, non affectés au douaire antérieur, ou qui lui échoient de ses père et mère et autres ascendants pendant sa durée.
Il en est ainsi pour tous les mariages ultérieurs qu’il peut contracter, ayant des enfants de mariages précé-
dents. .
Paris, 253, 254. ? Argou, 136. Renusson, Douaire, c. 1, Nos. Î et suiv. Pothier, Douaire, 4, 5.
1487. Le douaire préfix, à défaut de convention contraire, consiste aussi dans l’usufruit pour la femme et jans la propriété pour les enfants, de la portion des biens meubles ou immeubles qui le constitue d’après le contrat de mariage.
‘Ilest cependant permis de modifier ce douaire à volont, dé stipuler par exemple qu’il appartiendra à la femme en pleine propriété, à l'exclusion des enfants, et sans tour, ou que le douaire de ces derniers sera différent
de celui de la mère.
9 Prevost de la Jannès, 134. 2? Argou, 127, 128.
Renusson, Douaire, c. 4, nos. 1 et suiv. 12 Pand.Franc.,
1488. Le douaire coutumier ou le préfix est un gain de survie qui est ouvert par la mort naturelle du mari.
Rien n'empêche cependant que le douaire ne soit ouvert et rendu exigible par la mort civile du mari, ou par h séparation soit de corps et de biens, soit de biens seulement, lorsque cet effet résulte des termes du contrat de mariage. “te Il peut également être exigé, au cas de l'absence du mari, sous les circonstances et conditions exprimées aux uticles 109 et 110.
Paris, 163. ? Prevost de la Jannès, 124. Brodeau et Louët, D. c. 35. Montholon, Arréts, 63. 1 Despeisses, part. 1, tit, 13, sec. 5. ‘2 Bretonnier sur Henrys, iv. 4. de 1. Renusson, Douaire, c. 5, Nos. 40 et aguiv. 2? Argou, 129, 130. Lacombe, vo. Douaire, art. 9, nos. 1, ?} Lamoignon, {it. 34, art. 4. 12 Pand. Franc. 167. Code Civil B. C., art. 36, 8 8, 1403.
14389. Si la femme est vivante lors de l'ouverture lu douaire, elle entre de suite en jouissance de son usufruit; ce n'est qu'à son décès que les enfants peuvent prendre possession de la propriété,
ne."
Si là femme À pm rees Jes enfants jouissent du dou. aire. en propriété dès l'instant de son ouverture,
Au cas du prédécès de la femme, si, au décès du mari il n'y:& avicuns enfants ou petits-enfants vivants, nés du mariage, le douaire: est éteint et reste dans la succession
du mari.
Paris, 263, 265. ? Laurière, 272, 287 et suiv. Pocquet, Douaire, règle. 8, p. 219. Loysel, Douaire, règle 6. 2 Argou, 130, 142, 145, 146. Lamoignon, Douaire, arls. 32, 83& 12 Pand. Franc., 174.
12440: Le douaire préfix se prend sur les biens du mari seul.
Paris, 257, 260. ? Laurière, 281. 2 Prevost de la Jannès 155, :2 Argou, 140. Lamoignon, Douaÿr'e, art. 35.
1441.; La femme et les enfants sont saisis de leur droit respectif dans le douaire à compter de son ouver. ture, sans qu’il soit besoin d’en faire demande en justice: cependant cette demande est nécessaire contre: les tiers acquéreurs pour faire courir à leur égard les fruits des immeubles et les intérêts des capitaux qu'ils ont acquis de bonne foi, sujets ou affectés au douaire
Paris, 251, 252, 256. 2. Laurière, 280. Pocquet, règh 10,p; 221. ? Argou, 132-3. Loysel, Douaire, règle 10, Pothier, Douaire, 189, 332 Lamoignon, Douaire, ari.).
1442, Le douaire coutumier, ainsi que le préfix qui consiste en immeubles, est un droit réel, qui se règle d'après les lois du lieu où sont situés les immeubles qui y sont sujets.
Paris;:249. 2 Prevost de la Jannès, 128; 129. 2 Laurière, 260. 2 Argou, 133.
1448. L'aliénation faite par le mari, de l'immeuble sujet ou’affecté au douaire, non plus que les charges ct hypothèques dont il peut le grever, avec ou sans le consentement de sa femme, n’altèrent aucunement Je droit de cette dernière ni celui de ses enfants, à moins quil n’y ait renonciation expresse conformément à l’article qui'suit,
Sont également sans effet à l'égard de l’une et des autres, sous la même exception, l’aliénation ainsi faiteet les:charges ainsi imposées même au nom.et avec le con: sentement de la femme, quoique autorisée de son mari
Paris, 249, 250. 2 Laurière, 260, 2? Prevost de |
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1444. Il est cependant loisible à la femmé majeure renoncer au droit qu’elle peut avoir, à titre dedouaire
wtumier où préfix, sur les immeubles que son mari
td, aliène ou hypothèque.
Cette renonciation se fait, soit dans l'acte par lequel mari vend, aliène ou hypothèque l'immeuble, soit par nacte différent et postérieur.
8. R. B. C., ch. 37, sec. 52, 3 l ; sec. 54. 25 Victoria (862), ch. 11, sec. 8.
1445. Cette renonciation a l'effet de décharger l’immeuble affecté au douaire de toute réclamation: que la inme peut y avoir à ce titre, sans que ni eile nises héiliers puissent exercer, sur les autres biens du mari, ucun recours d’indemnité ou de récompense, .en comsation du droit ainsi abandonné, nonobstant les diswitions du présent titre et toutes autres de ce code mhtives aux remplois, indemnités et récompenses que kdoivent les époux où autres parties, au cas de par-
Lge,
N R. B. C., ch. 37, sec. 57, 3 2, (303. Ù
1446. Quant au douaire des enfants, il ne peut fxercer que sur les immeubles qui, assujettis au douje de la mère, n’ont été, pendant le mariage, ni aliénés, ihypothéqués par leur père, avec la renonciation dé la ire faite en la manière énoncée en l’article 1444.
$. R. B. C., ch. 37, sec. 53.
Après la mort de la femme, l'enfant majeur peut renter au douaire, duris les cas où sa mère eût pu le ire, et de la même manière et aux mêmes fine. # 1447. Le décret, le jugement en ratification de titre, l'adjudication sur licitation forcée, qui ont lieu avant buverture du douaire coutumier, soit que ce douaire
Code Civil B. C., art.
sulté de la loi seule, où qu’il ait été stipulé, n'affectent
is les immeubles qui le constituent.
Néanmoins, si le décret a été poursuivi par un créan- &r dont le droit est antérieur et préférable au douairé, ù si un tel créancier cest colloqué sur ces procéires, l’aliénation ou la ratification est valide et l'imuble est libéré. Les créanciers postérieurs en doit
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qui en ce cas reçoivent le surplus du prix sont tenus d: rapporter si douaire a lieu, et ne peuvent toucher ln deniers qu’en donnant caution si le douaire est apparent.
‘Lorsque suivant le premier cas du présent article l: douaire n’est pas purgé par la vente ou le jugement de ratification, l’adjudicataire ou ‘l’obtenteur du jugement qui est évincé à cause du douaire peut également fair rapporter les créanciers qui ont reçu le prix, et si Le don. aire apparaît sur les procédures, les créanciers sont colloqués qu'en donnant caution de rapporter ce qu'ils ont reçu du douaire. Si les créanciers ne veulent pas donner caution, l'adjudicataire garde ou reprend je montant qui y était sujet en donnant lui-même caution de rapporter.
Le douaire coutumier ouvert ne tombe pas sous Jos règles du présent article.
.R. B. C,, ch. 37,ss. 1 et suiv. S. R. B.C., 25 Vict., ch 11,5. 2, 3,4. 10 Décisions des Trib., p.301, Sims vw Evans. Loysel, Douaire, arts. 7,8. 2 Argou, 146, 147 Brodeau et Louet, D., No. 20. Renusson, ch. 10, Nos.tet suiv. Bacquet, Droils de Justice, c. 15, No. 72. Lacombe U LL 153, 154. Lamoignon, Douaire, arts. 20, 1 a &y 1,27 72 .
‘ 1448. Lorsque le douaire non ouvert est préfix, soi qu’il consiste en un immeuble, ou en une créance hyn thécaire, il est sujet à l’effet des lois d'enregistrement, e est purgé par le décret et les autres procédures me tionnées en l'article qui précède, comme dans les ca ordinaires, sauf aux intéressés à exercer leurs droitse recours, et sauf les cautionnements qui doivent leu être donnés. de
Le douaire préfix ouvert est sujet aux règles ordina res.
8. R.B. C., ch. 37, ss. 1 et suiv. S. R. C., 25 Vict ch. 11,.8s. 2, 3, 4. 6 Décisions des Trib., 100, Forbesv Legault. 3 Revue de Jurispr., p. 478, ex parle Gibl comme inférence à fortiori quant aux contrats de m riage postérieurs aux lois d'enregistrement, quoic quant aux anciens il y ait contrariété avec la décisio qui précède,
1449. L'acquéreur de l'immeuble sujet ou hypoth
sentant droits suCCeSE
ser les | Il en
t tenus de qué au douaire ne prescrit ni contre la femme, ni contre oucher les ls enfants, tant que ce douaire n'est pas ouvert,
apparent. La prescription court contre les enfants majeurs, du vivant de la mère, à compter de l’onverture du douaire.
Rs Renusson, Douaire, c. 15. 2 Argou, 148, 149. Lacom- Pa Lo be, vo. Douaire, 244. Pothier, Douaire, no. 86. Paris, 1 0 re 7. Lamoignon, Douaire, art. 16.
À si le don- SECTION II.
ancicrs 1
apporter ce DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DOUAIRE DE LA FEMME.
ne veulent reprend le me caution
1450. Le douaire préfix de la femme n'est pas inwmpitible avec la donatior d’usufruit qui lui est faite par le mari ; elle jouit, en vertu de cette donation, des biens y contenus, et prend son douaire sur le surplus, as SOUS LS ns diminution ni confusion.
Paris, 257. 1 Laurière, 192, 2? Do., 281. Loysel, 25 Vict., ch Duaire, règle 15. Pocquet, 221. Ricard, sur art. 261 O1, Sims VD jp Paris. 2 Argou, 140. Pothier, Douaire, 264 et suiv. ou, 146, US Limoignon, Douaire, art. 35. | . 10, Nos. let 1451. Si le douaire de la femme consiste en‘deniers 2. Lacombe, cn rentes, la femme a contre les héritiers ou repré- , arts. 20, 2 vntants de son mari, pour s'en faire payer, ‘tous les | droits et actions appartenant aux autres créanciers de la AucCession.
Pothier, Douaire, 194. Lamoignon, Douaire, art. 15. : 1452. Si le douaire consiste dans la jouissance d'une œrtaine portion des biens du mari, il doit se faire ente elle et les héritiers de ce dernier, un partage par lequel on livre à ‘celle-ci la portion dont elle a droit de jouir, | La veuve et les héritiers ont réciproquement une ac- # pour obtenir ce partage, au cas de refus de part ou
‘autre.
Loysel, Douaire, règle 21. Pocquet, règle 20, p. 22. Pothier, Douaire, 174 et suiv. 12 Pand. Françc., 169,
1458. La douairière, comme les autres usufruitiers. prend les fruits naturels et industriels pendant per branches ou tenant par racines sur l'immeuble sujet au douaire, lors de l'ouverture, sans être tenue de rembourser les frais faits par le mari pour les produire. | Îl en est de même à l'égard de ceux qui entrent en
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jouissance de la propriété de cet immeuble, après l'ex. tinction de l’usufruit.
Pothier, Douairé, 201, 272, 273. Lamoignon, Douaire,
art. 14. Code Civil B. C., art. 450.
1454. La douairière jouit du douaire coutumier ou préfix! à sa caution juratoire, tant qu’elle reste en vidui. té ; mais si elle passe à un autre mariage, elle devien! tenue de donner caution, comme tout autre u: tier,
Paris, 264. ? Argou, 132. Pothier, Douaur, 21 Lamoignon, Douaire, art. 36.
14955. Si la femme qui se remarie ne peut fournir Ja caution requise, son usufruit devient assujetti aux dis. positions des articles 465, 466 et 467.
Pothier, Douaire, 227. Lamoignon, Do. arts. 36, 37 38: Code Civil B. C., arts. 465, 466, 467. |
1456. La douairière est obligée d'entretenir les baux à fermé ou à loyer faits par son mari des héritages sujets à son douaire, pourvu qu'il n’y ait ni fraude ni anticipa. tion excessive.
Pocquet, règle 25, p. 227. Renusson, Douaire, c. |! Coquille,; quest. 156. Pothier, Douaire, 229. La-oignon. Do., 45: Code Civil B. C., art. 457.
1457. Ceux qu’elle a faits pendant sa jou .ceex. pireht-avec son usufruit ; cependant le fermier ou le lo- Cataire a droit et peut être contraint de continuer son
octupation pendant le reste de l’année commencée à
. l'expiration de l’usufruit, à la charge d’en payer le loyer
au propriétaire.
Renusson, Douaire, c. L4. Pocquet, 227. Coquile,
quest 156, Pothier, Douaire, 229, 279. Lamoignon,
Do., art. 45. Code Civil B. C. art. 457.
1459, La douairière, comme tout autre usufruitier, est tengedetoutes les charges ordinaires et extraordinai:
res dont est grevé l'immeuble sujet au douaire, ou qui
peuvent: y être imposées pendant sa: jouissance, ains Érs ng au titre De l'Usufruil, de. l'Usageet de l'Hubi lation:
Renusson, Douaire, c. 8, No. 8: Loysel, Do. règle l8 2 Prevost de la Jannès, 136. Pocquet, règle 26, p. 227
, Vos Douaire, 224, Pothier, Douaire, 230 el
suiv. Lamoignon, Douaire., art. 42:
1459: Elle n’est tenue que des réparations d'entre
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CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC, 343 rès l'ex- en ; les grosses demeurent à la charge du proprtétaire, moins qu’elles n'aient été occasionnées par la faute’ ou Douaire, négligence de la douuirière.
| Paris, 262. Pocquet, règle 23, p. 228. Loysel, Douaire, umier où igle 18. 2 Prevost de la Jannès, 136, 138. Lacbmbe, en vidui. w. Douaire, No. 45. Pothier, Do., 257. Laroignon, e devient b, art. 45, Code Civil B. C., arts. 468, 469. ; der. 1460. La femme douairière, comme tout autre usuue, 21. ER itier, prend les choses sujettes au douaire dans l'état elles se trouvent lors de l'ouverture.
ll en est de même des enfants douairiers quant à la wpriété, dans le cas où l’usufruit de la femme n’a pas jeu, S'ils ne la prennent qu'après l’usufruit expiré, ou si dors il n'y a pas d'enfants douairiers, la successiôn:‘de la fmme est tenue, au premier cas envers les donairiers,; et w second cas envers les héritiers du mari, d'après les iles qui concernent la jouissance et les obligations de luufruitier à titre particulier.
f L. 65,. de usufruclu ; L. 12, de usu el usufruoctu. tPrevost de la Jannès, 138. 2 Argou, 202. Lacombe, buaire, sec. 5, p. 239, 244. Guyot, Rép., vo. Usufruil, p.393. un Do., 3 ?, No, 2. Code Civil B. C;, arts. 155 à 476.
1461. Si néanmoins, pendant le mariage, des ‘augntations notables ont été faits à la chose, là fémme en profite qu’en rapportant la | lus-value, si son-dotaire Kt | propriété, et l'intérêt de cette plus-value, s'ilest en Rufruit.
Elle a droit toutefois de demander que ces augmentain soient enievées, si elles peuvent l'être avet avange et sans détérioration à la chose. 6 Si elles ne peuvent être ainsi enlevées, la femme peut, ix fins du rapport, obtenir la licitation.
Les enfants douairiers qui prennent la propriété sans 18 la mêre ait eu l’usufruit, sont dans la même position ‘elle quant aux augmentations.
Si, pendant le mariage, des détériorations-ont eu Heu ir la chose affectée au douaire, au profit dt märi ou de communauté, il est dù récompense à la fermie ou aux fants qui se portént douairiers.
Lebrun, Suc., p. 383. Rénusson, Douaire, 301: 3
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Gr. Cout., 906. Duplessis, Douaire, 249. Lemaistre Douaire, 307. Pothier, Douaire, 238-9. 7 Nouv. Den. 199. . Lamoignon, Douaire, arts. 11, 12, 13. Code Civil B. C., arts. 384, 582.
1462. Le douaire de la femme s'éteint comme tout autre usufruit, par les causes énumérées en l’article 479
2 Prevost de la Jannès, 140. Pothier, Douaire, 47 248, 249, 253, 254, 255.
1463. La femme peut être privée de son douaie pour cause d’adultère ou de désertion.
Dans l’un comme dans l’autre cas, il faut que le mari se soit plaint de son vivant, sans qu’il y ait eu depuis réconciliation; les héritiers ne peuvent que continuer en ces cas, l’action commencée et non abandonnée,
2 Prevost de la Jannès, 141. Pocquet, 1ègles 29, 30 31. Loysei, Douaire, règle 39. Coquille, quest. 147 Pothier, Douaire, 256 et suiv. Lamoignon, Do...arts. 47 48, pi Si Civil B. C., arts. 187, 211. 1 Revue de
: 1464. La femme peut aussi itre déclarée déchue dé
son duuaire pour l'abus qu'elle fait de sa jouissance dans les circonstances et sous les modifications énoncée ea l’article 480.
Renusson, fouaïre, c. 12, Nos. 21, 22. Pocquet, règl 28, p.228. Pothier, Douaire, 262, 363. Code Civil G., art, 480.
1485. Si la femme est déclarée déchue de son us fruit pour quelques-unes des causes énoncées ci-dessus ou si, après que le douaire est ouvert, elle y renonc purement et simplement, les enfants douairiers prennen la propriété à compter de la renonciation, on ce la dé chéance; si elle a lieu après l'ouverture.
Lamoignon, Douaire, art. 65.
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DOUAIRE DES ENFANTS
. 1466. Les enfants auxquels le douaire est dû 50 ceux issus du mariage pour lequel il a été constitué, Sont réputés tels ceux qui, quoique rés des épo avant le mariagge, ont été légitimés par son eflot, ce qui, conçus lors du décès du père, sont nés depuis,
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CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETO. 345 iwssi les petits-enfants dont le père, venant du mariage, xt décédé avant l’ouverture du douaire.
Les enfants habiles à succéder à leur père, lors de n décès, sont les seuls qui ont le droit de prétendre au jouaire.
Pothier, Douaire, 344 et suiv., 392, wts. 56, 63. 12 Pand. Franç., 374.
1467. L'enfant qui se porte héritier de son père, ne par bénéfice d'inventaire, ne peut prendre part au tuaire. )
Paris, 250, 251, 254. 2 Laurière, 266 et suiv. Pothier, Jouair'e, 350. Contràä, 2? Argou, 143. 2 Prevost de ka hnnès, 143. Pothier, Douaire, 351.
1468. Pour pouvoir se porter douairier, l'enfant est nu de rapporter à la succession de son père tous les wantages qu’il en a reçus, en mariage ou autrement, ou
Lamoignon, Do.
‘M8 vendre dans le douaire.
Paris, 252. 2 Laurière, 269. 2 Prevost de la Jannès, H4, 2 Argou, 145, 146. Pothier, Douaire, 352 et suiv. lamoignon, Douaire, art. 62.
1469. Les enfants douairiers ne sont pas tenus de nyer les dettes contractées par leur père depuis ke mage, quant à celles contractées avant, ils n’en peuvent
bre ténus qu'hypothécairement, avec recours sur kes
utres biens du mari.
Paris, 250. 2? Laurière, 262. 2? Argou, 255. Lamoimon, Jouaire, art. 62.
1470. Le douaire préfix qui consiste dans une somme
ge deniers à une fois payer, est à toutes fins réputé
hobilier,,
Paris, 259. 2? Laurière, 284.
1471. Après l’ouverture du douaire et l’extinction L l'usufruit de la femme, les biens composant le douaire partagent entre les enfants et petits-enfants y ayant nit, de même que si ces biens leur étaient échus par Lectssion.
Les parts de ceux qui renoncent restent dans la suc- #ion et n’augmentent pas celles des autres enfants ti s’en tiennent au douaire.
Paris, 250, 2 Prevost de la Jannès, 143. 2 Argou, l, 143, 144. Pothier, Douaire, 393, 394, 395. Lamoiuôn, art. 61. 12 Pand. Franc, 176.
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RE
TITRE CINQUIÈME
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
121472. [La vente.est un contrat par lequel une pe
sonne donne une chose à une autre, moyennant un pri en argent.que la dernière s’oblige de payer.
. Elle est-parfaite par le seul consentement des partie quoique la chose ne soit pas encore livrée ; sujette néan
mojnsiaux dispositions contenues en l'article 1027 -aux-nègles spéciales concernant la cession des vaisseau
ennegisirés.
Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 1, nos. 1, 2. Troplong, Fenl
nos. 4}, 37 et suiv. 6 Marcadé, p. 142 et suiv. Code Civ
B..C.; arts. 1022, 1026, 1027. C. N. 1582, 1583. 1473. Le contrat de vente est assujetti aux règle
générales concernant les contrats, les effets et l'extin(
tion des obligations, énoncées dans le titre Des Obliy
lions, à, moins qu'il n'y soit pourvu autrement d'un manière-spéciale dans ée code.
44974. Lorsque des choses mobilières sont vendué au poids, au compte ou à la mesure, et non en bloc, vente: n'est parfaite que lorsqu'elles ont tté pesée comptées ou mesurées ; mais l'acheteur peut en dema der la délivrance ou des dommages-intérêts, suivant | circonstances.
P'L::8, De periculo el comm. rei vendilæ. L. 35,} De;coalr, empt. . Pothier, Vente, no. 308. 6 Marcadé, 149. Troplong, Vente, nos. 86, 87. 14 Fenet, pp. !, 85, 193; 182, 183. C. N. 1585.
1475. La vente d'une chose à l'essai est présum
faite, sous une condition suspensive; lorsqu'il n'appé
‘pas:d’une.intention contraire des parties.
fs 3, L. 34,9 5, De contr.empl. L. 31,8 37, De œil edicto. : Domat,liv, 1; tit; 2, Du contrat de venle, sec. n9r:8.: Pothier, Vente, nos,.264-5-6.: Marcadé, vol. 6, 156. Troplong, Vente, nos. 106, 107, : C. N. 1588.
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1476. La simple promesse de vente n'équivaut pas ivente; mais le créancier peut demander que le débiteur lui passe un titre.de vente suivant les conditions dela promesse, et qu'à défaut par lui de ce faire, le jugément équivaille à tel titre et en ait tous les-elfets légaux ; sou bien il peut recouvrer des dommages-intéfs’suivant les dispositions contenues au tilre Des (bligations.
Pothier, Vente, 479. Bardet, Arrél 2? mars 1627. Journal des Aud., Arrél 28 mai 1658. Perrault vs. Dan 4 Décis. des Tribunaux B. C., p.449. CO. N.
18477. Si la promesse de vente est accompagnée darrhes, chacun des. contractants est. maître de s'en départir, celui qui les a données en les perdant, et celui qui les a reçues: en payant le double:
Pothier, Vente, 500 «et suiv. C. L. 2438. C.' Cant. Vaud, 1122. C. N. 1590.
1478. La promesse de vente avec.tradition et possion. actuelle équivaut à vente.
Kerr et Livingston, 1 Décis. des Trib. B. C., p. 275. Gosselin et le Grand Tronc, 9 Décis. des Trib. B: C. p. 35, “Patton et Gosselin, 23 mai 1856.
1479. Les frais d'actes et autres accessoires à la rente sont à la charge de l'acheteur, à moins d’une lipulation contraire.
.GL. 2441, C. CO. Vaud, 1123. C. N. 1593.
1480. Les articles de ce titre, en autant qu'ils iectent les droits des tiers, sont sujets aux modificaons et restrictions spéciales contenues au titre De l'Enmistrement des Droits Réels.
11481. Les cabaretiers et autres qui vendent des queurs enivrantes pour être bues sur le lieu, à.d'autres ue, des, voyageurs, n’ont pas d'action pour le prix. de ks liqueurs. L.
lCout, de Paris, art. 128. Guyot, Rép. vo. Cabarelier, ‘575.: Cout: d'Orl,, art. 267. N, Denisart, vo, Cabarel, 16; vo. Aubergisle, no. 4.
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DE LA CAPACITÉ D’ACHETER OU DE VENDRE
1482. La capacité d’acheter ou de vendre est dé. terminee par les règles générales concernant la capacité de contracter contenues dans le premier chapitre du titre Des Obligalions.
14%3. Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre le muri et la fesume.
Pothier, Von. entre mari el femme, no. 78. Dumoulin sur Part. 156. C. P. no. 5. 12 Toullier, no. 41, p. 62 6 Marcaié, sur l'art. 1595, p. 185, GC. C. Vaud, 1195, € P. GC: art. 282. 2 Pigeau, 197. C. N. 1595.
1484. Ne peuvent se reudre acquéreurs, ni par eux méêues ni par parties interposées, les personnes sui vantes, savoir:
Les tuteurs et curateurs, des biens de ceux dont il
ont la tutelle ou la curatelle, excepté dans le cas dé vente par autorité judiciaire ;
Les mandataires, des biens qu'ils sont chargés de vendre ;
Les administrateurs où syndics, des biens qui leu sont conlies. soit que ces biens appartiennent à des corp publics cu à des particuliers ;
Les officiers publics, des biens nationaux dont | vente se fait par leur ministère.
L'incapacité énoncée dans cet article ne peut &t invoquee par l'acheteur : elle n'existe qu’en faveur d propriétaire ou autre partie ayant un intérêt dans chose vendue. .
{ML 34,97; L. 46, De contr. empl. Cod. L. 5,1 conlr. empl. Lamoïignon, arrél., tit. 4, art. 96; tit. 4 art 27,p. 143. Ord. 1524, art. 23. Ord. Orl. art. 54. Or(
1629, art 9%. Domat, liv. |, tit. 2, sec. 8, introd., à no 1,2 Puthier, Vente, 13. 6 Marcadé, 190 à 193. 1 Tn Jong, Vente, nos. 187 et suiv. C. L. 2421, 2427. G( Vaud, 1126, 1127. C. N. 1596, 1597.
1485. Les juges, les avocats et procureurs, grefliers, shérifs, huissiers et autres officiers attach aux tribunaux ne peuvent devenir acquéreurs des droi
nmage ipparte {Tropl B, sur l Vaud, merci ie de Je Troplon Ci, 489, nne foi 4 " d’ res, le p urser à L. N. 228 plels,
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id CHAPITRE TROISIÈME.
re est déla capacité DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE VENDUES. hapitre d 1486. Peut être vendue toute chose qui n’est pas CE ls du commerce, soit par sa nature ou sa destiñation, nl Te
kit par-une disposition spéciale de la loi.
(ode Civil B. C., Titre des Oblig., ch. 5. Pothier, le, 10, 11. GC. N. 1598.
"1497. [La vente de la chose qui n'appartient pas au mdeur est nulle, sauf les exceptions contenues dans les is articles qui suivent. L'acheteur peut recouvrer des mmages-intérêts du vendeur, s’il ignorait que la chose ippartenait pas à ce dernier.]
{Troplong, Vente, Nos. 230, 231, 236, 6 Marcadé, p sur l’art. 1599. Cadrès, pp. 196-7. C. L. 2427. C. Vaud, 1130. GC. N. 1599.
1488. [La vente est valide s'il s'agit d’une affaire muerciale, ou si le vendeur devient ensuite propriéde la chose.]
Troplong, Vente, No. 236. 6 Marcadé, p. 208. Cédrès il, 489, Si une chose perdue ou volée est achetée de nne foi dans une foire, marché, ou à une vente publisou d’un commerçant trafiquanten semblables mares, le propriétaire ne peut la revendiquer sans remuser à l'acheteur le prix qu’il en a payé.
C.N.2280. Lamoignon, arrélés, tit. 21, art. 96. Pothier, plels, Nos. 45, 48, 50. Fragen, Vente, No. 42: Mer- D Rép., vo. Vol. sec. 4, 2 1. No. 2. OC. C. Vaud, 1682. le Civil B. C., art. 2268.
490. Si la chose perdue ou volée a été vendue sous itorité de la loi, elle ne peut être revendiquée.
LR.B.C., c. 66, OC. L. 3474.
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, ni par eux rsonnes Sul
eux dont il is le cas dé
; chargés di
ens qui leu it à des cort
aux dont |
ne peut êl en faveur d érèt dans |
od., L. FA t. 96; tit. à art. 54. Ori rod., à ent à 193. t To 1, 2422, C
ocureurs, | ciers attacl eurs des dr
Re ee memes =
il:
4h à ŒIL!
wi]!
il!
LAN ‘| DA It L ff ‘ (| Î El Ÿ D 14 i (1 l ( QUE 1 # ai | NIh 1!
‘ CHAPITRE QUATRIÈME
DE LA DÉLIVRANCE
1492. La délivrance est la translation de la chos vendue en la puissance et possession de l’acheteur.
Domat, Liv. 1, tit. 2, sec. 2, No. 5, C. N. 1604.
1493. [L'obligation de délivrer est remplie de la par du vendeur, lorsqu'il met l'acheteur en possession aq tuelle de la chose, ou consent qu’il en prenne possession tous obstacles en étant écartés, ]
6 Marcadé, pp, 221-2. 5 Boileux, 643. 1 Troplon Vente, Nos. 675-6-7-8. GC. L. 2455. C. C. Vaud, 1136.
1494. La délivrance des choses incorporelles se fai ou par la remise des titres, ou par l'usage que l'acqu reur en fait du consentement du vendeur.
iem Le, gent d donne Poth 6. L. 2:
jouve mant los.
À con those a]
Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 2, No. 7. Pothier, Venie, NE
C. L. 2547. C. N. 1607. Code Civil B. C., art
1495. Les frais de la délivrance sont à la charge( vendeur, et ceux de l'enlèvement à la charge de l'ach teur, s’il n’y a stipulation contraire.
Done Vente, Nos. 42 et suiv. C. L. 2459. C.]
1496. Le vendeur n’est pas tenu de délivrer la chos si l’acheteur n’en paie pas le prix, à moins que vendeur ne lui ait accordé un délai pour le paiement.
L. 13, f 8, De act. empli. Domat, liv. 1, tit, 2, 4 3, No. 8. Pothier, Vente, 50, 63, 65. C. L. 2463. C. 1497. Le vendeur n’est pas non plus obligé à la livrance quand même il aurait accordé un délai pour
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VENTE. 351 piement, si depuis la vente l'acheteur est devenu insolble, en sorte que le vendeur se trouve en danger immint de perdre le prix ; à moins que l'acheteur ne lui {nne caution de payer au térme.
Pothier, Vente, 67. Domat, liv. !, tit. 1, sec. 2, No. 22. (L. 2464. C. N. 1613.
1498. La chose doit être délivrée en Fétat où elle se wuve au moment de la vente, sujette aux règles consmant la détérioration, contenues au titre Des Obligaions.
À compter du moment de la vente, tous les fruits de la hose appartiennent à l'acheteur.
Autorités sous l’art. 1150 du Code Civil B. C. Pothier, inte, No. 47 ; Bail à rente, No. 48. CO. L. 2465. C. C. aud, 1145. C. N. 1614.
11499. L'obligation de délivrer la chose comprend gs ous et tout ce quia été destiné à son usage pétue è ,
f L. 17, 8 7, De acl. empli. Pothier, Venie, 47; Intr. hérale aux Coul., 47, 48. Code Civil B. C., art. 1024. L.2466. €. N. 1615.
1500. Le vendeur est tenu de délivrer la contenance le qu’elle est portée au contrat, sous les modificains ci-après exprimées.
f L. 51, De contr. empl. L. 7, 8 1, De. Fos el com.
und. Pothier, Vente, 250-1-2. OC. N. 161
1501. [Si un immeuble est vendu avec indication sa contenance superficielle, quels qu’en soient les mes, soit à tant la mesure, ou moyennant un seul x pour le tout, Je vendeur est obligé de délivrer toute quantité spécifiée au contrat ; si cette délivrance n’est possible, ’acheteur peut obtenir une diminution du ù, suivant la valeur de la quantité qui n’est pas dérée
fila contenance superficielle excède la quantité spélie, l'acheteur doit payer pour tel excédant ; ou il peut, in choix, le remettre au vendeur.]
Domat, liv. 1, tit. 2, sec. 11, No. 15. Pothier, Vente, 8, CO. N. 1617. Voèt, ad pandect. De contr. empt. L 7, Pothier, Vente, 254-5. Merlin, Rép., vo. Vente, ?
No, 10. 6 Marcadé, p. 235. 1 Troplong, Vemte, No. ), note 2. CO. N. 1618. Pothier, Vente, 254. 1 Bour-
Nos. 338 et suiv. 5 Boileux, p. 655, note 2. C. N. {6
1802. [Dans l’un et l'autre des cas exprimés dan l’article qui précède, si le déficit ou l’excédant de qu tité est si considérable eu égard à la quantité spécifiés qu’il y ait à présumer que l'acheteur n'aurait pas achet s'il l'avait su, il peut se désister de la vente et recouvre du vendeur le prix, s’il a été payé, et les frais du cos trat, sans préjudice dans tous les cas à son recourse dommages-intérêts.]
16 Duranton, No. 223. 3 Delv., p. 138, note. 1D vergier, No. 286. 4 Zachariæ, p. 289, Nos. 29, 30. Marcadé, p. 236. Code Civil B. C., titre des Oblig. ch, ‘G..N. 4618, 1619, 1620. Contrà, Troplong, Vente, No .330, 331. Ç
1503. [Les règles contenues dans les deux dernie articles ne s'appliquent pas lorsqu'il est évident, par description de l'héritage et les termes du contrat, que veate est faite d’une chose certaine et déterminée,
- égard à la contenance, soit que cette contenance s mentionnée ou non.]
1504. L'action en supplément de prix, de la put ( vendeur, et celle en diminution de prix, ou en rescisi du contrat, de la part de l'acheteur, sont sujettes à règles cr de la prescription.
1405. S'il a été vendu deux fonds par le m contrat, et pour un seul et même prix, avec désignati de la mesure de chacun, et qu’il se trouve moins dec tenance en l’un et plus dans l’autre, on fait compensa jusqu’à due concurrence, et l’action du vendeur ct l'acheteur est modifiée en conséquence.
" L, 42, De contr. empl. Pothier, Vente, 256. (. SECTION JHII:
DE LA GARANTIE
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
41606. La garantie que le vendeur doit à l’acquêr est qu légale ou conventionnelle. Elle a deux objets
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|, L'éviction de la chose en tout ou en partie; _?, Les défauts cachés de la chose.
[L.3. De act. empl. L.?1: L. 38, De œdilitio ediclo. Dress Vente, 81, 82, 181, 202. CG. L. 2450, 2451. C. X, Ah
1507. La garantie légale est suppléée de droit sans iipulation dans le contrat de vente.
Les parties peuvent néanmoins, par des conventions aticulières, ajouter aux obligations de la garantie kale, en diminuer les effets, ou l'exclure entièrement.
L. 21, De œdil. ediclo. Pothier, Vente, Nos
10, a Domat, liv. 1,tit. 2, sec. 10, Nos. 6, 7.
& !. De la garantie contre l'éviction.
11508. Le vendeur est obligé de droit à garantir acheteur de l'éviction de la totalité ou de partie de la se vendue, à raison de quelque acte du vendeur, ou khquelque droit existant au temps de la vente, et aussi inison des charges non déclarées ni apparentes au mps de la vente.
[ L. 1, Deeviclione. L. 11, 3 8 8, 11, Je act. empli. d,, L. 6, De eviclion. Pothier, Vente, Nos. 86, 200. hat, loc. cit., Nos. ?, 3,5. Guyot, Rep., vo. Garantie, M. 6 Marcadé, p. 252, sec. 2. , C. N. 1626.
1509. Quoiqu'il soit stipulé que le vendeur n'est mis à aucune garantie, il demeure cependant obligé k garantie de ses faits personnels. Toute convention htraire est nulle.
fuhier, Vente, 183-4. Domat, loc. cit. No. 8. C. N.
1510. Dans le mème cas de stipulation de non gatie, le vendeur, au cas d’éviction, est tenu à la restilion du prix de la chose vendue, à moins que l’acheteur ait connu, lors de la vente, le danger de l’éviction, ou lil n'ait acheté à ses risques et périls. .
fl An 8 18, De action. empli. Pothier, Vente, 1856. 1511. Soit que la garantie soit légale ou conventionlle, l'acheteur, au cas d'éviction, a droit de réclamer
4 à l'acquéri éndeur :
\ deux objets
l. La restitution du prix ; 22*
2. Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre à la dat qui lévince;
Les frais faits tant sur la demande en garanti
‘contre le vendeur que sur la demande originaire ;
Les dommages, les intérêts et les frais du contrat
Sauf, néanmoins, les dispositions contenues dans l'ar ticle qui suit.
ff L. 60; L. 70, De evict. Pothier, Vente, 118, 193 128, 130. Domat, loc. cit., Nos. 12, 13. C. N. 1630. 1512. Dans le cas de garantie, si l'acheteur avai connaissance, lors du contrat, des causes d’éviction, qu'il n’y ait eu aucune stipulation à cet égard, il ne pe alors réclamer que le prix de la chose vendue.
Pothier, Vente, Nos. 187-8-9, 190, .et les autorités citée par lui. 2 Delvincourt, p. 154.
1518. Le vendeur est obligé de restituer la totali du prix de la chose vendue, lorsmême qu'à l’époque d léviction la chose se trouve diminuée de valeur ou dété riorée, soit par la négligence de l’acheteur ou par c fortuit ; à moins que l'acheteur n'ait tiré profit des dégra dations par lui faites, auquel cas le vendeur a droit d déduire sur le prix une somme égale à ce profit. ff L. 43, De act. empli. Dumoulin, Traclalus De
uod interest, Nos. 68, 69. Pothier, Vente, 69, 118, roplong, Vente, No. 488. C.N. 1631, 1632. Con Domat, loc. cit., No. 14.
1514. Si la chose vendue se trouve augmentée valeur lors de l’éviction, indépendamment même du f de l’acheteur, le vendeur est obligé de lui payer ce quel vaut au-dessus du prix de la vente.
ff L. 66,2 3, De evicl. Cod. L.9; L. 16; L. 45,1 evict. Domat, loc. cit., Nos. 15, 16. Pothier, Vente, 7 132. C.N. 1633.
1515. Le vendeur est tenu de rembourser oui faire rembourser à l’acheteur toutes les réparations améliorations utiles qu'il a faites sur la chose vendu suivant leur valeur.
Pother, Venle, 134. Troplong, Vente, 510. C. N. 16 Contrà, Domat, loc. cit., Nos. 17,18.
1516. Si le vendeur a vendu de mauvaise foi ap priété d'autrui, il est obligé de rembourser à l’achete toutes les dépenses que ce dernier y a faites.
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fl. 45,8 l,in fine. De act. empli. Domat, loc. cit. h. 19. Pothier, Vente, 137. C.N. 1635. Code Civil p.Q, art. 417.
1517. Si l'acheteur n'est évincé que d’une partie de chose ou de deux ou plusieurs choses vendues en he, et que cette partie soit néanmoins de telle conséuence relativement au tout qu'il n’eût point acheté sans sic partie, il peut faire rescinder la vente.
‘# 1, De evicl. Pothier, Vente, 144. C. L. 2487. C. N.
1518. Si, dans le cas d’éviction de partie de la dose, ou des choses vendues en bloc, la vente n'est pas xindée, l’acheteur a droit de réclamer du vendeur la leur de la partie dont il est évincé proportionnellent au prix total, et aussi les dommages-intérêts à être lués suivant l'accroissement de valeur de la chose à ipoque de l’éviction. :
fL. 13, Deevicl. Dumoulin, Tract. De eo quod interest. ts. 67-8-9, Pothier, Vente, 142, 143. 1 Troplong, nie, No. 517. 16 Duranton, No. 300. 3 Delvincourt, 149, note. CG. N. 1637.
1519. [Si l'héritage vendu se trouve grevé, sans
lil en ait été fait déclaration, de servitudes non appa-
ntes, et qu’elles soient de telle importance qu’il y ait
u de présumer que l’acheteur n'aurait pas acheté s'il
| avait été instruit, il peut demander l'annulation de
vente ou une indemnité à son choix, et dans l'un et
utre cas, il peut intenter son action aussitôt qu'il est . ormé de l’existence de la servitude.]
1520. La garantie pour cause d’'éviction cesse que l’acheteur n’appelle pas en garantie son venur dans les délais prescrits au Code de Procédure tie, si celui-ci prouve qu'il existait des moyens sufñins pour faire rejeter la demande en éviction.
Domat, liv. 1, tit. 2. sec. 10, Nos. 21,22. Pothier, le, Nos. 108-9. CG. N. 1640.
1521, L'acheteur peut se prévaloir de l'obligation garantie lorsque, sans l'intervention d’un jugement, iélaisse la chose vendue ou admet les charges sur le chose, s'il établit que ce délaissement ou cette
admission est faite à raison d’un droit qui existait à temps de la vente.
Pothier, Vente, 94, 95.
& 2. De la garanlie des défauls cachés.
1522. Le vendeur est tenu de garantir l’acheteur raison des défauts cachés de la chose vendue et de sd accessoires, qui la rendent impropre à l'usage auquel 4 la destine, ou qui diminuent tellement son utilité q l'acquéreur ne l'aurait pas achetée, ou n'en aurait pe donné si haut prix, s’il les avait connus.
FL. 1,8 1, De æœdil. ediclo. Domat, liv. 1, tit. 2, se( 11, Nos, 1, 3. Pothier, Venie, Nos. 202, 203, 232. Merlit Rép., vo. Garantie, à 8, No. ?. C. N. 1641.
1528. Le vendeur n’est pas tenu des vices apparen et dont l'acheteur a pu lui-même connaitre l'existence.
ff L. 48, à 4, De æœdil. ediclo. Domat, loc. cil. et No 10, 11. Pothier, Vente, 207-9. C. N, 1642.
1524, Le vendeur est tenu des vices cachés, quan même il ne les aurait pas connus, à moins qu'il n'a stipulé qu'il ne serait obligé à aucune garantie.
F L. 1,2 ?, De œdil. edicto. Domat, loc. cil., No. Pothier, Vente, No. 210. C. N. 1643.
1525. Lorsque plusieurs choses principales so vendues ensemble comme un tout, de manière q l'acquéreur n’en aurait pas acheté une sans les autre les defauts cachés de l’une lui donnent droit de dema der l'annulation de la vente pour le tout.
FL. 34,31; L. 35; L. 38, De æœdil. ediclo. Pothi
” Vente, 227-8. Domat, loc. cil., No. 16. C. L. 2518.
1526. L'acheteur a le choix de rendre la chose et se faire restituer le prix, ou de garder la chose et sefai rendre une partie du prix suivant évalumtion.
ff L. 21; L. 23,2 7, loc. cit. &t, doc. cil. No. Pothier, Vente, 202, 217, 232. C.1 1644.
1527. Si le vendeur connaissait les vices de chose, il est tenu, outre la restitution du prix, de to les dommages-intérêts soufferts par l'acheteur.
El est tenu de la même manière dans tous les cas 0 il es lement présumé connaitre les vices de la chos
L. 13, De aclion. empli. Domat, loc. cit., No. 7. P thier, Vente, 213-3; Obl. 163. C. N. 1645.
le garar ivec dil jivant
| 1528. Si le vendeur ignorait les vices de la chose, u n'est pas légalement présumé les avoir connus, il test tenu envers l’acheteur qu'au remboursement du pix et des fraié occasionnés par la vente. ,
existait a
és. fL. 1, 8 1, De act. empli. Domat, loc. cil., No. 6. Pol'acheteur hier, loc. cil. C. N. 1646. ï ï | ue et de «M 1529. Si la chose périt par suite de vices cachés qui e auquel oustaient lors de la vente, la perte tombe sur le ven- _ utilité q kurqui est tenu envers l'acheteur à la restitution du a aurait pains et aux autres dédommagements, tel que réglé dans deux articles qui précèdent.
1, tit. 2, sm Si elle périt par la faute de l'acheteur, ou par cas for- 239, Mer iit, l'acheteur doit en deduire la valeur dans l’état où
ile se trouvait lors de la perte, sur sa réclamation contre kvendeur. |
f L. 31, 8 11; L. 47, 8 1, De œdil. ediclo. Pathier, Ymte, 220-1. Domat, Loc. cit., No. 9. 3 Delvincourt, p. (59, No. 9. 16 Duranton, No. 326. 1 Duvergier, No. 4, 4 Zachariæ, p. 304, No. 11. 6 Marcadé, p. 285. 2? Mplong, Vente, No. 568, p. 30. C. N. 1647.
1530. L'action rédhibitoire résultant de l’obligation le garantie à raison des vices cachés, doit être intentie wec diligence raisonnable, suivant la nature du vice et uivant l'usage du lieu où la vente s’est faite.
MER, Vente, 231. Domat, Loc. cil., No. 18. C. N.
1581. L'obligation de garantie à raison des vices uchés n'a pas lieu dans les ventes sur exécution forcée. EL 8 3, De ædil..edicto. Domat, ioc. cit., No. 17..
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L. 41, 9 1, De verb, oblig. L. 14, De regulis juris
, vices de prix, de to eur.
pus les Cas 0 es de la cho îl., No. 1. P
Domai, loc. cil., No. 2. Pothier, Vente, 279. C. N. 165
1584. L'acheteur doit l'intérêt du prix de vent dans les cas suivants : É
1. Dans k cas de convention spéciale, à compter d temps fixé par cette convention ;
2. Si la chose vendue est de nature à produire de fruits ou autres revenus, à compter du moment de |
prise de possession ; mais si un terme est stipulé pour Îk
paiement du prix, l'intérêt n’est dû qu'à compter de l'4 chéance de ce terme ; 3. Si la chose n’est pas de nature à produire des fruil ou revenus, à compter de la mise en demeure.
L. 13, 9 20, 21, De acl. empti. Pothier, Vente, 8 4-5-6. Domat, loc. cil., No. 6. Code Civil B. C, art 1067, 1070, 1077. C.N. 1652.
1535. Si l'acheteur est troublé, ou a juste sujet dl
craindre d’être troublé par une action hypothécaire c en revendication, il peut différer le paiement du pri jusqu'à ce que le vendeur fasse cesser ce trouble, ou | fournisse caution, à moins d’une siipulation contraire.
S. R. B. C., ch. 36, sec. 31. C. OC. Vaud, 1185. C.I 2935. OC, N. 1653.
1536. [Le vendeur d'un immeuble ne peut demandé la résolution de la vente, faute par l'acheteur d’en paye le prix, à moins d’une slipulation spéciale à cet effet]
ff Lib. 18, tit. 3, de lege. com. Cod. L. 8, de con! empl. et vend. ; L. 1; L. 3, de paclis an. emp. el vent
ns
Pothier, Vente, No. 458. 1 Despeisses, p. 48, No. 19. k
+ Troplong, Ven!:. No. 621, p. 96.:
1537. [La stipulation et le droit de résolution d'u vente d'immeuble faute de p'iement du prix, sont suje aux règles concernant le drow de réméré énoncées dar les articles 1547, 1548, 1549, 1550, 1551 et 1552.
Ce droit ne peut, en aucun cas, être exercé après l'e piration de dix ans à compter du temps de la vente.]
Loyseau, Déguerpissement, iv. 6, ch. 3, No. %. Troplong, Vente, No. 651. 2 Troplong, Hypothèques, N 466, p. 160.
1588. [Le jugement de résolution de la vente fau de paiement.du prix est pronuncé de suite, sans accord aucun délai ultérieur pour le paiement; néanmoins, | cheteur peut payer le prix avec les intérêts et les fn
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poursuite en tout temps avant que le jugement soit Dotbier, Vente, No. 459, 3e al., No. 461, 2e al.
1539. Le vendeur ne peut rentrer en possession de chose vendue, sur résolution de la vente faute de ment du prix, avant d’avoir remboursé à l’acheteur qu'il a reçu de lui sur le prix, avec les frais de toutes
Réparations nécessaires et des améliorations qui ont
ynenté la valeur de la chose, et jusqu’à concurrence cette valeur. Si ces améliorations sont de nature à r enlevées, il a le choix de les laisser enlever par l’a-dteur. ù Pothier, Venie, Nos. 469, 470.
1540. L'acheteur est tenu de restituer la chose avec fruits et revenus qu'il en a perçus, ou telle partie de sfruits et revenus qui corresponde à la partie du prix ireste due.
llest aussi tenu envers le vendeur de toutes les dététions de la chose survenues par sa faute.
Pothier, Vente, Nos. 465, 466, 468.
1541. Le vendeur est censé avoir abandonné son it de recouvrer le prix, lorsqu'il a porté sa demande solution de la vente, faute de paiement.
fL. 4, $ 2, de leg. com. Pothier, Venle, No. 461. 1
kpeisses, p. 73.
1542. Le demande du prix par une action ou autre xédé judiciaire ne prive pas le vendeur de son droit
btenir la résolution de la vente faute de paiement.] [Tropl., Priv. el Hyp., No. 224 bis. 1 Duvergier, No. et suiv, Merlin, Quest, vo. Oplion, ? 1, No. 10.
,v0. Résolution. 16 Duranton, No. 239. Conirä, 7, dict. lil. ‘1 Despeisses, p. 73, Nos. 3, 4. Pothier, nie, No, 462. k 1548. Dans les ventes de meubles le droit de réso- , on faute de paiement du prix ne peut être exercé autant que la chose reste en la possession de l’achedr, sans préjudice au droit de revendication du vendeur, que réglé au titre Des Privilèges el Hypothèques.
out. de Paris, 170. 1 Bourjon, p. 145, secs. 1, 2. Trop- 8, Vente, p. 531, add. à l'art. 1654. Troplong, Priv. lyp., No. 395. C. C. V. 1187. si 1544. Dans la vente de choses mobilières, l'acheteur .
est tenu de les enlever au temps et au lieu où ils son livrables. [Si le prix n’en a pas été payé, la résolutiy de la vente a lieu de plein droit en faveur du vendey sans qu'il soit besoin d’une poursuite, après l'expiration du tèrme convenu pour l'enlèvement, et s’il n’y a de stipülation à cet égard, après que l'acheteur a été mi en demeure, en la manière portée au titre Des Obliga tions ;] sans préjudice au droit du vendeur de réclame les dommages-intérèts.
2 Troplong, Vente, 677 et suiv. 1 Duvergier, 474, | Zach., p. 305, notes 1, 2; p. 306, notes 3, 4. C. N. 1651 6 Marc. p. 296. 16 Duranton, 87. Code Civil B.c arts. 1067, 1068, 1069 et 1152.
DU DROIT DE RÉMÉRÉ
1546. La faculté de réméré stipulée par le vende lui donne le droit de reprendre la chose en en restituar le prix et en remboursant à l’acheteur les frais de vente, ceux des réparations nécessaires, et des améli( rations qui ont augmenté la valeur de la chose jusqu concürrence de cette augmentation.
Le vendeur ne peut entrer en possession de la cho qu'après avoir satisfait à toutes ces obligations.
‘Domat, loc. cil., No. 6. Pothier, Venie, 385, 4l1, 4 3-4-6. 2? Troplong, Vente, 762. 6 Marc. p. 307-8. C. 1659, 1673. .
154%. Lorsque le vendeur rentre dans son héritag
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anciel (, L, à 115% kt au Jalité, s oit ne de ro lo, rte 155€
l seul:
pomat, ‘loc. cil., no. 7. Pothier, Vente, 430. .C. N. (013. “be
1548. [La :faculté de réméré ne peut être stipulée Dur un terine excédant dix ans. Si elle est stipulée pour
où ils son à résolution du vendeu
l'expiration plus long terme, elle est réduite à dix ans]
il n'ya pa G:L. 2546.. -C. N. 1660.
eur a été mie 1549, [Le terme stipulé est de rigueur. ;Il ne peut Des Oblig: prolongé par le tribunal.] Me
de réclame ( L. 2547. €. N. 1661. | 1550. [Fa.': par le vendeur d’avoir exercé son kon de, rex "> dans le terme prescrit, l'acheteur deheure propriétaire irrévocable de la chose vendue.
1551. [Le délai court contre toutes personnes, même hntre les mineurs.et autres déclarés incapables par la ki, sauf tel recours auquel ils peuvent avoir droit.
DU CONTRAT
t d’annulatio qui sont con eut être réso 0.6. Pot 1553. L'acheteur d'une chose sujette à la faculté de mere exerce tous les droits qu'avait le vendeur dans la use. Il peut prescrire aussi bien contre le vrai profétaire. que contre ceux qui ont des droits où.-hÿpobques sur la chose vendue. pa
ou Venle, 385, 402 in fine. . G. L. 2551. , CN.
ar le vende en restituai es frais de et des amélit chose jusqu
NA
1554. Il peut opposer le bénéfice de discussion aux fanciers de son vendeur, ss CL. 2552. C. N. 1666. ts!
155%. Si l'acheteur d’une.partie indivise d’un hépitage jet au droit de réméré se rend ensuite aoquers rde le alité, sur une licitation provoquée contre lui, ef que ce bit ne soit pas purgé, il peut obliger le vendéur qui jut l'exercer de retirer l'héritage en entier.
? Tropl., Vente, 744-5. 6 Marc., p. 304. 16 Duranton, b.413. S.R. B.C., c..48, s. 5., C. N. 1667.
1556. Si plusieurs ont vendu conjointement et par n seul, contrat, un héritage commun entre, eux, avec
on de la chof tions.
385, Al, # b. 307-8. C.
is son héritaf smpt de tout
‘faculté de réméré, chacun d'eux ne peut exercer cet faculté que pour la part qu’il y avait.
Dumoulin, Tract. de divid. el indiv., No. 582 et sui
Pothier, Vente, 397. 2 Tropl., Vente, 746 et suiv. Cr
Civil B. C., Oblig. c. 7, sec. 5. C. N. 1668. 1557.. La règle contenue en l’article précédent également lieu, si le vendeur d’un immeuble laisse p sieurs héritiers : chacun d'eux ne peut'exercer le droit _réméré que pour la part qu’il a dans la succession vendeur.
: Dumoulin, Pothier, Tropl., locis citalis. C. N.16 1558. Dans le cas des deux articles précédents, cheteur peut, à son gré, exiger que le covendeurou cohéritier reprenne la totalité de l’immeuble vendu:ay droit de réméré, et à défaut par lui de ce faire, il pe faire renvoyer la demande de tel covendeur ou cohéri pour une portion seulement de l’immeuble.
Dum., Poth., Tropl. locis cit. GC. N. 1670.
‘1559. Si la vente d’un héritage appartenant à | sieurs n'a pas été faite conjointement de tout l'hérit ensemble, mais par chacun d’eux de sa part seulemé chacun peut exercer séparément la faculté de rém pour la part qui lui appartenait, et l’acheteur ne l'obliger à reprendre le tout.
. Pothier, Vente, 396. Troplong, Vente, 754, 755, Marcadé, p. 306, et les auteurs cités par lui. C. N:1 1560. Si un héritage a été vendu à plusieurs aç teurs ou à un acheteur qui laisse plusieurs héritiers faculté de réméré ne peut être exercée contre cha( d’eux que pour sa part ; mais s’il y a eu partage entre cohéritiers, la faculté de réméré peut être exercée p A contre celui d’entre eux auquel l'héritage échu.
-Dum., Pothier, Loc. cit. 2? Troplong, Vente, 756 ets Pr sait & Tiraqueau, cités par cet auteur, C
DE LA RESCISION DE LA VENTE POUR CAUSE DE LÉSION
‘1561. Les règles concernant la rescision des con
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CH APITRE SEPTIÈME.
DE LA LICITATION
1562. Si une chose mobilière ou immobilière compune à plusieurs propriétaires ne peut être partagée ivenablement et sans perte; ou si, dans un partage ht de gréà gré de biens communs, il s’en trouve queles-uns qu'aucun des copartageants ne puisse ou ne ile prendre, la vente s’en fait publiquement au plus ut enchérisseur, et le prix en‘est partagé entre les copriétaires.
Les étrangers sont admis à enchérir à telle vente. Pothier, Vente, 515. S. R. B. GC. c. 48, ss. 3, 5. Code
ercer cet
582 et sui suiv. Co
précédent le laisse p er le droit uccession
C. Ni récédents, vendeur où le vendu‘at > faire, il pe r ou cohéri
J kil B. C., art. 300. C. N. 1686.
10. « 1568. Le mode et les formalités à observer pour la OR ation sont expliqués au Code de Procédure Civile. part seulemé pe HOBE. : DEA
ulté de rèm CHAPITRE HUITIÈME.
heteur ne
DÉ LA VENTE AUX ENCHÈRES
1564. Les ventes par encan ou enchères: publiques nt ou forcées ou volontaires.
Les règles concernant les ventes forcées sont énoncées xchapitres septième et onzième de ce titre et au Code Procédure Civile.
1565. Nulle vente volontaire à l’encan de marchans et effets ne peus être faite par une personne autre un encanteur licencié, sauf les exceptions ci-après :
|. La vente d'effets appartenant à la Couronne, ou saipar un officier public en vertu d’un jugement ou ordre n tribunal, ou confisqués ;
| La vente des biens et effets d’une- personne décédée, ippartenant à une communauté de biens dissoute, ou nelque église ;
La vente faite par des habitants, dans les campa- SE DE LÉSIONESK, sans but commercial, de leur mobilier, grains, beset effets autres que des marchandises et fonds de
e, 754, 750} jui. C. Nil plusieurs à( hrs héritiers contre chat partage entré e exercée [ b] l'héritage
Le, 156 ets et auteur. C
sion des conmerce, soit qu'ils changent de résidence ou qu'ils dis.
posent de leur établissement d’une manière définiti
4. Les ventes par encan pour taxes municipales vertu du statut concernant les municipalités.
S. R. B. 9, c. 5, ss. 1, 2, 7.
1566. La vente par encan, faite contrairement a dispositivns contenues dans le dernier acticle ci-dess n'est pas nulle ; elle soumet seuleinent les contrevenar aux pénalités imposées par la loi.
1567. L’adjudication d’une chose à une personnes son enchère, et l'entrée de son nom sur le livre de ve de l’encanteur, complètent la vente, et elle devient r prietaire de la chose aux conuitiôns publiées par l' canteur, nonobstant la régle contenue en l’article 19 Le contrat, à dater de ce moment, est régi par les dis sitions applicables au contrat de vente.
Smith, Merc. Law, (Edit. 1859), pp, 496, 507. Chi On C'ntrals, (Am. Ed. 1865), p. 308, note 2 ; p.389 1 1. Kent’s Com. (5e Ed.), 539, 540. 1 Sugden, V.«a ce. 3, 8. 3, p. 130. C. L. 2586, 2587.
1568. Si l'acheteur ne paie pas le prix auque
chose lui a été adjugee, conformement aux conditio la vente, le vendeur peut, après en avoir donné avisf fisant et selon l'usage, remettre la chose en vente à chère, et si la revente de la chose rapporte un prix m dre que celui pour lequel elle avait été adjugée au mier acheteur, le vendeur a droit de répeter del différence ainsi que tous les frais de la vente. Mais revente rapporte un prix plus élevé, le premier aché n’en retire aucun profit au-delà des frais de la reve et il ne lui est pas permis d'y enchérir.
À Chitty, On Contracts, (Am. Edil. 1865), p. 430, note 4, pour les cas cilés.. ? Kent's Com. (5e Edil,, pl Maxham & al, vs. Stafford, 5, L. C. Jurist, p. 105. ton vs. Perry, no. 2155, 24 Juillet, 1848, Montréal L. 2589, 2590. Anc. Den, Vo. Folle Enchère, no. | Pardessus, Dr. Com., no. 131, p. 258. Pothier,
civ., p. 294.
CHAPITRE NEUVIÈME
DE LA VENTE DES VAISSEAUX ENREGISTRÉS, 1569. Ce qui concerne spécialement la vent
L{ranSs] plenue Paris, Tran, S parti {ibere !]
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iswaux et bâtiments enrgistrés se trouve dans le mrième livre de ce Code, au titre Des Bäliments brehands.
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rairement à ; icle ci-dess y LA VENTE DES CRÉANCES ET AUTRES CHOSES INCORcontrevenar PORELLES.
1e personne $ SECTION I.
EC. N
571. L'acheteur n’a pas de possession utile à l’enhire des tiers, tant que l'acte de vente n'a pas été nié et qu’il n’en a pas ete delivré copie au debiteur.. eut cependant être mis en possession par l'acceptation Ltransport que fait le débiteur : sauf les dispusilions. menues en l'article 2127.
Paris, 108. Pothier, Obl., 502; Venie, 554. Lacombe, , Transport, No. 17. 3 Maleville, p. 366. C. N. 1690. 1572. Si, avant la signification de l'acte par l’une: parties au débiteur, ce dernier paie au vendeur, il libere.
Pothier, Vente, 555. ? Troplong, Vente, 901. C. N. |
, prix auqué ux conditio donné avis { » en vente à te un prix n adjugée au répeter de | ente. Mais remier aché s de la revé
1578. Les deux derniers articles qui précèdent ne pyliquent pas aux lettres de change, billets, chèques ou ndats Sur banquier, payables à ordre ou au porteur, ht la cession ne requiert pas de signification; von js au’aux débentur'es pour le paiement de sommes rent; ni au transport des actions dans les fonds.de nyagnies incorporees, qui est regle par les actes d'inporation ou les règlements respectifs de ces cumpes.
es billets pour deniers cu pour la livraison de grains autres choses, payables à ordre ou au purteur, peuit être transportés par endossement où delivrance,
, p. 430, note (5e Edil}, P:
ist, P. 105.
48, Montréal
nchère, no.
S. Pothier,
ME
NEGISTRÉS.
ent la vent
sans signification, soit qu'ils-soient faits d'une manièr absolue ou sous condition.
1574. La vente d'une créance ou autre droit, comprend les accessoires, tels que cautionnements, pri. viléges et hypothèques.
* Code Civil B. C. arts. 1024 et 1498. OC. N. 1692, 1615
157%. Les arrérages d'intérêts accrus avant la vents ne sont pas compris comme accessoires de la dette.
Ancien Den. vo. Accessoires, No. 4. Guyot, Rép, vo, Accessoires, p. 108. Contrà, Troplong, Vente, No. 915 6 Duranton, No. 507. Duvergier, No. 221. 6 Marcadé,
1576. Celui qui vend une créance ou autre droit doit garantir qu'elle existe et lui est due, quoique là vente soit faite sans garantie: sauf, néanmoins, l’exce tion contenue en l’article 1510.
ff L. 6, De evict. Pothier, Vente, 559. Tropl., Vente 931-5-6. Loyseau, Garantie des rentes, c. 3, No. il, i fine. 1 Bourjon, 467, Nos. 19. 20. C. N. 1693. |
1577. Lorsque le vendeur, par une simple clause d garantie, répond de la solvabilité du débiteur, cette ga rantie ne s'applique qu'à la solvabilité au temps de ki vente et jusqu'à concurrence seulement du prix qu l'acheteur a payé.
ff L. 74, Deevicl. Loyseau, loc. cit, c. 7, Nos. 7,8 Pothier, Vente, 570. 1 Bourjon, p. 467, Nos. 21 et sui Lamoignon, tit. 22, arts. 10 et suiv. 2 Tropl., Venie, 9 et suiv., 948. C. N. 1694, 1695.
‘1578. Les articles précédents de ce chapitre sa pliquent également aux transports de créances et droit ‘d'action contre des tiers par contrats autres que cel -de vente, excepté les donations auxquelles l’article 15 ne s'applique pas.
‘Lacombe, vo. Eviclion, No. 26. Loyseau, Renles, c. No. 14. Ricard, Donations, ire part., No. 954.
DE LA VENTE DES DROITS SUCCESSIFS
1579. [Celui qui vend quelque droit successif sal
gécifier en détail les biens dont il se compose, n’est tenu p garantir que sa qualité d’héritier.]
1580. Si le vendeur a reçu des fruits ou revenus de elque fonds, ou le montant de quelque créance, ou du quelque chose formant partie de la succession, il tenu de les rembourser à l'acquéreur, s'il ne les a exrssément réservés.
f L. 2, 8 1, 3, De hered. vend. Cod. L. 5, De hered. wa. Pothier, Vente, Nos. 530, 531, 532, 534, 536, 537. Tropl., 963. GC. N. 1697.
1581. Outre les obligations communes aux contrats brente, l'acheteur est tenu de rembourser au vendeur ntes les dettes et frais de la succession payés par.ce mier ; lui faire raison de tout ce que la succession lui it,et acquitter toutes les dettes et obligations de la wession dont le vendeur peut être tenu ; à moins d’une
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ot, Rép, vo.
le, No. 915.
6 Marcadé,
autre droit quoique là ins, l'exce
ropl., Ventilation contraire.
3, No. 11, ir L. ?, 22 16, 17, 18, De hered. vend. Pothier, Vente, 598. 2, Succes., c. 5, art. 2, 22. 2 Tropl., Vente, 976-7. ple clause dé \. 1698.
eur, cette ga | temps de l4 du prix qu
7, Nos. 7,8 s. 21 et sui 1. Vente, 3
DE LA VENTE DES DROITS LITIGIEUX
1582. Lorsqu'une vente de droits litigieux a lieu,
ui de qui ils sont réclamés en est entièrement déchargé
iremboursant à l'acheteur le prix de vente avec les
set loyaux coûts et les intérêts sur le prix à compter
jour qu le paiement en a été fait.
Cod, L. 22; L. 23; L. 24, Mandali vel conirà. Po-
kr, Vente, 590. N. Den., Cession de droits liligieux. ?
pl, Vente, 985. ‘C. N. 1699.
1588. Un droit est réputé litigieux lorsqu'il est in-
in, disputé ou disputable par le débiteur, soit que. demande en soit intentée en justice, ou qu’il y ait Leu
présumer qu'elle sera nécessaire.
bd, L. 1, in aulhent. de liligiosis. Pothier, Vente, l, N. Den, Loc. cit. 2 Troplong, Venle, No. 986. 6 eadé, p. 351. Contrà, ? Duvergier, No. 359, pp. 444-5. successif si. 1700. |
hapitre sa ces et droit es que cel l'article 15
, Renles, €.
FS.
1584. Les dispositions contenues en l’article 1589 ne s'appliquent pas:
1. Dans le cas où la vente a été faite à un cohéritiu ou copropriétaire du droit vendu ; |
2. Lorsqu'elle est faite à un créancier en paiement ( ce qui lui est. dû ;
3. Lorsqu'elle est faite au possesseur de l'héritage sujet au droit litigieux ;
4, Lorsqu'il a été rendu par le tribunal un jugement maintenant le droit en question; ou lorsque le droit à été établi et que le litige est en état d'être jugé.
Cod. L. 22; L. 23; L. 24, loc. cit. Pothier, Vente 593-7. Lebrun, Succes., liv. 4, c. 2, sec. 5, No. 68. N Den, loc. cil., 2 2, No. 4. 2? Tropl., Vente, 998-9, 1005 e sat 6 Marc. 355-6, No. 3. ? Duvergier, 377-8, (,
DES VENTES FORCÉES
1585. Le créancier qui a obtenu jugement conti son debiteur peut faire saisir et vendre, pour satisfaire tel jugement, les biens meubles et immeubles de son d biteur, à l'exception seulement dés choses qui en «ot exempiées spécialement par la loi; sauf les règles et fo malités prescrites au Code de Procédure Civile.
S. R.B. C. c. 85, ss. 1, 2, 3.
.1586. Dans les ventes judiciaires sur exécutio l'acheteur, au cas d’éviction, peut recouvrer du déhitr le prix qu'il a payé avec les intérêts ét les frais du tit il peut auséi recouvrer ce prix avec intérêl des créancie qui Pont touché, sauf leur exception aux fins de discut les biens du débiteur.
L. 74,8 1, De evict. ? Pigeau, 254. 13 Duranto No. 686. 16 Jbid., No. 265. ‘Voët ad Pand., De evil No.5. Pothier, Procéd., p. 254. Tropl., Vente, 432, 5 6 Marcadé, p. 256. C. L. 2599. Desjardins vs. La B que du Peuple. 10 Decis. des Trib., p. 325.
jour u mntrai brite d rites } Pothi Brodea B. C., c use d peut êtr sont ete | sans nalière Pethis “dure € brcees, le Proc ipalites riations lement 4 Das inc uticle d
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1587. Le dernier article qui précède est sans préjuje au recours que l'adjudicataire peut avoir contre le mancier poursuivant à raison des informalites de la gisie ou. de ce qu’elle a éte faite d’une chose qui n'apprenait pas ostensiblement au debiteur,
1588. Les règles générales concernant l'effet des rentes judiciaires forcées, quant à l'extinction des hypohèques et des autres droits et charges, sont énoncees au itre Des Privilèges el Hypothèques et au Code de Prucé-
cle 1582 ne n cohéritie Jaiement (|
e l'héritage
D JUS re Civile.
e le droit 1589. Dans le cas où des biens-fonds sont requis igé. jur un objet d'utilité publique, le proprietaire peut être thier, Venle mtraint de les vendre, ou en être exproprié sous l'au- No. 68. NE de la loi, en la manière et suivant les règles prés- 98-90, 1006 es pur des lois spéciales.
3778. C.NES bothier, Vente, 511-2-5-4. Ord, de 1303. Louet ct
Brodeau, lettre E, c. art. 1, 2. GC. L. 2604 et suiv. : $. KR. BC. c. 70, s. 26 et suiv., ss. 42, 43; c. 24, s. 50.
1590. Dans le cas de vente ou d’expropriation pour ause d'utilité publique, l'acquéreur de la propriete n’en eut être évincé. Les hypothèques et autres charges nteteintes, sauf aux créanciers leur recours sur le prix dl sans préjudice aux lois spéciales concernant cette matière.
Pethier, Vente, 513. S. R. B. C., 1b., sec. 43.
1591. Les 1ègles concernant les formalites et la produre en matière de ventes judiciaires ou autres ventes breees, et sur expropriation, Sont contenues dans le Code le Procédure Civile et dans les actes relatifs aux muniipalites et compagnies incorporées ; ces ventes et ex |ropriations sont sujettes aux règlrs applicables genérakment au contrat de vente, lorsque ces règles ne sont hs incompatibles avec les lois spéciales, ou quelque irticle de ce Code.
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ÉCHANGE
par la délivrance de la chose. Elle est assujettie aux dispositions relatives à l'annulation des contrats et paie. ments contenues dans le titre Des Obligalions.
Code Civil B. C., Oblig. c. ?, s. 6. Cod., L. 4, De evict. Pothier, Vente, 600 et suiv., 604, 605. 1 Tropl., Vente No. 7. 1 Duvergier, No. 45. Championnière et Rigaud Droits d'Enreg., vo. Dation. 1 Pardessus, Droit Com. No. 203. C. L. 2625 et suiv.
DU BAIL A RENTE
1593. L'aliénation d'immeubles à perpétuité par bail à rente équivaut à vente. Elle est soumise aux mêmes règles que le contrat de vente, en autant qu'elles peuvent y être applicables.
Pothier, Bail à Renle, ch. 1.
1594. La rente peut être payable en argent ou en effets. La nature de cette rente et les règles auxquelles elle est assujettie sont énoncées dans les articles relatifs aux rentes contenus dans le deuxième chapitre du titre premier du livre deuxième.
Pothier, Bail à Renle, No. 13. S. R. B. C., c. 51, sec. 5,
1595. L'obligation de payer la rente est une obli. gation personnelle. L'acheteur n’en est pas libéré par le déguerpissement de l'héritage, non plus que par la destruction de la propriété par cas fortuit ou force rajeure.
DH L'ÉCHANGE
1596. L'échange est un contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre.
[Il s'opère par le seul consentement, comme la vente:
f L. 1, De contr. empt. L. 1, 8 1, 2, De rerum permul Pothier, Vente, 617, 621. C. N. 1702, 1703.
1597. Si l’une des parties, même après avoir reçu la chose qui lui est donnée en échange, prouve que l'autre n'en était pas propriétaire, elle ne peut être forcée à
ujettie aux jrer celle qu’elle a promise en contre-change, mais seuais et paie- kment à rendre celle qu’elle a reçue.
s. fl 1, 8 1, 2, De rerum permulalione. Pothier, Venée, 4, De evict. Mi. C. N. 1704.
"opl., Venie, 1598. La partie qui est évincée de la chose qu’elle et Rigaud, DD sue en échange a le choix de réclamer des dommages- Droit Com. ;trèts ou de répéter celle qu’elle a donnée.
f loc. cil., 8 3, 4. Pothier, Venie, 623. C. N. 1705. 1599. Les règles contenues au titre De la Vente fppliquent également à l'échange, lorsqu'elles ne sont ns incompatibles avec les articles du présent titre. Pothier, Vente, 624. C. N. 1707.
TITRE SEPTIÈME
pétuité par Jumise aux ant qu'elles
gent ou en À rats CHAPITRE PREMIER.
tre du titre DISPOSITIONS GÉNÉRALES.
51. sec. 5 1600. Le contrat de louage a pour objet soit les st une obli. Mcioses, soil l'ouvrage, ou les choses et l’ouvrage tout à s libéré par MP 00 2 1.7 d., Voët, ad Instil., liv. 3, tit. 25 que par la . 22, 2 1, loc. cond., Voët, ad Instil., liv. 3, tit. 25,
. Cujac., paralil. in eod. lil. Pothier, Louage, in pr. u force raa- ; 193, (éd. 1773. | Troplong, Louage, No. 1" P. ETS (.N. 1708. :
1601. Le louage des choses est un contrat par lequel ‘une des parties, appelée locateur, accorde.à l’autre appelée locataire, la jouissance d’une chose pendant un certain temps, moyennant un loyer ou prix que celle-ci soblige de lui payer.
Cujac., loc. cit. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 1, Nos. 1, 2. el les parties EE Pothier, Louage, Nos. 1, 27, 39, 40. .C. N. 1709.
ne autre. 1602. Le louage d'ouvrage est un contrat par lequel
e la vente.] Dune des parties, appelée locateur, s'engage à faire quelum permul Due chose pour l’autre qui est appelée locataire, moyennant un prix que cette dernière S’oblige de payer.
DT Faq RU floc. cit. Cujac., loc. ci. Rousseaud de Lacombe, > que l'autre D. Louage, à 1. Troplong, Louage, No. 64. 6 Marcadé, tre forcée 1, 419 à 424, sec. 3 et page 570. C. N. 1710.
om nement Lasers
1603. Le bail à cheptel est un contrat de louage
mêle à un.contrat de société.
Domat, liv. 1, tin 4, sec. !, No. 5. Pothier, Chentels Nos. 2, 3, 4.. Guyot, Rép., vo. Cheptel, p. 374, col. {, C: N. 1804, 1818.
1604. La capacité de contracter le louage est son. mise aux règles grnerales relatives à la capacité pour:
contracter contenues dans le chapitre premier du titrol
Des Obligalions.
DU LOUAGÉ DES CHOSES
1605. On peut louer toutes sortes de choses corp: relles, excepte celles qui sont exclues du louage par leur destination speciale, ainsi que celles qui se consomment nécessairement par l'usage qu'on en fait.
Îf L. 54, 8 1, de cont. emp. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. |, No. 4. Pothier, Louage, Nos.9, 10, 11 et suiv. Troplong, Louage, No. 81, note 1 et No. 83. Code Civil B. C, arts. 1060 et suiv. C. L. 2648. OC. N. 1713.
1606. Les choses incorporelles peuvent aussi être louees, excepté celles qui sont attachees à la personn: etn'en peuvent être separées. Si elles sont attuchees à une chose corporelle, tel qu’un droit de servitude, elles ne peuvent être luuees qu'avec cette chose.
f:L. 44, loc, cond. Pothier, Louagr, Nos. 18, 19. Trop, Louage, Nos. 88, 89. Code Civil B. C., arts. 1060 et suir. CG, L. 2649, 2650. C. N. 631. 634.
1607. Le bail à loyer des maisons et le bail à ferme sont suuinis aux règles communes aux contrats de louage, et aussi à certaines règles particulières à l’un ou à l’antre de ces baux.
Décant, iv. 1, tit. 4, in pr.
1608. Ceux qui occupent des héritages par simple tolérance du proprietaire, sans bail, sont r’ putes locale et tenus de payer la valeur annuelle de tels her: ages.
Ce wpil pp ÿ c'e EI igle:
Ce pulsic édän k bai
purs le la ine at bail ét kloca Hpuls
Cette occupation est considérée comme un bail annuel xpirant au premier. jour de mai de chaque annee, si la mprieté est une maison, [et au premier jour d'octobre cest une mrtairie ou fonds rural.] |
Elle est sujette à la tacite reconduction et à toutes les igles concernant les baux. ner Ceux qui occupent à ce titre sont passibles. d'expulsion, faute de paiement du loyer pour un terme exwant trois mois, et pour toute autre cause pour luquelle kbail peut êire resilié.
1609. Si le locataire reste en possession plus de huit jrs après l'expiration du bail sans oppositions cu avis k la part du locateur, la tacite reconduction a lieu pour ne autre année, où pour le laps de temps pour lequel le hil était fait, lorsque ce terme est de moins d’un an, et locataire ne peut ensuite quitter les lieu” ou en être xpulse sans un congé donné dans le delai prescrit par h loi.
fL. 13,2 11; L. 1#, loc. cond. Domat liv. |, tit, 4, kc. 4, No, 7. Pothier, Louage, Nos. 40, 542, 344. C. AN. [138, 1759.
1610. Après congé donné, le locataire ne peut, poiqu il ait continus sa jouissance, invoquer la taeite conduction.
f L. 14, loc. cond. Dome, liv. 1, tit. 4, sec. 4, No. 8. hthier, Louage, No. 344. CG. N. 1739.
16112. La caution donnée pour le bail ne s'étend pas ix ubligations resultant de sa prolongation par tacite konduction.
f L. 2,22 1, 3, De hered. vend. Cod., L. 5, De hered. md. Pcthier, Vente, nus. 530, 531, 532, 534, 536, 537. iruplong, 963. C. N. 1697.
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DES OBL;GA\TIONS ET DES DROITS DU LOCATEUF
1612. Le Jocateur est obligé, par la nature du contrat : |, De délivrer au locataire la chuse louée ;
? D'entretenir cette chose en état de servir à l’usage ur lequel elle a ete louée ;
à De procurer la jouissance paisible de la. chose pennt lu duree du hail.
s par simple r: putes locade tels heri-
Re 2 ornées en.
FL. 15,8 1 ; L. 25, 98 1, 2, loc. cond. Domat, liv. 1 tit. 4, sec. 3, No. 1. Pothier, Louage, Nos. 53, 54, 80, 106. C. N. 1719.
16138. La chose doit être délivrée en bon état de til
parations de toute espèce, et le locateur, pendant là durée du bail, est tenu d'y faire toutes les réparations nécessaires, autres que celles dont le locataire est tenu, tel qu'énoncé ci-après.
L. 19, 2 2, loc. cond. Domat, loc. cil. Pothier, Louage, Nos. 106, 107. C. N. 1720.
1614, Le locateur est tenu de la garantie envers Je locataire à raison de tous les vices et défauts de la chose
louée qui en empêchent ou diminuent l'usage, soit que
le locateur les connaisse ou non.
ff L. 19,2 i : L. 60, 7, loc. cond. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 3, Nos. 8, 10, Pothier, Louage, Nos. 109 et sui C. N. 1721.
1615. Le locateur ne peut, pendant la durée du bail M
changer la forme de la chose louée” Pothier, Louage, No, 75. Guyot, vo. Bail, p. L8, co OC. N. 1723.
1616. Le locateur n’est pas tenu de garantir le loca-
taire du trouble que des tiers apportent à sa jouissance par simple voie de fait sans prétendre aucun droit sur la chosa louée ; sauf au locataire son droit aux dommages-intérèt contre ces tiers, et sujet aux exceptions énoncées 0e l’article qui suit.
ff L. 55, loc. cond. Cod. L. 1 ; L. 17, de loc. et cond Pothier, Louage, Nos. 81, 287. Troplong, Louage, No 257. (O.L. 2673. C. N. 1725.
‘1617. Si le droit d'action du locataire contre ces tiers est inefficace à raison de leur insolvabilité, ou parct qu'ils sont inconnus, son recours contre le locateur es Le pu suivant les dispositions contenues en l’articl
Pothier, loc. cit. Troplong, loc. «il. Duvergier, Louay No. 315.
_1618. Si le trouble est causé par suite d’une actio concernant la propriété ou tout autre droit dans ou si la chose louée, le locateur est obligé de souffrir une ri duction du loyer proportionnée à la diminution dans
tend s sbaux à l'exploit ublant Hison et ndant ]
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wtssuivant les circonstances, pourvu que le trouble itété dénoncé par le locataire au locateur ; et le locataire, rune action portée contre lui à raison de tel droit réhmé, peut demander congé de la demande en faisant
it, Liv. 1, 3, 94, 80,
rest 2e naître au poursuivant le nom de son locateur. éparations f L. 9, loc. cond. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. d: No. 2. de ton Mthier, Louage, Nos. 82 et suiv., 86, 88, 91, 286, 287.
1619. Le locateur a, pour le paiement de son loyer ides autres obligations résultant du bail, un droit pri- Mig sur les effets mobiliers qui se trouvent sur la pro- VE a Ca
L.7:L.3; L. 4, in. pr. et 9 1, in quib. caus. pign. Fi L. 4, de paclis. Paris, arts. 161, 171. Dmat., 11, tit. 4, sec. 2, No. 12, Pothier, Louage, Nos. 228, “1934. Jones et Lemesurier, ? Revue de Lég. et Jur. s .!. D. 317. Jones et Anderson, ? Décis. des Trib. B.C. urée du baillM54. Aylwin et al. et Giloran, 4 Décis. des Trib. B. C., 0. C. L. 2675. C. N. 2102.
1620. Dans les baux de maisons le privilége s'étend 'asmeubles-meubl: nts et effets mobiliers du locataire; ‘es, un magasin, boutique ou fabrique, le privilège lnd sur les marchandises qui y sont contenues. Dans sbaux à ferme le privilége s'étend sur tout ce qui sert lxploitation de la ferme ainsi que sur les meublesmblants et effets mobiliers qui se trouvent dans la ison et ses dépendances et sur les fruits produits ndant le bail.
loc. cit. Domat, loc. cit. Pothier, Louage, Nos. 228, ,234, 249, 252, 253. C. N. 2107.
1621. Ce droit s'étend aussi aux effets des souxaires jusqu'à concurrence de ce qu'ils doivent au itaire.
FL. 11, 8 5, de pigneral. art. Paris, art. 162. Pothier, lage, No. 235%. Argou, vol. ?, p. 288. €. L. 2676. C. N. n, CO. P. 820.
622. Il s'étend aussi aux effets mobiliers appartenant stiers, lorsqu'ils sont sur les lieux avec leur consenuffrir une dent exprès ou implicite. Il en est autrement si ces ution dans ëls ne s’y trouvent qu’en passant ou accidentellement, dommages les effets d’un voyageur dans l'hôtel, les articles
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envoyés chez un ouvrier pour être réparés, cu chez encanteur pour y être vendus.
FL 7,81, in quib. causis pan. Paris, art. 16! Pothier, Louage, Nos. 241-5. C.L. 2677, 2678. je
162%, Dans l'exercice de ce droit le locateur peut faire.saisir les.effets qui y sont sujets et. qui sont sur les lieux, ou dans les huit jours qui suivent leur euièvement : si ces choses consistent en marchandises, elles ne peuvenf être saisies qu'autant qu'elles continuent d’être la pr priété du locataire.
Paris, art. 171. Brodeau, art. 161, No. 1. Pothie Louage, Nos. 257, 261 ; Pro. Civ., p. 193. Inst. sur le Convent., pp. 203-4. C. L. 2179. C. N. 2102.
1624. Le locateur a droit d'action suivant le cour ordinaire de la loi, ou par procédure sommaire, tel qué réglé au Gode de Procedure Civile : | |
1. Pour résilier le bail: Premièrement: Lorsqu le locataire ne garnit pas les lieux loues, si C’est une mai son, de meubles-meublants ou eflets mobiliers suflisan et, si c’est une ferme, d’un fond de betail et d'nstensile suffisants pour garantir le loyer tel que requis par la le à moins qu'il ne soit donné d’autres suretes : Deux ièmement : Lorsque le locataire deteriore les lieux joués Troisièmement: Lorsque le locataire emjluie les lie loués pour des fins illegales ou contraires à la destinatic pour laquelle ils avaient évidemment éte loués ;
2. Pour rentrer en possession des lieux loues, dansto les cas où il y a cause de resiliation, et lorsque le lo taire continue de les occuper contre le gre du locate plus de trois jours après l'expiration du bail, sans pay le ioyer suivant les stipulations du bail, sil y en a un, ( suivant l’article 1608 lersqu'iln y en a point ;
3. Pour le recouvrement de donmages-intérèts à rais d'infractions aux obligations rt sultant du bail ou des lations entre locateur et locataire :
Il a aussi droit de joindre à une action pour les fins dessus spécifiées une demande pour le Icyer avec sans saiSie-gagerie, ainsi que l'exercice du droit de su lorsqu’ilen est besoin.
L. 61 ; L. 4,2 1. loc. cond. Cod. L. 3, de loc. ele Domat, liv. 1, tit. 4, sec, ?, Nos, 15,16. Pathier, Low
jon, vol. 2, p. 47, Nos. 33, 37. Guyot, Rép., vo. Incendie. p. 122, col. 1-2. Argou, liv. 3, ch. 27, p. 281. C. N. 1733
1630. La présomption contre le locataire énoncée dans l’article qui précède, n’a lieu qu’en faveur du loca. teur et non en faveur du propriétaire d’un héritage voisin qui souffre d’un incendie qui a pris naissance dans là À propriété occupée par ce locataire.
pr Rép., loc. cit. 11 Toullier, p. 172. 6 Marcadé, P:
1631. S'il y a deux ou plusieurs locataires de diffé. rentes parties de la mème propriété, chacun est résponsable de l'incendie dans la proportion de son loyer relativement au loyer de la totalité de la propriété ; à moins qu'il ne soit établi que l'incendie a commencé dans l'habitation de l’un d'eux, auquel cas celui-ci en est seul tenu ; ou que quelques-uns d'eux ne prouvent que l'incendie n’a pu commencer chez eux, auquel cas ils n'en R sont pas tenus.
Guyot, vo. Incendie, p. 125, col. 2. Toullier, vol, {1, No. 170. Troplong, Louage, No. 376. Contrà, Pothier, Louage, No. 194.
1632. S'il a été fait un état des lieux entre le locateur et le locataire, celui-ci doit rendre la chose dans la même condition qu'elle parait lui avoir été délivrée par cet état, sauf les changements causés par vétusté on force majeure.
Ÿ L. 30, 8 4, loc. cond. ? Bourjon, p. 46, No. 30; p. 48, Nos. 42, 43. Troplong, Louage, No. 341. C. N. 1730,
1633. S'il n’a pas été fait d'état des lieux, ainsi que mentionné dans l’article qui précède, le locataire est présumé les avoir reçus en bon état de réparations et il doit les rendre dans la même condition ; sauf la preuve con: traire.
ff L.1i, 8 2, loc. cond. Bourjon, Loc. cil. Pothier, Louage, 197, 221. C. N. 1731.
‘+684. Si, pendant ja durée du bail, la chose louée requiert des réparations urgentes qui ne puissent être remises, le locataire est obligé de les souffrir, quelqu'in: commodité qu'elles lui causent, et quoique, pendant qu'elles se foat, il soit privé de la jouissance de partie de la chose.
Si ces réparations étaient devenues nécessaires avant
. Incendie, M nil, il a droit à une diminution du loyer, suivant le 2. N. 1733. mps et les circonstances, et, dans tous les cas, s'il *e énoncée roule plus de quarante jours dans l'exécution de ces r du loca- murations, le loyer doit être réduit à proportion de ce ‘age voisin bnps et de la partie de la chose louée dont le locataire ce dans la Out privé.
Si les réparations sont de nature à rendre la propriété 6 Marcadé, Miubitable pour le locataire et sa famille, il peut faire ilier le bail.
es de diffé- f L. 30, L. 27, loc. cond. Pothier, Louage, Nos. 71, est réspon- M 79, 140, 141, 150; Int. à la Cout. d'Or., No. 17. Bourloyer rela- M, vol. 2, p. 41, sec. 4. N. Dénisart, vo. Bail à ferme
é; à moins Mu loyer, 2 4, No. 8. Guyot, Rép., vo. Bail, p. 18, col. nencé dans en est seul M} Décis. des Trib. B. C., p. 355. Lyman et Peck, lbid., nt que l'in- 8368. C. L. 2670. C. N. 1724.
cas ils n'en 1635. Le locataire est tenu des menues réparations ni deviennent nécessaires à la maison ou à ses dépenlier, vol. 11, ces pendant sa jouissance. Ces réparations, si elles à, Pothier, + sont pas spécifiées dans le bail, sont réglées par sage des lieux. Sont réputées locatives les réparations ntre le loca- Eli suivent, savoir, les réparations à faire :: ose dans la M Aux âtres, contre-cœurs, chambranles, tablettes et délivrée par Milles des cheminées ; vétusté ou Aux enduits intérieurs et plafonds; Aux planchers, lorsqu'ils sont en partie brisés, mais , No. 30; p. En pas lorsque c’est par suite de vétusté ; C. N. 130. Aux vitres, à moins qu'elles ne soient brisées par la ix, ainsi quete ou autres accidents inévitables dont le locataire ne taire est pré-Wuut être tenu ; ons et il doit Aux portes, croisées, volets, persiennes, cloisons, gonds, preuve con-
rrures, targettes et autres fermetures.
? Bourjon, p. 43, No. 5; p. 47, No. 39; p. 48, Nos. 40 Pothier RS suiv. Pothier, Louage, Nos. 219, 220, 222, 224; Int. lit. 19, Cout. d'Or., No. 24. Desgodets, Lois des B. ÿ, No. 10. Instr. fac. sur les Conv., p. 217. Troplong, uage, Nos. 551 et suiv. C. N. 1754. Code Civil B. C., s, 468, 469.
1636. Le locataire n’est pas tenu aux réparations putées locatives lorsqu'elles ne sont devenues nécesres que par vétusté ou force majeure.
drgum. ex. ff. Li. 9, à 4, loc. cond. Cod. L. 18, de
chose louée puissent être ir, quelqu'inpue, pendant e de partie de
ssaires avan
| Troplong, Louage, Nos. 246 et suiv. Peck et Harris,
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loc: et-cond. Pothier, Louage, Nos. 219, 220, 221. Bo jon,.vol..2, p. 47, No. 38; p. 48, No. 40. C. N. 1755.
16837. Au cas d'expulsion, ou de résiliation du b, pour quelque faute du locataire, il est tenu de payer loyer jusqu'à l'évacuation des lieux, et aussi les domm ges-intérêts tant à raison de la perte des loyers penda le temps nécessaire à la rélocation, que pour toute aut perte résultant de l'abus du locataire.
ff L. 55, 8 2, loc. cond. Domat, liv. 1, tit. 4, sec, No::8. 6 Marcadé, sur l’art. 1760, p. 494. C. N. 1760.
1638, Le locataire a droit de sous-louer ou de céd son.bail, à moins d'une stipulation contraire.
S'il y a telle stipulation, elle peut être pour la totali ou-pAE partie seulement de Ja chose louée, et dans | et l’autre cas, elle doit être suivic à la rigueur, sauf | AP AONR contenues en l’Acle concernant la failli
ff L. 60, Loc. cond. Cod., L. 6, de lac. et cond. Doma liv. 1, tit. 4, sec. 1, No. 8. Pothier, Louage, Nos. 43,8 Bourjon, vol. 2, p. 41, No. 17, G.N. 1717.
1639. Le sous-lncataire n’est tenu envers le locatar principal que jusqu’à concurrence du prix de la sou location dont il peut être débiteur au moment de saisie; il ne peut opposer les paiements faits par antic pation.
Le-paiement fait par le sous-locataire, soit en vert d’une stipulation portée en son bail, ou conforméme à l'usage des lieux, n’est pas réputé fait paranticijatio
LL. 11, 8.5, de pigneral. acl. Paris, art. 162. Pcthid Pandecles, liv. 20, t. 2, No. 8 Troplong, Zouage, No 038, 540. C. N. 1753.
1640. Le locataire a droit d'enlever, avant l’expi tion du bail, les améliorations et additions qu'il a fait à la chose louée, pourvu qu'il la laisse dans letat da lequel il l’a reçue: néanmoins si ces amélicrations additions sont attachées à la chose loué, jar clo mortier ou ciment, le locateur peut les retenir en payant la valeur.
ff. L. 19, 8 4, loc. cond. Pothier, Louage, No. ! Bourjon, vol. 2, p. 50, No.9. C. L. 2694. Code Civil C., arts. 380, 413, 417.
1641. Le locataire a droit d'action, suivant !e co
19, 220, 221. Bour- 40. GC. N. 1755.
e résiliation du bail.
st tenu de payer le et aussi les dommades loyers pendant que pour toute autre
liv. 1,tit. 4, sec, ?, n. 494. C. N. 1760.
jus-louer ou de céder contraire.
t être pour la totalité se louée, et dans l'un à la rigueur, sauf les pncernant la faillite,
loc. el cond. Domat, Louage, Nos. 43, 280.
enu envers le locateur du prix de la sous r au moment de ents faits par anlici-
ataire, soit en vertu ail, ou conformément 6 fait par anticipation.
ris, art. 162. Pcthier, roplong, Louage, Nos,
nlever, avant l'expiraadditions qu'il a faites aisse dans l'etat dan ices amelicralions el ose loué?, par clous eut les retenir en Ql
er, Louage, No. {3 269%. Code CivilB
etion, suivant 1 COUR
wdinaire de la loi ou par procédure sommaire, tél: que réglé au Code de Procédure Civile : | | 1. Pour contraindre le locateur à faire les réparations
‘a améliorations stipulées par le bail, où auxquelles il
est tenu par la loi, ou pour obtenir l’autorisation de les hire aux frais du locateur ; ou, si le locataire déclare
a tel est son choix, pour obtenir la résiliation du bail défaut d'exécution de tellés réparations ou amékoôraiong ;
2, Pour résilier le bail, à défaut par le locateur de remplir toute autre obligation résultant du bail, ou à lui imposée par la loi ;
3. Pour le recouvrement de dommages-intérêts à raison d'infractions aux obligations résultant du bail ou des rapports entre locateur et locataire.
L. 25, ÿ 2, loc. cond. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 3, No. 1. Pothier, Louage, Nos. 67, 68, 72, 73, 108, 325. 2 Bourjon, p.453, No. 7. Boulanget vs. Doutre, 4 Décis. des Trib. B. C, p. 170. S. R. B. C. ch. 40, sec. 2.
RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DE MAISONS
1642. Le bail d’une maison où de partie d'une maison, lorsque la durée n’en est pas fixée, est censé fait i l’année, finissant au premier jour de mai de chaque année, lorsque le loyer est de tant par an;
Pour un mois, lorsque le loyer est de tant par mois;
‘Pour un jour, lorsque le loyer est de tant par Jour.
Si rien ne constate un montant de loyer pour un terme ixe, la durée du bail est reglée par lusage du lieu.
Pothier, Louage, No. 30. Guyot, Rép., vo. Bail; p.16, tol. 1. Troplong, Louage, Nos. 604, 605. C.‘N.°1758. Gode Civil B C., art. 1608. |
1643. Le bail de meubles fournis pour garnir une maison où des appartements, lorsque la durée ‘n’en est pas fixée, est régie par les règles coatenues dans l'article qui précède ; et lorsque ces règles ne s'appliquent pas, il tt censé fait pour la durée ordinaire des baux de maison où d'appartement, suivant l'usage des lieux.
Pothier, Louage, No. 30. Guyot, Rép., vo: Bail, p. 16,
t01 1. Troplong, Louage, Nos. 604, 605." : C. N. 1757.
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1644. Lo curement des gui et celui des fosse d’aisance sont à la charge du locateur, s’il n’y a conven. tion contraire.
Pothier, Louage, No. 222. Guyot, Rép., vo. Bail, D. % col. 2. Troplong, Louage, No. 574. C..N. 1756.
1645. Les règles contenues dans ce chapitre rela
tives aux maisons, s'étendent aussi aux magasins, échop pes et fabriques, et aussi à taut bien-fonds autre que les terres et fonds ruraux, en autant que ces règles peuven s’y appliquer.
RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DES TERRES ET PROPRIÉTÉ RURALES
1646. Celui qui cultive sous la condition d’un par tage de fruits avec le locateur, ne peut ni sous-louer, n
céder son bail, si la faculté ne lui en a été expressément
accordée par le bail.
S'il sous-loue ou cède son bail sans telle stipulation, le locateur peut le faire expulser et le faire condamner auy dommages-intérèêts résultant de cette infrection du bail
Arg. ex ff L. 19 et L. 20, pro socio; L. 47, 3 ul. de reg. Juris. Troplong, Louage, No. 643. Hudon vs. Hudo et al., 2 Décis. des Trib. B. C., p. 30, et les autorités qu font citées. Code Civil B. C., art. 1624. C. N. 1763
1647. Le fermier est tenu de garnir l'héritage des bestiaux et ustensiles nécessaires à son exploitation, e de le cultiver avec le soin et l’habileté raisonnables.
M L. 25, 8 3, loc. cond. Pothier, Louage, Nos, 1% 204. 2 Bourjon, p. 43, Nos. 1, 2,3. C. N. 1766.
1648. Si l'héritage se trouve contenir une quantité de terre plus ou moins grande que celle spécifiée dans lé baïl, le droit des parties à une augmentation ou à un diminution du loyer est régi par les règles sur ce suje contenues dans le titre De la Vente.
ff L. 2, loc. cond. Instit., liv..3, tit. 24, ên pr. Pothier Louage, No. 132. Troplong, Louage, No. 652. Code Civi B. C., arts. 1501, 1502 et 1503. C. N. 1765.
1649. Le fermier ou locataire d’un fonds rurales tenu, sous peine de tous dommages et frais, d’avertir l
défaut au pre ficatio 4rg 8, C
doit le autres reçu ]d reçu, | payant
Poth 4 Gu vil B
heateur, avec toute diligence raisonnable, des usurpaions qui peuvent y être commises.
4rg. ex ff L. 11,2 2, loc. cond. Pothier, Louage, No. gl, Code Civil B. C., art. 476. C. N. 1768.
‘1650. Si le bail n’est que pour une année et que, durant cette année, la récolte soit perdue en totalité ou an grande partie, par cas fortuit ou par force majeure, le
des fosses l'y à Conven
. Bail, p. 28
hapitre rela asins, échop utre que les gles peuven
ix de la location.
ik 15, 28 2, 4, 5, loc. cond. Domat, liv. {, tit. 4, sec. ÿ, Nos. 4,6. Pothier, Louage, No. 153. ? Bourjon, p. 4, Nos. 8, 9. O. C. V.1256. C. N. 1770.
1651. [Si le bail est fait pour deux années ou plus, le bcataire ne peut demander aucune diminution du loyer dns le cas de l’article qui précède.]
An. Denisart, vo. Bail, No. 100. Troplong, Louage, No. 698. GC. C. V. 1257.
1652. Lorsque la perte arrive après que les récoltes nt séparées de la terre, le fermier n’a droit à aucune réduction du loyer payable en argent. Si le loyer conjste dans une part des récoltes, le locateur doit supportr sa proportion de la perte, à moins que cette perte nait été occasionnée par la faute du locataire, ou qu'il ne soit en demeure de délivrer telle part.
floc. cit. Pothier, Louage, no. 155. Guyot, Rép. vo. Bail, p. 34, col. 1. CG. N. 1771.
1653. Le bail d'une ferme ou d’un fonds rural, a défaut de terme préfix, est présumé bail annuel finissant au premier jour d'octobre de chaque année, sauf la signiication de congé tel que réglé ci-après.
4rg. ex ff L. 13, 8 1!, loc. cond. Pothier, Louage, no. 8. C.N. 1774.
1654. Le locataire d’une ferme ou d’un fonds rural, dit laisser à la fin de son bail, les fumiers, pailles et ares matières destinées à faire des engrais, s’il en a reçu lors de son entrée en jouissance. S'il n’en a, pas
ion d’un par sous-louer, n expressément
stipulation, le ndamner aux ction du bail 47, $ ul. dé don vs. Hudo autorités qu
l'héritage des xploitation, e sonnables.
ne, Nos, IA [, 1766.
une quantité Décifiée dans lé tion ou à un S sur ce sui
n pr. Pothie 52, Code CiviBpayant la valeur.
Pothier, Louage, no. 190. Bourjon, vol. 2, p. 43, no. 4 Guyot, Rép., vo. Bail, pp. 24, 25. C.C. V.1263. Code
il B, C., art. 379. CG. N. 1778.
onds rural es is, d’avertir
bcataire est déchargé d'une partie proportionnelle du :
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rçu, le propriétaire peut néanmoins les retenir en en ‘
Es
COMMENT SE TERMINE LE-CONTRAT DE. LOUAGE DES CHOSE
28%%. Le contrat de louage des choses se términ de la inmvaiè 8 cominrne aux obligations, tel que déclà ‘dans lehutiène chapitre ‘du titre Des Obligations, e “autant ijue les règles y contenus peuvant sy applique et sanf les dispositions contenues dans ce titre.
-KG6%6. [1 se tarmine aussi par la résiliation, de Il
mäñière et pour les Causes énoncées aux articles 16% et 1641, et aussi, dans le cas de faillite, tel que porté lArile concernant la faillite, 1864.
5657. Lorsque le terme du bail est incertain, ve jai, où présumé, tél que réglé.en l’article 1608, aucu es parties ny peut mettre fin sans en signifier congé ‘autre avec un delai de trois mois; si le loyer est payab ror termes de trois mois ou plus. si le loyer est payab à des term:s n'as rapprochés que trois mois, le délai çongé est réglé suivant l’article 1642.
Le tout néanmoins sujet aux (lispositions de cé de
dir article et des articles 1608 et 1653.
Pathier, Louage, no. 29. Guyot, Rép., vo. Bail, p.| CO. N. 1736.
‘1638. Le bail cesse de plein droit et sans congé Texniration du terme fixé, lorsqu'il est par écrit.
Cod., L. 11, de loc. el cond. Domat, liv. 1, tit. 4, sq D no. Îl. Pothier, Louage, nos. 29, 308. ? Bourj ‘p.43, n0. 6. C. 1. 2598. :C. N. 1737.
1659. Le contrat de louagedes choses se termi par la perte de la chose louée.
‘fL. 25,22; L.9,8 l, loc. cond. Pothier, Louage,r 65. 2? Burjon, p. 52, no. 1. GC. N. 1741.
‘1660. Si, pendant la durée du bail, la chose ( éntièrement détraite par force majeure ou cas fort tigu expropriée pour cause d'utilité publique, le: hail “Hssous de plein droit, Si'la chose n'est détruite : éxpropriée qu’en: partie, lé locataire peut, suivant circonstances, obtenir une diminution du loyer ou résiliation du bail ; mais dans l’un ou l’autre cas, il peut réclamer des dommages:iniérêts du locuteur.
ff L. 19,86; L. 30,91; L.15,8 7; L. 33, loc. c
Troplo UE
de reg. juris
pi Louage, Nos. 139 et suiv. C.
1661. Le contrat de louage des choses n’est pas wlu par la mort du locateur ni par celle du locataire.
fL. 60,2 1; L. 19, 3 8, loc. cond. Cod. L. 10, de loc.
Domat, liv. 1, tit. 4, 5. 3, No. 3.
Æ DES CHOSE s se termin
21 que déclà bligalions, e
‘sy applique 4 : :
ditre. Shirt Louage, no. 59. ? Bourjon, p. 41, no.,
iliation, del articles 16?
| 662. Le locateur ne peut | que porté : r ne peut mettre fin au bail dans .
ut d'occuper lui-même les lieux loués, à moins que soit n'ait été expressément stipulé; [et dans ce cas lcateur doit donner congé au locataire suivant les nes: contenues en l’article 1657 et dans les articles
incertain, ve , 1608, aucu
gnifier con Buquels cet article renvoie; à moins qu’il n’en soit yer est payabirement convenu.]
yer est payab jois, le délai 0 1663. [Le locataire ne peut, à raison de l'aliénation
; a, chose louée, être expulsé avant l'expiration du "Par une personne qui devient propriétaire de la hse. louée en vertu d’un titre consenti par le locateur, moins que le bail ne contienne une stipulation Spé-
heècet effet et n’ait été enregistré.
ions de cé de
vo. Bail, p.|
st sans congé ar écrit.
iv. 1, tit. 4, Se p8. ? Bouri
En ce cas avis doit être donné au locataire suivant les pes contenues en l’article 1657 et dans les articles quels il renvoie, à moins d’une stipulation contraire.] CN: 1743. |
LU
1664, [Le locataire, qui est expulsé en vertu d’une pulation à cet effet n’a pas droit de recouvrer des mmages-intérêts, à moins que ce droit n’ait été expresment réservé dans le bail.]
oëes se terti
hier, Louage,i
ail, la chose à ou cas fort lique, le hail est détruite jeut, suivant
1665. Lorsqu'un héritage vendu avec faculté de nôré, est repris par le vendeur dans l'exercice de cette té, le bail qu’en a fait l'acheteur est par là dissous, :
kjocataire n'a de recours en dommages-intérêts que
du loyer où À
l'autre cas, Al à @lui. . | locuteur. roplong, Louage, nos. 776, 7177, et Ti
L, 33, loc. co d 81 9 , @t Tiraqueau, cité
DU LOUAGE D'OUVRAGE
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
autres , | 2. Be service des voituriers, tant par torre quépar
ire d tères
Par ro. D lp.
16’ RFC {x CC wrtain
eau, lorsqu'ils se chargent du transport des personnc@i à
et des choses ; 3. Celui: des constructeurs et autres entrepreneurs de
travaux suivant devis et marchés.
SECTION Il.
DU LOUAGE DU SERVICE PERSONNEL DES OUVRIERS, Dos . TIQUES ET AUTRES.
1667. Le contrat de louage de service personnd ne peut être que pour un temps limité, ou pour une entre prise déterminée,
Il peut être continué par tacite reconduction.
ff Le 71, 22 1, 2, de cond. el demons. Despeiges Lowage, sec. ?, no. 6. Pothier, Louage, 372. Tropléng 881. C. N. 1780.
1668. Il se termine par le décès de la partie enga gée, ou lorsque, sans sa faute, elle devient incapable dé remplir le service convenu. De
H-se termine aussi, en certains câs, par le déciedi locataire, suivant les circonstances.
Ortolan, Inslil., vol. 2, p. 271. Pothier, Louage, nos 165-6-8, 171-4-5.
2669. Dans toute action pour salaire par les défie tiques ou serviteurs de ferme, le maïtré peut, à défi . de‘préuve écrite, offrir son serment quant aux cond tions de l'engagement et aussi sur le fait du puientén en l'accompagnant d’un état détaillé. 4
‘&i 16 serment n’est pas offert par le maitre, il pout lite,
qui peuven estiques ct
rre quéipas s persontcd
preneurs:d
IERS, DOURS
personnél né r une ontre
ion.
Despeisses . Troplông
partie engi incapable d
le déobs di Louage, nus ar les doifièt t aux con du paienn
re, il pout
tredéféré ; et il est de nature décisoire quant. aux. matres auxquelles il est restreint.
Paris. 127. Pothier, Louage, no. 175. Guyot, Rép. 0. Bomeslique, p. 102, col. 1. N. Denisart, vo. Gages, 13, p. 143. C. N. 1780.
1470. Les droits et obligations résultant du baïl de yrvice perscnnel sont assujeltis aux règles communes mcontrats. Ils sont aussi, dans les campagnes, sous gains ranports, régis par une loi spéciale ; et, dans les diles ot villages, par les règlements des Conseils Muni-
HUUX.
SRB. CC. c. 27; c. 24, sec. 28, 2 20.
21671. Le louage des matelots est réglé par certaines
ispsitions spéciales contenues dans l’acte du. Parletnt Impérial, intitulé: The Merchant Shipping Acl, 154, et par un acte du Parlement du Canada, intitulé : ke relalif à l'engagement des. malelots, et celui des heliers communément appelés voyageurs est réglé par dispositions d’un acte intitulé : Acle concernant les Wageurs.
S, R. B. C., ch. 55; ch. 58. Statuts Impériaux, 17 et f Vic., c. 104 ; 18 et 19 Vic., c. 91 ; 25 et 26 Vic., c. 63.
DES VOITURIERS
1972. Les voituriers par terre et par eau sont assu- His, pour la garde et conservation des choses qui leur Ntconfiées, aux mêmes obligations que les aubergistes, titre Du Dépôt.
& 1, 2, 3, 4, naut. caup. slab. Domat, Kt.tit. 4, sec. 8, no, 5. C.N. 1782.
1678. Ils sont tenus de recevoir et transporter aux nps marqués dans Jes avis publics toute personne qui
mande passage, si le transport des voyageurs fait parde leur trafic accoutumé, et tous effets qu'on leur offre insporter; à moins que dans l’un ou l’autre: Cas il jait cause este et suffisante de refus. | LR. C, c, 66, secs. 96, 97, 98, 119, 120.. Guyot, Rép. .Poifurier, p. 634. Villeneuve, Dict. du Con, y ponte qe 3 Smith, Com. Law, p. 288. Glory, Hat h s, à 08. Bacon, Abr., vo. Carriers, B.
1674. Ils répondent non-seulement de ce qu'ils or déjà reçu dans leur voiture ou bâtiment, mais encore ce qui leur a été remis sur le port ou dans l’entrepo pour être placé dans leur voiture ou bâtiment. PL. 1,88, naul. caup. Domat, loc. cit. C. N. 1782
1675. Ils sont responsabies de la perte et des avd
ries des choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils prouvent que :a perte ou les avaries ont été causées ps
cas fortuit ou force majeure, ou proviennent des défaut
de la chose elle-même.
Merlin, Rép., vo. Messcgeries, à II, no. 2, où des arrè sont cités. Code Civil B. C., arts. 1071, 1072. Husto vs. Le Grand Tronc, 3 L. C. Jurist, p. 269. C.N. 178 C. Com., 103.
1676. Les avis par les voituriers de conditions sp Ciales limitant leur responsabilité, ne lient que les pe sonnes qui en ont connaissance ; et nonobstant tels a et la connaissance qu’on peut en avair. les voiturie sont responsables lorsqu'il est rouvé que le dommage été causé par leur faute ou celle de ceux dont ils so responsables.
2 Troplong, Louage, no. 942. ? Pardessus, Droil Co no. 542, p. 449. Story, Bailments, ? 554 et no. 3. { Be
Comm., À 104, 4e éd. Smith, Merc. Law, p. 489,49
Huston vs. Le Grand Tronc, cité ci-dessus. * 1677. Ils ne répondent pas des sommes consid rables en deniers, billets ou autres valeurs, ni de lo de, l'argent, des pierres précieuses et autres articl d’une valeur extraordinaire contenus dans des paqué reçus pour être transportés, à moins qu'on ne leur déelaré que le paquet contenait tel argent ou autre objé Cette règle néanmoins .ne s'applique pas au baga personnel des voyageurs, lorsque la somme ou les eff perdus, sont d'une valeur modérée et convenable à condition, du voyageur, et le voyageur doit être pri son, serment sur la valeur des choses composant ge. .
baga Ferrière: Dict. de Droil, vo. Aubergisle, p.141 E
p, 562, Ed. 1756. N Denisart, vo. Auberÿis 6 Marcadé, p. 532. 6 Boileux, p. 173-k5.
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uer-vs. la Compagnie du Grand Tronc, 9 Décis. des mb. B. C., p. 169. McDougall vs. Torrance, 4 L. C. jurist, p. 132.
1678. Si, par suite d’un cas fortuit ou de force majure, le transport de la chose et sa délivrance, dans le mps. sStipulé, n’ont pas lieu, le voiturier n’est pas respnsable des dommages résultant du retard.
.fL. 58,8 1, loc. cond. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 9, n0, 5. CG. Com., 104.
.1679. Le voiturier a droit de retenir la chose-transprt > jusqu’au paiement du voiturage ou du fret.
fl 6, 28 1,2, qui pol. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 5, aw, 9568-9. Brewster et al. vs.
Hooker et al., 1 L. C. Jurist, p.90. CG. N. 2102. 1680. La réception de la chose transportée accommenée du paiement des frais de transport, sans protesktion, éteint tout droit d’action contre le voiturier, à
mins que la perte ou l’avarie ne soit telle qu’elle ne
pit alors être connue, ariquel cas le réclamation doit
ire faite sans délai après que la perte ou le dommage aété connu du réclamant.
| ? Pardessus, Droit Com., nos. 547, 554. C. Com., 105.
1681. Le transport des personnes et des choses sur ks chemins de fer, est sujet à des règles spéciales énontes dans l’Acte concernant les Chemins de Fer.
S,R. C., ch. 66, ss. 96 à 102 et gs. 119, 120.
1682. Les règles spéciales relatives au contrat de
fetet au transport des passagers par bâtiment marchand snt énoncées dans le quatrième livre.
DE L'OUVRAGE PAR DEVIS ET MARCHÉS
1683. Lorsque quelqu'un entreprend la construction lune bâtisse ou autre ouvrage par devis et marché, il eut être convenu ou qu’il fournira son travail et son ndustrie seulement, ou qu'il fournira aussi les matériaux. Domat, liv. 1, tit. 4, sec. 7, No. 2. Pothier, Zouage, 08. 393,394, C. I. 2728. CG. N. 1787.
1684. Si l’ouvrier fournit la matière et se charge de aire tout l'ouvrage et le rendre parfait pour un prix fixé,
nr
ae ——
eee
Se
la perte, de quelque. manière qu’elle arr: ze avant la dii. vrance, t‘mbe sur lui, à moins que cette perte ne soit câusée par le prepriétaire ouquillne soit en demeuro.de recevoir la chose. RUE
ML, 41; L. 36; loc cond; L. 20; L. 65, de conl. empl:' Dont, liv.. 1, tit. 4, sec. 8, Nos. 8, 9,: 10: Pothier. Louage, Nos. 425, 426, 436, 394, et part. VII, ch. 3,4] 4,5. Guyot, Rép., vo. Louage, p. 47. 6: Mareade, 355 356 Troplong, Louage, Nos. 976, 977 et suiv. 19 Du. vergier, 336, 337. C. N. 1788.
1685. Dans le cas.où l’cuvrier fournit seulement son travail et son industrie, la perte de la chose avant g délivrance ne tombe. pas sur lui, à moins qu’elle ne pro. vienne de sa faute.
F L. 13,85; L. 62, loc. cond. Domat, liv. 1, tit, 4, sec::8, No. 4. Pothier, Louage, Nos. 428, 434, 435, 500. G: L:2730. C: N:1789.
1686, Si. dans le cas de l'article précédent, l'ouvrage doit étre fait en entier et rendu parfait, et que la chog vienne. à périr avant que l'ouvrage ait été recu el sang que. le maitre soit en demeure de le recevuir, l’ouvrie n’a point de salaire à réclaner quoiquil n'y ait aucune faûte de sa part, à moins que la chose mail peri pur le vice de la matière, ou par la faute du maitre.
ML. 61,9 1; L.38,in pr. el 2 1, loc. cond. Domat, Liv. 1, tit. 4, sec. 9, No. 4 Puthier, Louage, Nos. 433 434. Troplong, Louage, Nes. 971 à 978. 6 Marcadé, p 937. OC. V.1275. C. N. 1790.
1687. S'il s’agit d’un ouvrage à plusieurs pièces o à la mesure, il peut être reçu par parties. [lest presumé avoir été ainsi reçu pour toutes les parties payres, si lé maitre paie l’ouvrier en proportion de l'ouvrage fait.
Pothier, Louage, Nos, 436, 437. C. L. 2732. C.N 1791. GC. V. 1276. Autorites citées sous les trois article précédents.
1688, Si l'édifice périt en tout ou en partie dans le
dix ans, par le vice de la construction où mème parlé
vice du sol, l'architecte qui surveille l'ouvrage et l'entre preneur sont responsables de la perte conjuintemente solidairement.
Cod, L. 8, de oper. pub. Pothier, Louage, Nes. 4% 426; Oblig. No. [63. Ferrière, sur Part. 113, C: de.
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LOUAGE: 39# furjon, liv. 6, tit: 2, ch. 9; No. 8. Code Civil'B. G! art: #59. Brown et Laurie, 5 Décis. des Trib. B. G.; p.65, et pautorites citées. C. N: 1792, 2270. ro 1089. Si, dans le cas de l’article précédent, l'arehi- Wie ne surveille pas l'ouvrage, il n’est responsable que la perte occasionnée par les défauts où erréurs du w’il a fourni.
1ÿ Duvergier, No. 354.
11690. [Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur te hyge.de construire à forfait un édifice ou autre oùvrage wmarché suivant plan et devis, il ne peut demander jeune augmentation de prix, ni suus le prétexte de angement dans les plans et devis, ni sous celui d'augentation de la main-d'œuvre ou des matériaux, à moins je ces changements ou augmentations ne soient autonés par écrit, et le prix arrêté avec le Drop aire) : Pothier, Louage, Ncs. 407, 408. N. Denisart, vo. Devis WMarché, p. 364. Troplong, Louage, Nos. 1016, 1017, 18, 1019. 9 Marcadé, p. 542. 6 Boileux. p, 193 ec les rés cites. © 19 Duvergier, 366. CG. N. 1793
1691. Le maitre peut résilier, par sa seule volonté, pmuché à forfait pour la construction d’un édifice ou litre ouvrage, quoique l'ouvrage soit dé'à, commencé, n dédommageant l'entrepreneur. de ses dépenses: acjelles et de ses travaux et lui payant des dommageshtérêts suivant les circonstances.
Puthier, Louage, Nos. 440, 441, 442, 444. Guyot, Rép, 0. Louage, p. 48. CG. L. 2736. C. N. 1794.
1692. Le contrat de louage d'ouvrage par devis et arche n’est pas terminé par la mort de l'ouvrier; ses presentants legaux sout tenus de l’exécuter.
Mais dans les cas où l’industrie et l’habileté.de. l’ouierétaient un motif qui ait engagé à contracterravec arrivant sun décès, celui qui l'avait engagé peut deander la resolution du contrat.
Pothier, Louage, Nos. 423, 453, 454, 455. Guyot, Rép,
Louage, p. 48. CG. L. 2737. C. N. 1795, contrà
1683. Au dernier cas mentionné en l'article qui écètle, le maître est tenu de payer aux représentants gaux de l'euvrier, en proportion du prix porté par la invention, la valeur de l’ouvrage fait et des matériaux
fi ‘
fournis, lorsque ces travaux et ces matériaux peuven Jui être utiles.
Pothier, Louage, No. 456. ; G..N. 1796.
1694. Le contrat n’est pas dissous par le décès q locataire, à moins que l'exécution du travail ne soit pa là devenue impossible.
Pothier, Louage, No. 441.
1695. Les architectes, constructeurs et autres o vriers ont un privi'êge sur les édifices et autres ouvrage par eux construits, pour le paiement de leur ouvrage matériaux, sujet aux règles contenues au titre Des Pr vilèges et. Hypothèques et au titre De l'Enregistremen des Droils Réels.
. R..B. C., ch. 37, s. 26, 2 4. C. N. 2103.
1696. Les maçons, charpentiers et autres ouvrie qui se chargent de quelque ouvrage par marché pouru prix fixe sont soumis aux règles contenues dans cet section. Ils sont considérés comme entrepreneurs rel tivemént à ces ouvrages.
Troplong, Louage, No. 1053. Fenêt, vol. 4, p. 212. L. 2742. C.C. V.1283. C. N. 1799.
1697. Les ouvriers qui sont employés par un entr preneur à la construction d’un édifice ou autre ouvrag n'ont aucune action directe contre le propriétaire.
Guyot, Rép., vo. Ouvrier, p. 470. Bridgman vs. Oste 9 Décis. des Trib. B. C., p. 445. OQ. N. 1798.
CHAPITRE QUATRIÈME
DU BAIL A CHEPTEIL,.
169%. Le bail à cheptel est un contrat par le l’une des parties donne à l’autre un fonds de bétail pol le garder, le nourrir et le soigner sous certaines con tions quant au partage des profits entr’eux.
Cod., L. 8, de paclis. Pothier, Cheplels, No. 6. Argo vol. 2; p. 296. C. N. 1800.
1699. Toute espèce d'animaux susceptible de cn ou de profit pour l’agriculture ou le commerce peut à l’objet de ce hail. rt Domat, liv. !, tit. 4, sec. 1, No. 2. Pothier, Chepl Nos. 21, 22, 23. C. N. 1802.
1700. A défaut de conventions particulières, ce ux peuver wntrat se règle par l’usage du lieu où le bétail est tenu. C. N. 1803, contrà.
le décès d
1 ne soit p | . TITRE HUITIÈME.
t autres. 0 res ouvrage CHAPITRE PREMIER.
1r ouvrage € DISPOSITIONS GÉNÉRALES.
titre Des Pr nregisireme 1701. Le mandat est un contrat par lequel une perynne, qu’on appelle le mandant, confie la gestion d’une 3. ifaire licite à une autre personne qu’on appelle mandaitres ouvrieuire, et qui, par le fait de son acceptation, s'oblige à arché pour ui exécuter.
xes dans cet L'acceptation peut s'inférer des actes du mandataire, preneurs reli 1 même de son silence en certains cas. ù ff L. 1, de procuraloribus ; L. 1, mandali. Pothier, Nandat, Nos. 1, 31, 32, 33. Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 1, #1, 2, 3 Troplong, Mandal, Nos. 5 et suiv., et Nos. 146, 148, 149. Halifax, Analysis of Civil Law, 70. Story, Bailments, 137. C.L. 2958. C.N. 1794, 1795.
1702. Le mandat est gratuit s'il n’y a une convention ou un usage reconnu au contraire. | ff L. 1, 2 4; L 6, mandali. : Inst., 13, de mandalo. Pothier, Mandat, Nos. 22, 23, 26. : Domat, Loc. cit., à 9, et sec. 3, 29 8, 9. Troplong, Mandat, Nos. 249, 250, 251. C. N. 1986.
1703. Le mandat peut être soit spécial pour une aire particulière, ou général pour toutes les affaires du mandant. | Le mandat conçu en termes généraux n’embrasse que les actes d'administration. :
S'il s’agit d’aliéner ou hypothéquer, ou de tout acte quelconque de propriété autre que les actes d’adminislation, le mandat doit être exprès.
f'L, 1, 2 1, de procuraloribus ; L. 16; L. 60; L. 63; it. eod. Pothier, Mandat, Neos.123, 144, 159,160. Domat, ve. cit, sec. |, 22 6, 7,8, sec. 3, 28 3,10. Troplong, Handat, Nos. 276, 278,286, GC: N. 1987, 1988. :4
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" 1704. Le manilataire ne peut rien faire au-delà de ce qui est porte lans son mandat ou seut s’en infirur,
Ii peut faire tout acte qui découle de cette autorité e «rui est necessaire à l'exécution du mandat,
L. 56, de pr'ocural. Domai, loc. cil., sec. 3, 23 3, 10 Troplong, Mandat, pp. 285, 319. C.N. 1989.
1705. Les pouvoirs que l’on donne à des personne qui exercent certaines professions ou fonctions de fair quelque chose dans le cours ordinaire des affaires don elles s'occupent, n’ont pas besoin d'être spécifiés, maié me nr de lr D [97 à telle RRRAAION ou fonction.
tory, Agency. 88 |? 133, 228. Paley, Agency,
Ge L, 2960, di ré
1706. Un agent employé pour acheter ou vendre quelque chose ne peut en être l'acheteur ou le vendouf pour son compte.
M L. 34, ? 7, de contr. emp. Story, Agency, No. 213 Smith, Merc. Law, 121. Cude Civil B. C., art. 1484,
1707. Les mineurs émanci] é: peuvent être manda taires ; mois le mandänt n’a dans ces cas d'action contré le mandataire mineur que d'après les règles générak relatives aux obligations des mineurs.
PME. 3,8 11; L. 4, de minoribus. Troplong, Mandat Nos. 230, 332 à 335. GC. N. 1990. bin
1708. La fenime mariée qui exécute le mandat qu jui est confié oblige son mandant; mais il ne peut avoir. d'action contra elle que suivant les dispositions
contenues au litre Du Mariage.
Pothier, Puissance du mari, No. 49. Troplong, Mné dat, Nos. 330, 332 à 335. Code Civil B. C., art. 183. die CHAPITRE DEUXIÈME.
DES OBLIGATIONS DU. MANDATAIRE
DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE ENVERS LE MANDANT. 1709. Le mandataire est tenu d'accomplir le mar dei qu'il ra et répond des dommages-intérêts « pourraient resulter de soh.inexécutiôn, tant que ses pot voité subsistent. pae | at Après l'extinction du mandat, il est tenu de faire tout ce
nest une suite des actes faits antérieurement, et il est 1 il igé, si l'extinction du mandat provient du décès du MIE Mndant, de terminer l'affairo si elle est urgente èt ne W ut êtra différée sans risque de perte ou de dommage. | ph? l; L5; L.:8, 8 10, mandati. Instit, Z de mandal. Pothier, Mandat, Nos. 38, 107. Erskine, hiwes, liv. 3, tit, 3, No. 41, p. 704. Story, Baïlménts, k 204. Troplong, Mandat, Nos. 382, 383. C. L. 2971. N,.19 pi deb FA 1710. Le mandataire, dans l'exécution du mandat, it agir avec l’habileté convenable et tous les soins d’un npère de famille. Néanmoins, si le mandat est gratuit, iibunal peut mitigir la rigueur de la responsabilité mitant de la négligence ou de la faute du mandatäire, NUE UN avant 1e8 circonstances. LA fL. 10: L. 12,3 10, mandali. Cod. L. 13, mandat. Î hier, Mandat, No. 46. Code Civil B. C., art. 1045. if at, liv. 1, tit. 15, sec. 3, 88 4, 5. Troplong, Mandu!; n 393. Jones, Baïlments, pp. 61, 62, 114. Paleÿ, Prin. À 49. p. 6. Erskine, Inst. liv. 3, tit. 3, à 36, p. 699 | 1, 2979. C. N. 1992. sh 1711. Le mandataire répond de celui qu'il s'est bstitué dans l'exécution du mandat, lorsqu'il n’est pas brisé à 3e faire ; et le mandant peut, s’il est lesé par te de cette substitution, répudier les actes du subsle mandataire est également responsable, lorsqu'il a pouvoir de substituer sans désignation de la personne pbs er s’il se substitue une personne notoiretnént an DIe.
Dans tous ces cas le mandant a une action dirécté tre la personne que le mandataire s’est substituée. fL. 8, 8 3, mandali; L. 21, 2 3, de neg. gest. Puthier, dal, No. 99. Lacambe, vo. Procureur, p. 521. Tro : GE Nos. 447, 148, 449. C L. 2296, 2977, 2978. 1994. :
712. Lorsqu'il y a plusieurs mandataires étais ble pour la même affüire, ils sont réspongsabk luirement : des actes d'administration les uns d te; à moins d’une stipulation contraire. dr L, 60, ? 2, mandali. Domat, liv. !, tit. 15, sec, 4, 113. Potbier, Mandat, No. 63. Erskine, Insiit., 1v.
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3,tit. 3, 2 34. - Story, Agency, ? 44; Bailmenis, 3 195 Jones, Bailments, 51,62. Contrà, C. N. 1995, PA
sur cet art., Nos. 489 à 497 1713. Le mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion, et de remettre e* payer au mandant tout ce
qu'il a reçu sous l'autorité de son mandat, même si cel
qu'il a recu n’était pas dû au mandant, sauf néanmoins son droit de déduire du montant, ses déboursés et soh dû à raison de l'exécution du mandat. Si ce qu'il a recu est une chose déterminée, il a droit de la retenir jusqu'a remboursement.
FL. 20; L. 10,8 8, mandali. Pothier, Mandai, Nos. 91, 58, 59. Domat, oc. cit., No. 8. Troplong, Manda, Nos. 698, 699 et suiv. Paley, Prin. and Ag. pp. 14, 125, 127. Story, Bailments, à 193. C. N. 1993. Code Civil B. C., art. 1723.
1714. Il doit l'intérêt sur lés deaiers du mandant qu’il emploie à son usage, à dater de cet emploi, et aussi sur, le: reliquat de compte à compter du jour qu'il est mis en demeure.
ff L. 10,8 3 mandali. Pothier, Mandat, Nos. 51, 56 C. N: 1996. :
DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE ENVERS LES TIERS
1715. Le mandataire agissant au nôm du mandant et dans les limites de son mandat n’est pas responsable personnellemert envers les tiers avec qui il contracte excepté dans le cas du facteur ci-après spécifié e l'article 1738, et dans le cas de contrats faits par k maître pour l’usage de son bâtiment. |
# L. 20, de inslit. act: Pothier, Mandat, No. 87. Do mat, liv. 1, tit. 16, sec. 3, No. 8. Troplong, Mandal, No 510. Story, Agency, 263. Paley, Prin. and Ag, 368 Code Civil B. ê, art. 1737, 1738. C. N. 1997.
1716. Le mandataire qui agit en son propre nom
est responsable envers les tiers avec qui il contractel n
sans préjudice aux droits de ces derniers contre ll mandant.
Pothier, Mandat, No. 88. Paley, Prin. and Ag, 31
Pothie 128, 17
Us, à 195:
Troplong]
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MANDAT. 397 w, Story, Agency 266, 163, 269. Troplong,. Mandat, hs. 522 et suiv., Contrà, quant à la dernière clause: 1747. Il est responsable de la même manière, lorsjil excède les pouvoirs contenus dans son mandat; moins qu’il n’en ait donné une connaissance suffisante jeux avec qui il a contracté.
0.1. 2981. Story, Agency, 264,265. Troplong, Man- #,,591,.592. : G. N. 1997.
1718. Il n’est pas censé avoir excédé les bornes de w mandat, lorsqu'il l’a rempli d'une manière plus ntageuse au mandant que celle qui était indiquée r ce dernier. AN re ALUTE fL. 5, 8 5, mandali. Pothier, anale No. 92. Trop-
ne, Mandat, No. 403. C. L. 2980.
1719. Il est censé avoir excédé les bornes de son
indat lorsqu'il fait seul quelque chose qu’il n'était
trgé de faire que conjointement aveé un autre.
FL. 5, mandali; L. 11, 2 5, de instil. act. Pothier, dat, No. 99. Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 3, No. 14.
Wry, Agency, 88 42, 45.
DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS :.E MANDATAIRE
1720. Le mandant est tenu d’indemniser le mandaire pour toutes les obligations que ce dernier a conictées avec les tiers, dans les limites de son mandat, hsi que pour tous les actes qui excèdent telles limites, rsqu'ils ont été ratifiés expressément ou tacitement.
f L:45, in pr. et 2 5, mandali. Domat, liv. 1, tit. 15, ie, 2, No. 1. Pothier, Mandat, Nos. 80, 81, 82. Story, hilments, 22 196, 198. C. N. 1998. | 721. Le mandant ou ses représentants légaux sont bigés d'indemniser le mandataire pour tous les actes its par ce dernier dans les limites de son mandat mès qu'il est exp'ré par cause de mort ou autre, lors- 18 ls mandataire ignorait cette éxtinctiôn.
Égr Mandat, No. 106. Code Civil B. C, arts.
Sil n’y a aucune faute imputable au mandataire | mandant ne peut se dispenser de faire ce rembourse ment et ce paiement lors même que l'affaire n'aurait pe réussi. Il ne peut non plus faire réduire le montant d remboursement sous le prétexte que les avances et frai auraient pu êtrè moindres, s'ils eussent été faits par lu
fl L. 12,29; L. 27,9 4; L. 56, 8 4, mandali. Pothie Mandat, Nos. 68, 69, 78, 79. Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 2 Nos. 2, 3. 2 Pardessus, Dr. Com., Nos. 489, 571. Com., 93, 94. C. N. 1999.
1723. Le mandataire a un privilége et un droit d préférence pour le paiement de ses avances et frai mentionnés en l'article précédent, sur les choses mise entre ses mains et sur le produit de leur vente ou place ment.
Code Civil B. G., art. 1713.
1724. Le mandant est obligé de payer les intéré sur les deniers avancés par le mandataire dans l’exéc tion de son mandat.
Ces intérêts sont calculés du jour que les deniers on été avancés.
ff 1. 2, 89, mandali. Domat, loc. cil., No. 4. Troplong
Mandat, Nos. 274, 275 et suiv. C. N. 2001
1725. Le mandant est obligé d'indemniser le mar dataire qui n’est pas en faute, des pertes que celui«i essuyées en exécutant le mandat.
f L. 20; L. 29,2 6, mandali. Pothier, Mandal, 1 76. Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 2, No. 6. Story, Bailmen 28 200, 201; Agency, 341. Contrà, C..N. 2000; Try long, Mandat, 655 et suiv.
1726. Si le mandat a été donné par. plusieurs pe sonnes, leur obligation à l'égard du. mandataire « solidaire.
xtinctid l'une aff
M L. 59, ÿ 3, mandali. Pothier, Mandat, No. 80.7,
Domat, loc. cit, No. 5. Erskine, Instil., liv. 3, tit 238. C. N. 2002.
\andatatre xécuter 16 ensation i
SECT:ON II
DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS LES TIERS
1727. Le mandant est responsable envers les tiers: pur tous les actes de son mandataire faits dans l'exécu-ion et les limites du mandat; excepté dans le cas de hrticle 1738, et dans les cas où, par la convention ou usages du commerce, le mandataire en est seul respnsable.
Le mandant est aussi responsable des actes qui
acèdent les limites du mandat, lorsqu'il les a ratifiés.
upressément ou tacitement.
Pothier, Oblig. Nos. 75, 77 et suiv., 447, 448 ; Mandat, .
Nos. 87, 88, 89. Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 2, No. 1. 18
Duranton, 260, 261. Troplong, Mandal, Nos. 511 et.
giv., 916,517; contrà, lorsque le mandalaïre agil en son:
nue nom, sans faire connaîlre le mandani, 522, 535, 3%. Story, Agency, 22 442, 444, 445, 446, 448. 1 Bell,
fomm., 2 418, pp. 396, 399. Paley, Prin. and Ag., 247,
1728. Le mandant ou ses représentants légaux sont
rsponSables envers les tiers pour tous les actes faits
pr le mandataire Gans l'exécution et les limites du mandat après qu'il a cessé, si cette cessation était hconnue des tiers.
1 Pothier, Mandat, 106. Domat, liv. 1, tit. 15, sec. 4, Nos.
Erskine, Inslil., livre 3, tit. 3, ÿ 41. C. N
1729. Le mandant ou ses représentants légaux
int responsables pour les actes faits par le mandataire
ans l'exécution et les limites du mandat, après son xtinction, lorsque ces actes sont une suite nécessaire l'une affaire déjà commencée.
Il sont également responsables pour les actes cu
mandataire faits pour terminer une affaire après l’expi-
tion du mandat par la mort ou la cessation d'autorité mandant, lorsque le retard aurait pu entrainer quel-
e perte ou dommage. .
Pothier, Mandal, 106, 107, 111, 121. Domat, loc. cil., dat, No. SA. 7, Erskine, Inslil., loc. cit. 1 Bell, Comm. 2 413, liv. 3, ti. 396. Code Civil B. C,, art. 1709.
F 1780. Le mandant est responsablé envers les tiers -
idataire, | rembourse n'aurait pe montant d nces et frai aits par lu ji, Pothie it. 15, sec. 2 89, 571. Q
un droit d ices et frail hoses mise nte ou place
r les intérè dans l'exéc
»s deniers On
&. Troplong
niser le ma ue celui-ci
r, Mandul, T ry, Bailmenl ÿ. 2000 ; Tro]
plusieurs pÊ andataire €f
qui contractent de bonne foi avec une personne qu'ils croient son mandataire, tandis qu'elle ne l’est pas, si le mandant a donné des motifs raisonnables de le croire,
1 Bell, Comm. 411, 412. Paley, Prin. and Ag., 165 et -suiv. Story, Agency, p. 443.
1781. Il est responsable des dommages causés par Ja faute du mandataire, conformément aux règles énon. Cées.en l’article 1054.
Pothier, Oblig., No. 453. 1 Bell, Comm. 2 418, p. 400. Story, Agency, j 45?
DES AVOCATS, PROCUREURS ET NOTAIRES
17382. Les avocats, les procureurs et les notaire sont sujéts aux règles générales contenues dans ce titre en autant qu’ellés peuvent s’appliquér. La professior d'avocat et procureur est réglée par les disposition contenues dans l’acte intitulé: Acle concernant le Ba reau du Bas-Canada, et celle des notaires par un act intitulé: Acle concernant le Notariat.
S. R.B. C,, ch. 72. Ibid. ch. 73. S.R. C., ch. 75.
1733. Les règles particulières relatives aux devoir et aux droits des avocats et procureurs dans l'exercice de leurs fonctions auprès des tribunaux du Bas-Cauad:s sont contenues dans le Code de Procédure Civile et da les règles de pratique de ces tribunaux.
17384. Les règles de la prescription, en ce qui cor cerne les avocats et procureurs, et les notaires, so ‘exposés dans l’article 2260.
de proxénelicis. Domat, liv. 1, tit. 17, sec
.1. C.Com.,74. OC. L. 2985. Story, Agency, ?1
tel cons éait le
nne qu'ils Snith, Merc. Law, 507, 508. Syme el al. vs. Heward, 1. t pas, si le décis. des trib. B. C., p. 19.
> le croire, 1736. Un facteur ou marchand à commission, est Aÿ., 165 et n agent employé à acheter ou à vendre des marchaniises pour un autre, soit en son propre nom où au nom causés par lu principal, de qui il reçoit une rétribution communéègles énon-W nent appelée commission...
3 Chitty, Com. Law, 193, 194. Story, Agency, 8 33. 418, p. 400. Pardessus, 404 à 413. 1 Bell, Con., 408, 409. Érskine,
stit., liv. 3, tit. 3, 2 34.
1737. Les courtiers et les facteurs sont assujettis aux règles générales énoncées dans ce titre, lorsqu'elles se sont, pas incompatibles avec les articles de ce chapitre.
1788. Le facteur qui a son principal dans un autre pys est responsable personnellement envers les tiers iec qui il contracté, soit que le nom du principal soit snnu ou ne le soit pas. Le principal n’est pas respongble envers les tiers sur semblables contrats, à moins qu'il ne soit établi que le crédit a été donné également au principal comme au facteur, ou au principal seul.
Paley, Prin. and Ag., 248, 273, 282. Story, Agency, ?8 268, tab 448. 2 Pardessus, Dr. Com., 404. Smith, Merc. law, 66,
1739. Toute personne peut contracter, pour l'achat de marchandises, avec le facteur qui les a en sa possesson, ou à qui elles ont été consignées, et peut les recevoir de lui et lui en payer le prix; et tel contrat et paiement lient le propriétaire des marchandises, lors même que l'acheteur sait qu’il ne contracte qu'avec un facteur.
S, R. G., ch. 59, sec. 1.
1740. Tout facteur à qui on a confié des effets et marchandises ou des documents qui en forment le titre, en est réputé prepriétaire pour les fins suivantes, savoir:
1. Pour en consentir la vente où un contrat tel que mentionné en l’article qui précède ;
2. Pour conférer au consignataire des marchandises consignées per ce facteur, un privilége sur ces marchandises pour toute somme de deniers ou valeur négociable avancée ou donnée par ce consignataire à tel facteur pour son usage, ou reçue par le facteur pour l’usage de tel consignataire, de la même manière que si ce facteur était le véritable propriétaire de ces marchandises; :
C., ch
s aux devoi ans l’exercic Bas-Cauadi Civile et dan
n ce qui co!
notaires, 01
S DE COMMERC
e le commer( ties les acha
rties et pars nent à l'afla
, tit. 17, sec.
, Agency, À}
3. Pour rendre valable tout contrat ou convention de nantissement, privilége ou süreté, fait de bonne foi avec ce facteur, tant pour prêt primitif, avances ou paiement faits sur le nantissement de telles marchandises ou titres
ue ‘pour tout autre renouvellement d’avances à cet gard ; et
4. Pour rendre tels contrats obligatoires à l’egard du propriétaire des marchandises et de toutes autres per. sonnes qui y sont intéressées, nonobstant la connaissance que celui qui réclame le droit de gage ou privilége peut
-avoir qu’il ne contracte qu'avec un facteur.
S. R. C., ch. 59, sec. 2.
1741. Dans le cas où une personne qui a un droit -de gage ou privilége sur des marchandises ou documents “qui en forment le titre, ou autres valeurs négociables,
pour des avances antérieures sur un contrat avec le fac. teur, lui en fait remise en considération d’un droit de gage ou privilége sur d’autres marchandises, titres ou ‘valeurs qui lui sont donnés en échange nar ce facteur, our remplacer le gage des marchandise ;, titres ou vaeurs ainsi remis, alors ce nouveau contrat, sil est fait de bonne foi, est réputé valable et fait en considération -d’avances actuelles en argent, suivant les dispositions contenues en ce chapitre; mais le gage acquis par ce nouveau contrat, non plus que les marchandises, titres ‘ou valeurs donnés en échange, ne peuvent excéder la valeur de ceux qui ont été libérés par l'échange.
S. R. C., ch. 59, sec. 3.
1742. Ne sont valides que les contrats mentionnés <n ce chapitre, et les prêts, avances et échanges faits de bonne foi et sans avis que le facteur qui les contracte n’a pas d'autorité pour ce faire, ou qu’il agit de mauvaise foi à l'égard du propriétaire des marchandises.
S. R. C., ch. 59, sec. 4.
1743. Les prêts, avances et échange: : = ‘ane foi, quoique faits avec la connaissance que ji, ? ‘eur n'est pas le propriétaire, mais sans avis qu'il ag sans auto
rité, lient le propriétaire et toutes autres personnes inté$
ressées dans les marchandises, titres ou valeurs, suivant
Je cas.
S. R. C., ch. 59, sec. 6.
1744. Les dettes antérieures dues par le facteuri
ji OI rme ge 0
à icel trmel ke qui | gl R pagas krtific docum wnme poser « autoris:
Ivraiso cevoi:
ment, e wntent S.R.
qu'il le :
où qu’il dé con tputé's es par.
SR privilège issemer lises a puté p wient a ls mai
ù jette è
Donne fc dandisé
à consi le telles bar Ja pl 'Mps m
ention de ion a confié des marchandises ou documents qui en e foi avec Éfiônt les titres, ne peuvent justifier l'octroi d’un privi-
ie ou droit de gage sur telles marchandises ou titres jicelles ; et tel agent ne peut se départir des ordres hrmels ou des pouvoirs qu'il a reçus de son principal en kqui concerne telles marchandises.
R. C., ch. 59, sec
1945. Tout connaissement, reçu ou ordre d’un gardemagasin ou garde-quai pour la délivrance d'effets, tout wtiicat d'inspection de potasse ou de perlasse, et tout bcument en usage dans le cours ordinaire des affaires ynme faisant preuve de la possession ou droit de dis-
paiement s OU titres, ces à cet
l'egard du utres pernaissance jilége peut
a un droit user de quelques marchandises, ou comportant une documents utorisation, par le moyen de l’endossement ou de la égociables, iraison, au possesseur de tel document de céder ou vec le fac-Mcevoir les marchandises représentées par tel docun droit deluent, est réputé Le titre dans le sens des dispositions. titres ou untenues en ce chapitre.
LA facteur, $. R. C., ch. 59, sec. 7.
tres ou ve- BR 1746. Tout facteur porteur d’un semblable titre, soit
pl le tienne immédiatement du propriétaire des effets, u qu’il l'ait obtenu à raison de la possession qui lui a # confiée des marchandises ou titres à icelles, est tputé saisi de la possession des marchandises représenes par tels titres.
S.R. C., ch. 59, sec. 8.
1747. Tout contrat conférant un droit de gage ou rivilége sur un document formant titre est réputé nanissement, ou constitution de privilége sur les marchanges faits de lises auxquelles le titre se rapporte, et le facteur est es contractoltputé possesseur des marchandises ou titres, soit qu'ils de mauvaise Buient actuellement sous sa garde ou qu'ils soient entre es. ks mains d'une autre personne agissant pour lui et niette à son contrôle.
s’il est fait nsidération dispositions quis par ce idises, titres excéder la nge.
mentionnés
san foi S. R. C., ch. 59, sec. 9.
: siour n'est 1748. Lorsqu'un prêt ou des avances sont faits de sans auto-Wionne foi à un facteur nanti et en possession de mar-
rsonnes inté-Sifhandises ou titres, sur la foi d’un contrat par écrit pour
à consignation, le dépôt, le transport ou la délivrance le telles marchandises ou titres, qui sont de fait reçus jar la personne qui fait le prêt ou les avances soit au èmps même du contrat ou à une époque subséquente,
eurs, Suivant
le facteur À
ta
LUE
sans avis que le facteur n’est pas autorisé à consentir « gage ou nantissement, tels prêt ou avances sont censé faits sur le nantissement de ces marchandises ou titre dans le sens des dispositions du présent chapitre.
S. R. C., ch. 59, sac. 10,
17749. Tout contrat fait soit directement avec facteur, ou avec son commis ou ‘autre personne de s& part, est censé un contrat fait avec tel facteur.
S. R. C., ch. 59, sec. 11.
1750. Tout paiement fait soit en argent, en lettre de change ou autres valeurs négociables, est censé u avance dans le sens de ce chapitre.
S.R. C., ch. 59, sec. 12.
1751. Tout facteur en possession de marchandise ou. titres, ainsi qu’il est dit ci-dessus, est, pour les fr de ce chapitre, censé les avoir reçus du propriétaire,
-moins de preuve contraire.
S. R. C., ch. 59, sec. 13.
1752. Rien de contenu dans ce chapitre ne dimin ni n’affecte la responsabilité civile du facteur pour coi travention à ses obligations, ou inexécution des ordre ou des pouvoirs qu’il a reçus.
S. R, C., ch. 59, sec. 14. :
1753. Nonobstant ce qui est contenu dans les art cles qui précèdent, le propriétaire peut en tout temp avant qu'ils soient vendus, racheter les marchandisi ou titres mis en gage comme il vient d’être dit, en ren boursant le montant ou en restituant les valeurs po lesquelles ils sont engagés, et en payant au facteur | deniers pour sûreté desquels ce facteur a droit de reten les marchandises et titres par privilége à l'encontre d propriétaire; ou bien, il peut recouvrer de la personne qui les marchandises ou titres ont été donnés en gag
ou qui y a un privilège tout reliquat de deniers resta
entre ses mains sur le produit des marchandises, dédu tion faite du montant assuré par le contrat.
S. R, C., ch. 59, sec. 20.
. 1754. Dans le cas de faillite du facteur, et dans Cas du rachat des marchandises par le propriétaire,
dernier est censé, quant aux deniers qu'il a payés pol .le compte du facteur sur ce rachat, les avoir payés pol
Je compte de ce facteur avant sa faillite; ou, si les mé
handise:
H consi leur de j nanti hire valo myée, OL LS. R. C
1, Par ‘9, Par | à Par] fandatair 4, Par 1 flat par hutre des 9, Par 6. Par l lu temps 7, Par a mtions.
| f L. 12, nandali.
BB et suiv ll, 15, sec ailments, Hsuiv. QC landat et ation si el ‘f L. 12 lroplong, J jour la m ompter du L. al, $ Av, Do nenis, $ 20
Hndises n’ont pas été ainsi rachetées, le propriétaire x considéré comme un créancier du facteur pour la leur des marchandises ainsi données en gage, du jour k nantissement ; et dans l’un ou l’autre cas, il peut ire valoir ou opposer en compensation, la somme ainsi hyée, ou la valeur des marchandises, suivant le cas. SR. C., ch. 59, sec. 21.
DE L'EXTINCTION DU MANDAT
195%. Le mandat se termine :
{, Par la révocation ;
19, Par la renonciation du mandataire ;
3, Par la mort naturelle ou civile du mandant ou du
jindataire ; + al
à, Par l'interdiction, 1* faillite ou autre changement
flat par suite duquel la capacité civile de l’une ou
hutre des parties est affectée ;
5, Par l'extinction du pouvoir dans le mandant;
Par autres causes d'extinction communes aux obli
alions.
TL. 12, 2 16; L. 22,2 11; L. 27,8 3; L. 26, in pr.
mandali. Cod., L. 15, mandati. Pothier, Mandat, Nos.
Bet suiv., 101, 103, 111, 112, 113, 120. Domat, liv. 1,
lt, 15, sec. 4. Troplong, Mandat, 744 et suiv. Story,
ailments, $$ 202 à 211. Clamageran, 300 et suiv., 332
t de retent suiv. Code Civil B. C., art. 1138. C. N. 2003.
incontre di 1756. Le mandant peut en tout temps révoquer son ersonneundat et obliger le mandataire à lui remettre la procu-
és en gadttion si elle ne porte pas minute.
ers resta / L. 12, & 16, mandali. Pothier, Mandat, loc. cit.
ises, déduWioplong, Mandat, 764 et suiv. GC. L. 2997. C. N. 2004.
1757. La constitution d'un nouveau mandataire
jour la même affaire vaut révocation du premier à
ompter du jour où elle lui a été notifiée.
L. 31, & fin, de procural. Pothier, Mandal, 114 et
uiv. Domat, loc. cit., No. 2. C. L. 2999. Story, Bail-
nenis, $ 208. C. N. 2006.
1758. Si l'avis de la révocation n’a été donné qu'au
sentir d at censé Ju titre *e.
avec ne des
en lettre censé u
chandise r les fr riétaire,
1e dimin pour co! des ordré
s les art out temp rchandis( it, en ren leurs po facteur IQ
, et dans priétaire, payés pol payés pol , Si les mi
mm jé
mandataire, elle ne peut affecter les Liers qui, dans ligne vance de cette révocation, ont traité avec lui, sauf à mandant son recours contre celui-ci.
Pothier, Mandat, 121. Code Civil B. C., art. 1798. ‘L. 2998. C. N. 2005.
1759. Le mandataire peut renoncer au mandat qu' ‘à accepté en en donnant dûment avis au mandant. Néan moins, si cette renonciation préjudicie au mandant, 14 mandataire est responsable des dommages, à moins qu'i n’y ait un motif raisonnable pour cette renonciation, $ le mandat est salarié le mandataire est responsable, co formément aux règles générales relatives à l’inexécutior des obligations.
* FL. 22,811; L. 5,21; L.23; L.24, L.25, ma dali. Pothier, Mandat, Nos. 38, 39 et suiv. Doma Zac. cil., Nos. 3, 4,5. Troplong, Mandat, 806, 382. Stores 7 8 478. Code Civil B. C., Oblig. ch. 6. C.
1760. Les actes du mandataire, faits dans l’ignorancs du décès du mandant ou de toute autre cause © “pouvait mettre fin au mandat, sont valides.
# L. 26, mandali. Pothier, Mandat, 106. Domat, loc ‘Ci, No. 7. Troplong, Mandat, 811 et suiv. Storey Bailments, fé 204, 305. GC. N. 2008. Code Civil B. C. -arts.. 1720, 1728.
1761. Les représentants légaux du mandataire « connaissent le mandat, et qui ne sont pas dans l’impos sibilité d'agir par cause de minorité ou autrement, son tenus de notifier son décès au mandant et de faire dan les affaires commencées tout ce qui est immédiatemen nécessaire pour prévenir les pertes auxquelles le man dant pourrait être exposé.
® Arg. ex leg. 40, Pro socio. Pothier, Mandat, No. I ‘Troplong, Mandal, 830, 835, 836, 837. Storey, Bailmenisk 202. C. N. 2010.
A l'igno TITRE NEUVIÈME. j DU PRÊT.
. 1728. C 15 pe
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1762. Il ya deux sortes de prêts : 10. Le prêt dont \ peut user sans le détruire, appelé prél à usage ou moins qu'ienmodal ; 20. Le prêt des choses qui se consomment ane ur l'usage qu'on en fait, appelé prél de consommalion. oubté à fL. ?, de rebus credilis. Jones, Bailrients, 74. Story, Jailments, 22 219 et suiv. GC. N. 2862. C. N. 1874.
inexécutiot
CHAPITRE PREMIER
1, 25, MA iv. Doma DU PRÈT A USAGE OU COMMODAT.
ee sen ; SECTION I.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
sl'ignoran®S 1763. Le prêt à usage est un contrat par lequel cause 0 lune des parties, appelée le prêteur, livre une chose à une utre personne appelée l'emprunteur, pour s’en servir Domat, locizatuitement pendant un temps et ensuite la rendre au iv. Storeyprleur.
Civil B.CE FL. 1,61; L‘3,64; L.5, 6 commodali. Instit. liv. 3, tit. 15,8 2,infin. Pothier, Prél à usage, Introd. ; et ch. 1, sec. 1, art. 1. Troplong, Prél, 13 et suiv. Jones, datairé QE ct. Story, loc. cit. C. L. 2864. C.N. 1875, 1876. jans l'INPE 1#64. Le prêteur demeure propriétaire de la chose rement, son prêtée.
8 joe MS FL. 8; L.9, commodali. Pothier, Prél à usage, 4 édiaten SE D Gin.) Troplong, Prét, 16. C. L.2866. C. N. 1877. les le ME 15%. Tout ce qui peut être l’objet du contrat de
luage peut l'être du prêt à usage.
. Code Civil B. C., arts. 1605, 1606. Pothier, Pr. à us, Il. C. N. 1878.
andat qu'i ant. Néan andant, À
! dat , No. 101 y, Bailmenisk SECTION II.
DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNTEUR
1766. [L'emprunteur est tenu de veiller en bon père
408 Ph:T.
de famille à la garde et à la conservation de la chose prêtée.]
11 ne peut s'en servir qu’à l’usage pour lequel elle es destinée par sa nature ou par la convention.
Instit., liv. e tit. 15,62. f L. 1, 8 4, de Oblig. et act: L. 5,$ 82, 5, 7,8 ; L. 18, Commodati. Pothier, Pr.àus, 48, C. N. 1880.
1767. Si l’emprunteur emploie la chose à un autre usage que celui auquel elle est destinée ou pour un temps plus long qu’il ne le devait, il est tenu de la perte arrivée même par cas fortuit.
Autorités citées sous rt précédent. Pothier, Pr à us., 58, 60. C. N. 188
1768. Si la chose prié périt par un Cas fortuit dontii
l'emprunteur pouvait la garantir en employant la sienne
propre, ou si, ne pouvant conserver que l’une des deux il a de sauver la sienne, il est tenu de la perte. L. 5, $ 4 Commodati. Cod. L. 1, de commodalo Pothier, ‘Pr. à us., 56. Story, Baïlments, 84 246 à 951 1769. Si la chose se détériore par le seul effet de l'usage pour lequel elle est prêtée, et sans la faute dé
l'emprunteur, il n’est pas tenu de la détérioration.
ff L. 10, in pr. ; L. 25, commodali. Pothier, Prél à us. 38, 39, 55, 69. C.N. 1884.
1770. L'emprunteur ne peut pas retenir la chos pour ce que le prêteur lui doit, à moins que la dette n soit pour dépense nécessaire encourue pour la conserva tion de la chose.
ff L. 18, 8 2, commodali. Cod., L. 4, de commodalo Pothier, Pr. à us., 43, 44, 82. Troplong, Kau 128 Vinnius, Quest. seleclæ, liv.1,c.5. C.N.l
1771. Si pour pouvoir se servir de la hs l'em prunteur a fait quelque dépense, il n’a pas droit de répéter.
DES OBLIGATIONS DU PRÊTEUR
1773. Le prèteur ne peut retirer la chose, ou troubler lemprunteur dans l'usage. convenable qu'il én fait, après le terme convenu, ou, à défaut de convention,
uel elle est
blig. el act; r, Pr.à us.
à un autroMuaprès qu’elle a servi à l'usage pour lequel elle a été ur un temps empruntée, sauf néanmoins l'exception contenue en larerte arrivéoM cle qui suit.
L. 17, 3, commodali. Pothier, Prél à usage, 20, 1, 76,78. O. N. 1888.
1774. Si pendant ce terme, ou, dans le cas où il n'y : pas de terme fixé, avant que l’emprunteur ait cessé d'en avoir besoin, il survient au prêteur un besoin pres-
Pothier, Pr
; fortuit dont ant la sienne
ne des deux Ent et imprévu de la chose, le tribunal peut suivant les a perte. irconstances obliger l’emprunteur à la lui rendre. commodalo Pothier, Prét à usage, 25, 77. Troplong, Prét, 151.
1775. Si pendant la durée du prêt, l'emprunteur a it obligé, pour la conservation de la chose prêtée, de hire quelque dépense extraordinaire, nécessaire et tellenent urgente qu'il n’a pu en prévenir le prêteur, celuiest tenu de la lui rembourser.
fF L. 18, 8 2, commodali. Pothier, Prél à usage, 81. (. N. 1890.
1776. Lorsque la chose prêtée a de tels défauts. q'elle cause du préjudice à celui qui s’en sert, le prêteur st responsable, s’il connaissait les défauts et n’en a pas Ale averti emprunteur. ii ff L. 18, 8 3; L. 22, commodali. Pothier, Prét à usage, Bi, C. N. 1891.
SECTION 1. | JE DISPOSITIONS GÉNÉRALES. RE
1777. Le prêt de consommation est un contrat par lquel le prêteur livre à l’emprunteur une certaine quantité de choses qui se consomment par l'usage, à la
seul effet de , la faute de ration.
er, Prél à us.
enir la chos e la dette n& la conserva
commodalo g, Prét, 18
chose l'em s droit de
à usage, 165
‘ointement lé sables envers
othier, Prél (
charge par ce dernier de lui en rendre autant de même espèce et qualité.
M L. 72, à 1, ?, de rebus credilis. Pothier, Pré 4 - consomplion, 1. (C. N. 1892.
778. Par le prêt de consommation l’emprunteu “devient le propriétaire de la chose prêtée, et la perte er ‘retombe sur lui.
f L. 2, 8 2, de reb. cred. ; L. 1, ê 4, de oblig. et act ‘Pothier, Prél de consomplion, Nos. !, 4, 5, 50. Prevost . de la Jannès, No. 537. OC. N. 1893.
+ 17929. L'obligation qui résulte d’un prêt en argen n’est toujours que de la somme numérique reçue, S'il y a augmentation ou diminution dans Ja valeur * des espèces avant l'époque du paiement, l’empruntew est obligé de rendre la somme numérique prêtée, et nç doit rendre que cette somme en espèces ayant cours a temps du paiement.
Ft Prél de consomption, 35, 36, 37. C. N. 1895 1780. Si le prêt a été fait en lingots ou en derrée l'emprunteur doit toujours rendre la même quantité e qualité qu’il a reçue et rien de plus, quelle q£e soi ‘l'augmentation ou la diminution de leur prix. ff L. 2; L. 3, de reb. cred. Pothier, Prél de consomni ‘tion, 15. C. N. 1897. :
DES OBLIGATIONS DU PRÊTEUR
17S1. Pour le prêt de consommation le prêteur doi avoir le droit d’aliéner la chose prêtée, et il est sujet à] responsabilité établie dans l’article 1776 relatif au pré
. à usage.
ff L. 18, commodali ; L. 2, ? 2, 4, de reb. cred. Doma liv. 1, tit. 6, sec. 2, Nos. 2, 3. Pothier, Prél de co
somplion, 51, 52. Troplong, Prél, 186, 187. C. N. 18%,
DES OBLIGATIONS DE L’EMPRUNTEUR
1782. L'emprunteur est tenu de rendre les cho “prêtées en même quantité et qualité, et au terme convanl
t de même er, Prél de
emprunteur la perte en
)blig. et act, 0. Prevost
t en argen *eçue.
ns Ja valeur ’emprunteuf prêtée, et né ant cours à
à en denrées 1e quantité 6 elle q:e soi L de consomt
e prêteur doi l est sujet àl relatif au pré
.cred. Domi Prél de co . €. N. 180
UR
dre les chost erme convanl
PRÊT. 41i f L. ?; L. 3, de reb. cred. Domat, loc. cit., sec. 3, No. | Pothier, Prél de consompiion, 13, 14, 30, 40, 47. C. x. 1899, 1902.
1788. S'il n’y a pas de conventicn par laquelle on qisse déterminer le terme, il est fixé par le tribunal wivant les circonstances.
ones Prél de consompiion, No. 48. C. N. 1900, (901. |
1784. Si l’emprunteur est en demeure de satisfaire i l'obligation de rendre la chose prêtée, il est tenu, au hoix du prêteur, d'en payer la valeur au temps et au
eu où la chose devait être rendue d’après la convention ;
Sice temps et ce lieu n’ont pas été réglés, le paiement # fait au prix du temps et du lieu où l’emprunteur a été pis en demeure ;
Aves intérêt dans les deux cas à compter de la mise n demeure.
f L. 22, de reb. cred. ; L. 4, de condicl. trilic. Pothier, pré de consomplion, 40, 41. Domat, Loc. cit., No. 5.
de Civil B. C., Oblig. c. 6. Troplong, Prét, pp. 288, B9, 293. 2 Prevost de la Jannès, No. 538. C. N. 1903,
DU PRÊT A INTÉRÊT
1785. L'intérêt sur prêt est ou légal ou convenonnel.
Le taux de l'intérêt légal est fixé par la loi à six pour ent par année.
Le taux de l'intérêt conventionnel peut être fixé par nvention entre les parties, excepté :
1, Quant à certaines corporations mentiunnées en acte intitulé : Acle concernant l'inlérél, qui ne peuvent kevoir plus que le taux légal de six pour cent ;
2. Quant à quuiques autres corporations qui par des htuts spéciaux sont limitées à certains taux d'intérêt; 3 Quant aux banques qui ne peuvent recevoir plus e sept pour cent.
S. R. C., ch. 58, sec. 3, 4, 8, 5. OC. N. 1907.
1786. La quittance du capital fait présumer le paieent ‘les intérêts, à moins qu'il n’en soit fait réserve.
DE LA CONSTITUTION DE RENTE
1787. La constitution de rente est un contrat pal lequel les parties conviennent du paiement par l’une d’elles de l'intérêt annuel sur une somme d'argent due à l’autre où par elle comptée, pour demeurer permaneml ment entre les mains de la première comme un Capita qui ne doit pas être demandé par la partie qui l’a fourni excepté dans les cas ci-après mentionnés.
Elle est assujettie quant au taux de :a rente aux même règles que les prêts à intérêt.
Pothier, Conslilulion de rente, 1, 4,9, 43: 2 Prevos de la Jannès, No. 540, pp. 268 et suiv. Troplong, Pret en if et suiv. C. N. 1909. Code Civil B. C,, articl
1788. La constitution de rente peut aussi se fairé par donation et par testament.
Aulorilés sous l'arlicle précédent.
1789. La rente peut être constituée en perpétuel o à terme, lorsqu'elle est en perpétuel, elle est essen tiellement rachetable par le débiteur, sujette néanmoin aux dispositions contenues aux articles 390, 391 et 392, “ Ordee. Charles VI, 1441, art. 18. Pothier, Conslit. rente, 51, 52; Coul. d’Orl., pp. 19, 427. 1 Bourjon, 324, 3 12. OC. N. 1910, 1911.
1790. Le principal.de la rente constituée en pe pêétuel peut être réclamé :
1. Si le débiteur ne fournit et ne continue les süreté auxquelles il s’est obligé par le contrat ;
Si le débiteur devient insolvable ou en faillite
3. Dans les cas spécifiés aux articles 390, 391 et 392, Pothier, Consiil. de rente, 48, 49, 66, 67, 71, 72, 73. Bourjon, p. 325, sec. 4. 2? Prevost de la Jannès, No. 54
. 1791. Les règles concernant la prescription des arré rages des rentes constituées sont contenues dans le tit
des prescriptions.
.… 4992. Le créancier d’une rente assurée par priv lége et hypothèque de vendeur, a droit de demander q
la vente par décret de l’immeuble affecté à tel privilég
hypothèque, soit faite à la charge de la rente ainsi ystituée.
CHAPITRE PREMIER
2 Prevos Jplong, Préf B. C., articlé
aussi se faire DU DÉPÔT SIMPLE.
perpétuel ol SECTION I.
le est esser e néanmoin ), 391 et 392.
er, Conslil.
1 Bourjon,
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1795. Il est de l'essence du dépôt simple qu'il soit pratuit. LAS aix.
fL. 1, 8 8, Deposili. Pothier, Dépôt, Nos. 1-9. Domat, ts 7, sec. 1, No. 2. Troplong, Dépôt, 11 à 15. C. 1796. Les choses mobilières seules peuvent être lobjet du dépôt simple.
Pothier, Dépôt, No. 3.. Domat, loc. cit., No. 3. Trophng, Dépôt, 17, 18, 19. C. N. 1918.
1997. La délivrance est essentielle pour la perfection lu contrat de dépôt.
La délivrance est suffisante lorsque le dépositaire se louve déjà en possession, à quelque autre titre que ce Wit, de la chose qui est l’objet du dépôt.
ff L.1, 2 5, de oblig. et act.; L. 1, 9 14, depositi.; L. Bmandaii ; L. 18, 8 1, de reb. cred. Pothier, Dépôt, 7, , Troplong, Dépt, 20, 21, 22. CG. N. 1919. à hé ” u dépôt simple est volontaire ou nécessaire.
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DU DÉPÔT VOLONTAIRE
1799. Le dépôt volontaire est celui qui se fait consentement réciproque de la personne qui le fait et 4
. celle qui le reçoit.
' 1,9 5, deposili. Pothier, Dépôt, 14, 15. €.
cd = - æ
ee catrémemennres En
1800. Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu'ent personnes capables de contracter.
Néanmoins si une personne capable de contract
. accepte le dépôt fait par une personne incapable, el est tenue de toutes les obligations d’un dépositaire, pour l'exécution de ces obligations elle peut être pouf suivie par le tuteur ou autre administrateur de la pe sonne qui a fait le dépôt.
Instit., lib. 1, tit. 21, in pr. Pothier, Dépôl, 5, 6. Tro long, Dépôl, 60. CG. L. 2906. C. N. 1925.
1801. Si le dépôt a été fait à une personne inc pable de contracter, la personne qui l’a fait a droit d revendiquer la chose déposée tant qu’elle demeure entr les mains de la première, et ensuite, elle a droit demander la valeur de la chose jusqu'à concurrence di -<e qui a tourné au profit du dépositaire.
f L.9, 8 2, de minoribus. Pothier, Dépôt, 6. Troplon
“Dépôt, 55, 56. C. N. 1926.
RE Rss
ne,
DES OBLIGATIONS DU DÉPOSITAIRE
1802. [Le dépositaire doit serie à la garde de chose déposée le soin d’un bon père de famille.] 1808. Le dépositaire ne peut se servir de la chos déposée sans la permission de celui qui a fait le dépôt. nstit., lib. 4, tit. 1, 2 6. FL. 25, f 1; L. 29, deposi .Domat, loc. cit., No. 16; sec. 1, No. 15. Pothier, Dé .. 34, 35, 36, 37. C. N. 1930. proprié 1804. Le dépositaire doit rendre identiquement Be que . Chose qu'il a reçue en dépôt. Brestitulid Si la chose lui a été enlevée par force majeure et siisarrèt
- = — me O
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Wu quelque chose à la place, il doit rendre ce qu’il a wi reçu en échange. |
hstit., lib. 3, tit. 15, 8 3. ff L. 17, 8 1 ; L. 1,8 21, depoj Domat, loc. cil., sec. 3, No. 6. Pothier, Dépôl, 40, (. N. 1932, 1934.
1805. Le dépositaire n’est tenu de rendre la chose nsée où ce qui en reste, que dans l’état où elle se
ue au moment de la restitution ; les détériorations
ine sont pas survenues par son fait sont à la charge elui qui a fait le dépôt.
Domat, loc. ci. Pothier, Dépôt, 41. Code Civil B. C,
1806. L’héritier ou autre représentant légal du dépoire, qui vend de bonne foi la chose dont il ignorait dépôt, n'est tenu de rendre que le prix qu’il a reçu, de céder son droit contre l’acheteur si le prix n’a pas
ayé.
A 1, 8 47, L.?2; L.3; TJ: 4, deposili. Domat, loc. , No. 13. Pothier, Dépôl, 45, 46. C. N. 1935.
1807. Le dépositaire est tenu de restituer les fruits la perçus de la chose déposée.
n'est tenu de payer l'intérêt sur les deniers déposés lorsqu'il est en demeure de les restituer.
AL. 1,22 23 et 24, deposili; L. 38, 2 10. de usuris.
d, L, 2, deposili. Pothier, Dépôt, 47, 48. C. N. 1936. 1808. Le dépositaire ne peut pas exiger de la perme qui a fait le dépôt la preuve qu'elle est propriétaire k chose déposée.
f L. 31, $L deposili. Pothier, Dépot, 51. C. N. 1938. 1809. La restitution de la chose déposée doit être le au lieu convenu et les frais pour l’y transporter sont h charge de celui qui a fait le dépôt.
S'il n'y a pas de lieu convenu pour la restitution, elle se faire au lieu où se trouve le chose.
FL. 12, deposili. Domat, loc. cit., sec. 2, No. 3. Po- ! ends 96, 57. Troplong, Dépôt, 168, 169. C. N. 810. Le dépositaire est tenu de remettre la chose propriétaire aussitôt que ce dernier la réclame, lors me que le contrat aurait fixé un délai déterminé pour
prstilution ; à moins qu'il n’en soit empêché par une
ie-arrêt, opposition ou autre empêchement légal, ou
Te TT TT gg eg ge me MUR TU EE Le RS FR ET
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qu'il n’ait un droit de rétention sur la chose, tel q spécifié en l’article 1812.
ru 1, 9 45, deposili. Pothier, Dépôt, 58,59, c.
AS1I1I. Toutes les obligations du dépositaire cesse si Capir qu’il est lui-même propriétaire de la cho
éposée.
Pothier, Dépôt, Nos. 4, 67. C. N. 1946.
DES OBLIGATIONS DE CELUI QUI FAIT LE DÉPÔT
1812. Celui qui a fait le dépôt est tenu de ref bourser au dépositaire les dépenses faites par ce derni pour læ conservation et le soin de la chose, et de li démniser de toutes les pertes que le dépôt peut lui av ovcasionnées.
Le dépositaire a droit de retenir la chose jusqu'à remboursement.
Î L. 8,8 23, deposit. Domat, loc. cit., Nos. 1,9 Pothier, Dépôt, 59, 69, 70, 74. C. N. 1947, 1948.
SECTION Y. DU DÉPÔT NÉCESSAIRE
1813. Le dépôt nécessaire est celui qui a lieup une nécessité imprévue et pressantée provenant d' accident ou de force majeure, comme dans le cas d' cendie, naufrage, pillage ou autre calamité soudaine. est d’ailleurs sujét aux mêmes règles que le dépôt volo taire, sauf quant au mode de le prouver.
L. 1, 88 1, 12, depositi. Domat, loc. cit. sec. 7, Ni 1,2 Pothier, Dépôt, 75. Story, Bailments, 22 44, 5 60. Code Civil B. C., art. 1233. C. N. 1949, 1950.
1814. Ceux qui tiennent auberge, maison de pensi et hôtellerie, sont responsables, comme dépositaires, d effets apportés par les voyageurs qui logent chez eux.
Le dépôt dé ces effets est regardé comme un d nécessaire.
ff L. 1,in pr. 82 1, 2; L. 3,2 1; L. 5, naulæ, caupon slab, Danty, Preuve par têm., ch. 3, No. 21, p. |
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DÉPÔT. 417 nier, Dépôt, 79,80. Troplong, Dépôt, 217, 218, 228, , CO. N. 1952.
4815. Les personnes mentionnées dans l’article préint sont responsables du vol ou dommage des effets joyageur par leurs domestiques ou agents, ou par sétrangers allant et venant dans la maison.
Yais elles ne sont pas responsables des vols commis ke force armée ou des dommages résultant de force pjeure.
Îles ne sont pas non plus responsables s’il est prouvé p la perte ou le démmage est causé par un étranger
-hose, tel qt 58, 59. C,
taire cesse de la cho
Æ DÉPÔT. ut arrivé par la négligence ou l’incurie de la personne tenu de roi en réclame le montant.
par ce der L. ! ? 8; L.?2; L.3, naul., caup., slab. ; L. 1, furti se, et de l'i bersus naulas, etc. Danty, loc. cit., No. 26, p. 114. peut lui av estre Cent. 1, ch. 19. Pothier, Dépôt, 78. C. L. 2938.
1816. Les règles contenues en l’article 1677, s’apjuent également à la responsabilité des personnes qui Bnnent auberge, maison de pension et hôtellerie, ainsi r'au serment à déférer. ;
dutorilés sur l'art. 1677.
LE . 1, N
{s, 44, 5 DS. 1650
ison de pensi épositaires, ( nt chez eux. mme un df
1818. Le séquestre conventionnel est le dépôt fait ar deux ou plusieurs personnes d’une chose qu’elles se kputent, entre les mains d’un tiers qui s’oblige de la mûre, après la constestation terminée, à la personne à j'elle sera adjugée. fi fL. 6; L. 17, depositi. Domat, loc. cit., sec. 4, No. 1. thier, Dépôt, 1, 84. C. N. 1956.
1819. Le séquestre n’est pas essentiellement gratuit ; est d’ailleurs sujet aux règles applicables au contrat
uLœ®, CAUpOn!
de dépôt simple en autant qu'elles ne sont pas incom
tibles avec les articles de ce chapitre,
ed loc. cit., No. 3. Pothier, 89, 90. C. N.19
1820. Le séquestre peut avoir pour objet les hi immeubles de même que les biens meubles.
Domat, oc. cit., No. 1. Pothier, Dépôl, 87. C. N. 19
1821. Le dépositaire chargé de séquestre ne p être déchargé avant la contestation terminée que consentement de toutes les parties intéressées, ou pa tribunal pour une cause suffisante.
fL.5,22, cenpitte Domat, loc. cit., No. 6. Pothi Dépôl, 88. C. N. 1960.
1822. Lorsque le séquestre n'est pas gratuit, il assimilé au contrat de louage, et l'obligation du dént taire, quant à la garde de la chose séquestrée, est même que celle du locataire.
Domat, loc. cit., No. 3. Pothier, Dépdl, 90.
DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE
1823. Le séquestre ou dépôt peut être ordonné l'autorité judiciaire :
1. Des biens meubles saisis par arrêt-simple ou exécution d’un jugement ;
2. Des deniers ou autres choses qu’un débiteur.o et consigne dans une instance pendante ; :
3. Le tribunal, sur la demande de la partie intéress peut, suivant les circonstances, ordonner le séques d'une chose mobilière ou d’un immeuble dontlaf priété ou la possession est en litige entre deux ou plusie personnes. |
1 Couchot, 123. Ordce. 1667, tit. 19, art. 12. Gu
vo. Revendicalion, 621. Imbert, Enchiridion, p. 19
Pothier, Dépôl, art. 2, ch. 4, Nos. 91, 92, 95, 98, 99: cédure civ., ch. 3, art. 2. 1 Pigeau, Procéd. civ., ! 115, 117, 170, 172, 387, 388. Troplong, Dépôl, Nos, et suiv., 293. C. N. 1961.
1824. Le séquestre peut aussi avoir lieu sous l varié judiciaire dans les cas suivants spécifiés en code :
1, Lo nt m
! Lo utorit 182:
jt ap]
Pothie
ecteme contest (rdce.
à judic s à to nventid Pothie irge a r des ce tern I peut ne pa Urdce.
liciaire de de E
1 Lorsque l’usufruitier ne peut fournir le cautionne-nt mentionné en l’article 465.
Lorsque le substitué est mis en possession sous. utorité de l’article 955.
1825. Le gardien ou séquestre nommé en justice it apporter pour la conservation des choses saisies ou uestrées les soins d’un bon père de famille.
[doit les représenter soit pour être vendues suivant. œurs de la loi, soit pour être restituées à la partie qui. droit en vertu du jugement du tribunal.
doit aussi rendre compte de sa gestion lorsque le. ement à été rendu dans l'instance, et chaque fois que tribunal l’ordonne pendant l'instance.
Ja droit d'exiger de la partie saisissante le paiement : l'indemnité fixée par la loi ou par le tribuna', à moins iln'ait été présenté par la partie sur laquelie la saisie lé faite.
Pothier, Dépôt, 91, 92, 95, 96. C. N. 1962.
1826. La chose séquestrée ne peut être prise à loyer: «tement ni indirectement par aucune des parties à. contestation y relative.
Ordce. 1667, tit. 19, art. 18.
1827. Celui qui est chargé de séquestre par l’auto-
judiciaire et à qui les effets ont été délivrés est sou-
s à toutes les obligations qui résultent du séquestre : ventionnel. /
Pothier, Dépôl, 98. C. N. 1963.
1828. Le séquestre judiciaire peut obtenir sa dérge après le laps de trois ans, à moins que le tribunal, ir des raisons particulières, ne l’ait continué au-delà : ce terme.
l peut aussi être déchargé avant l'expiration de ce me par le tribunal en connaissance de cause.
rdce. 1667, tit. 19, art. 21. 1 1829. Les règles spéciales relatives au séquestre
liciaire ou à la consignation sont énoncées dans le : de de Procédure Civile.
pas incom
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1830. Il est de l'essence du contrat de socié qu'elle soit pour le bénéfice comm n des associés et qu chacun d’eux y contribue en y apportant des biens, s crédit, son habileté ou son industrie.
. L. 5; L. 29; L. 52, pro socio. vi Com. liv tit. 26, sec. 1. Domat, lv. 1, tit. 8, sec. 1, Nos, 2€ suiv. Pothier, Sociélé, Nos. 8, 11, 12. Troplong, “Societ No. 318. Collyer, Parinership, p.2. OC.N. 1839, 183
1881. La participation dans les profits d’une sociét entraine avec elle l'obligation de partager dans le pertes.
Toute convention par laquelle l’un des associés es exclu de la participation dans les profits est nulle,
La convention qui exempte quelqu'un des associés d participer dans les pertes est. nulle quant aux tia seulement.
ff L. 29, 8 2; L. 30, Pro socio. Domat, loc. cit., N
Société, Nos. 654 êt suiv. C. L. 2784,
nership, (3me Ed.), pp. 9, 153, 154. Eee Comm. pp. °
à 29. Collyer, Parinership, p. 9.
1832. La société commence à instant même di
contrat, si une autre époque n’y est indiquée. 6 RE Société, No. 64. Collyer, Parinérship, p.il 183%, Si la durée n’en est pas déterminée, la socié est censée contractée pour la vie des associés, sous modifications contenuës dans le cinquième chapitre ce titre.
. L. 65, 2 10, Pro socio. . Pothier, Saciélc, No. 6 2, ell, at p.640, RU Story gi animer ship, C. N. 1844. Code Civil B. C. arts. 1892, 1895. 1834. Dans les sociétés formées” pour des fins -commerce, pour l'exploitation de fabriques, d'arts ou
les non
it de socié ssociés et qu es biens, s0
1s, Com. liv
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gétiers, ou pour la construction de chemins, écluses ou nts, ou pour la colonisation, le défrichement ou le raîic des terres, les associés sont tenus de remettre au motonotaire de la Cour Supérieure de chaque district et uregistrateur de chaque comté dans lequel le commerce u l'affaire doit être fait, une déclaration par écrit en la jme et suivant les règles prescrites dans le statut titulé : Acte concernant les Sociélés.
_L'omission de la remise de cette déclaration ne rend la société nulle ; elle assujettit les parties qui y sntrevienhent aux pénalités et obligations imposées par æ statut.
R. B. C., ch. 65, secs
1885. Les allégations contenues dans la déclaration sentionnée en l’article qui précède ne peuvent être mises nm question par aucun de ceux qui l'ont signée ; elles x peuvent pas l'être davantage à l'encontre de quelq'un qui n’est pas associé par une personne qui ne l'a ms signée et qui était vraiment un des associés à l’époque où elle a été faite; et aucun des associés, soit qu'il it signé ou non la déclaration, n’est censé avoir cessé de l'être, à moins qu’il n'ait été fait et produit en la mime manière une nouvelle déclaration énonçant le hangement dans la société.
Ibid., sec. ?.
1836. Tout associé, quoique non mentionaé dans h déclaration, peut être poursuivi conjointement et solikirement avec les associés qui.y sont dénommés ; ou biences derniers peuvent être poursuivis seuls, et si hgement est rendu contre eux, tout autre associé peut ensuite être poursuivi sur la cause d'action primitive sur hquelle le jugement a été ainsi rendu.
lbid., sec. 2, 8 2.
1887. Lorsque des individus dans le Bas-Canada wnt-associés pour quelqu’une des fins mentionnées en article 1834, et qu’il n’a pas été déposé de déclarations tel juerequis ci-dessus, toute action qui peut être intentée titre tous les membres de la société, peut aussi l'être ontre un ou plusieurs d’entre eux, comme faisant ou \yant fait commerce conjointement avec d’autres, (sans mmer ces derniers dans le bref ou la demande), sous les nom et raison de leur société; et si jugement est
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rendu contre lui ou contre eux, tous autres assoc peuvent être ensuite poursuivis conjointement ou sépg rément, sur la cause primitive d'action sur laquell Jngeracs a été rendu.
ais si telle action est fondée sur une obligation o un document par écrit dans lequel sont nommés tous Je membres obligés, ou quelqu'un d'eux, alors tous (e associés y dénommés doivent être parties à l’action.
Ibid., sec. 4, 22 1,2.
1838. L'assignation ou À eeres sur réclamatio ou demande pour une dette d’une société existante, à bureau ou lieu d'affaire de telle société dans la provine du Canada, a le même effet que l’assignation donné aux membres de telle société personnellement ; et to jugement rendu contre u. membre d’une telle sociét existante, pour une dette ou obligation de la société est exécutoire contre les biens et eflets de la société de la même manière que si le jugement eût élé rend contre la société.
1bid., sec. 4, ÿ 3. S. R. BB. C., ch. 83, ÿ 63.
DRS OBLIGATIONS ET DES DROITS DES ASSOCIÉS ENTRE EU
1839. Chaque associé est débiteur envers la sociét de tout ce qu’il a promis d'y apporter.
Lorsque cet apport consiste en un corps certain « que la société en est évincée, l'associé en est garant d la mème manière que le vendeur l’est envers l’acheteu
Pothier, Sociélé, Nos. 109, 110, 113. C. N. 1845.
1840. L'associé qui manque de verser dans | société une somme qu'il a promis d’y apporter devie débiteur des intérêts rur cette somme à compter du jo qu’elle devait être payte.
Il est également débiteur des intérêt3 sur toutes le sommes prises dans la caisse de la société pour 50 profit particulier, à compter du jour où il les:en a tirée
ff L. 60, Pro socio ; L. 1,8 1, L. 3,8 9, de usuri
Pothier, Sociélé, No. 116. Story, Partnership, ? 114
1841. Les dispositions contenues dans les de
articles qui précèdent sont sans préjudice au recours dés
À igibl bit se
£OCIÉTÉ. 423 tres associé ent ou sépe
res associés pour dommages contre l'associé en sur laquell
kaut, et pour obtenir la dissolution de la société suivant x règles énoncées au titre Des obligalions et dans uticle 1896.
Code Civil B. C., Oblig, ch. 6.
1842. Un associé ne peut en son nom particulier je aucune affaire ou commerce d’aventure qui prive la wiété de l’habileté, de l’industrie ou des capitanx qu'il t tenu d'y employer. S'il le fait, il doit compter à la viété des bénéfices de ce négoce. ° Pothier, Sociélé, Nos. 59, 32, 120. 2 En ge AL | * Prin p. 94 Story, Parinership, 22 177, 178. 1843. Lorsque l'un des associés est, pour son compte wticulier, créancier d’une personne qui est aussi débiie envers la société, et que les dettes sont également rigibles, l’imputation de ce qu'il recoit de ce débiteur bit se faire sur les deux créances dans la proportion de ur montant respectif, encore qu'il ait, par sa quittance, itlimputation seulement sur sa créance particulière ; ais si, par sa quittance, il a tout imputé sur la créance : la société, cette imputation doit être maintenue. Pothier, Sociélé, No. 121. Collyer, Parinership, (lère Hi.) p. 381. CG. N. 1848.
1844. Lorsque l’un des associés a reçu sa part enfre d’une créance de la société et que le débiteur devient solvable, cet associé est tenu de rapporter à la masse immune ce qu'il a reçu, encore qu'il ait spécialement bnné quittance pour sa part.
f L. 63, 2 5, Pro socio. Pothier, Société, No. 122. pollyer, 380. C. N. 1849.
1845. Chaque associé est tenu envers la société des immages qu'il lui a causés par sa faute. Ilne peut impenser ces dommages avec les profits que la société retirés de son industrie dans d’autres affaires.
FL. 93, 2 1; L. 25; L. 26, Pro socio. Pothier, Société, os. 124, 125. Domat, oc. cil., sec. 4, 2 7, 8. Story, arinership, $ 170, 171. OC. N. 1850,
1846. Les corps certains et déterminés qui ne se omsomment pas par l'usage et dont la jouissance seule stmise dans la société, sont au risque de l'associé qui nest propriétaire.
obligation o nmés tous le ors tous le l’action.
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Les choses qui se consomment ou oui se détériorer en les gardant, ou qui sont destinées à être vendues, o qui ont été mises dans la société par l'associé sur est mation arrêtée, sont au risque de la société.
ff L. 58, Pro socio. Pothier, Société, Nos. 54, 194 126. 2? Bell, Comm., 615. C. N. 1851.
. 1847. Un associé a action contre la société no seulement pour le recouvrement des deniers qu'il a dé boursés pour elle, mais encore pour être indemnisé raison des obligations qu’il a contractées de bonne fl pour Îes affaires de la société, et des risques inséparable de sa gestion.
. ÎLE. 52, 8 15: L. 60; L. 67, Pro socio. Pothier, S A 1 Nos. 127, 128. Domat, Loc. cit., 8 11, 12. C,
1848, [lorsqu'il n’y a pas de stipulation relative ment à la part de chaque associé dans les bénéfices d les pertes de la société, ils se partagent également.]
Guyot, vo. Sociélé, p. 331.
1849. L’associé chargé de l'administration de | société. par une clause spéciale du contrat, peut faire nonobstant l'opposition des autres associés, tous les acta qui dépendent de son administration, pourvu que ce so sans fraude.
Ce pouvoir d’administrer ne peut être révoqué sa cause suffisante, tant que la société dure ; mais s'il n' été donné que par un acte postérieur au contrat il est rév( cable comme un simple mandat.
Pothier, Société, No. 71. 1 Stair, Instil., p. 15 Collyer, Partnership, (2e sal pp. 253 à 759. Stor Parinership, à 204. CG. L. 2838. CO. N. 1856.
1850. Lorsque plusieurs des associés sont chargé de l'administration des affaires de la société générs lement, sans stipulation que l’un ne pourra agir sans le autres, chacun d'eux peut agir séparément ; mais si cet stipulation existe, l’un d’eux ne peut agir en l’absen des autres, lors même qu'il est impossible à ces dernie de concourir à l’acte.
M Arg. ex. L. 1, 313,14, de exercit. act. Pothia Sociélé, No. 72. Watson, Parinership, pp. 81 et sui 2e Comm., 615. 3 Kent, Comm., p. 44. CG. N. 185
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1851. À défaut de stipulations spéciales sur le mode iministration des affaires de la société, l’on suit les hes suivantes :
A1 Les associés sont censés s'être donné réciproquent le pouvoir d'administrer l’un pour l’autre, et ce se chacun fait oblige les autres, sauf le droit de ces
> détériorer vendues, o )cié sur est
Nos. 54, 19!
société no miers, soit ensemble, soit séparément, de s'opposer à rs qu'il a dé ération avant qu’elle soit conclue.
indemnisé ) Chaque associé peut se servir des choses apparle bonne {
nt à la société, pourvu qu’il les emploie à leur desntion accoutumée, et qu’il ne s’en serve pas contre
iérêt de la société, ou de manière à empêcher ses vciés d'en user selon leurs droits. :
} Chaque associé peut obliger ses coassociés à faire we lui les dépenses qui sont nécessaires pour la conation des choses de la société.
; L'un des associés ne peut changer l’état des imwbles de la société sans le consentement des autres, and même il établirait que les changements sont Rntageux.
PL. 12; L. 28, de communi divid. ; L. 27,2 1, de serv. præd. ; L. 11, Si servilus vindicetur. Pothier, Soié, Nos. 84, 86, 87, 90. 3 Kent, Comm. p. 45. &4 viessus, Dr. Comm., No. 1021. Collyer, Partnership, ked.), pp. 128, 129, 259, 282. Story, Parinership, 102, pp. 150, 151, No. 1, 2 123, 125. OC. N. 1859.
1852. L'associé qui n’a pas le droit d'administrer » peut aliéner ni autrement engager les choses qui artiennent à la société, sauf les droits des tiers, tel énoncé ci-après.
de 68, Pro socio. Pothier, Sociélé, No. 89. GC. N.
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1853. Chaque associé peut, sans le consentement } ses coassociés, s'associer un tierce personne relatiment à la part qu’il a dans la société. Il ne peut pas, ns ce consentement, l’associer à la société.
Î L. 19, Pro sosio ; L. 21 ; L. 22; L. 47, $ ull., de re- His juris. Pothier, Sociélé, No. 91. Collyer, Partship, p. 103. ? “Sell, Comm. p. 636. C. N. 1861. 26*
act. Pothie p. 81 et gui 4. CG. N. 18
DES OBLIGATIONS DES ASSOCIÉS ENVERS LES TIERS
1854. Les associés ne sont pas tenus solidaireme des dettes sociales. Ils sont tenus envers le créancie chacun pour une part égale, encore que leurs parts dan la société soient inégales. |
Cet article ne s'applique pas aux sociétés comme ciales.
EE Sociélé, Nos. 98, 103, 104, 106. C. N. 1862
1855. La stipulation que l'obligation est contracté pour la société ne lie que l'associé contractant, lorsqu'i agit sans l’autorité expresse ou implicite de ses co associés; à moins que la société n'ait profité de tel acte et dans ce cas tous les associés en sont tenus.
Pothier, Société, 105. Code Civil B. C., art. 1866, ( N. 1864.
1856. La responsabilité des associés à raison de actes les uns des autres est sujette aux règles contenue au titre Du Mandal,lorsqu’elle n’est pas réglée par quelqu article du présent titre.
Code Civil B. G., Mandat, c. 3, s. 2.
DES SOCIÉTÉS UNIVERSELLES
1858. La société universelle peut être de tous le biens ou de tous les gains des associés.
at 3, à 1, Pro socio. Pothier, Sociélé, No. 28. C.
1859. Dans la société universelle de tous biens, tul
# que les associés possèdent en biens meubles ou imnubles, et tous leurs gains présents et futurs sont mis a commun.
D fL. 1,2 1; L. 3, Pro socio. Pothier, Sociélé, Nos 29,
ÿ, Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 3, No. 4. Story, Parinerhip, 88 72, 73. C. N. 1837.
1860. Les parties qui contractent une société unirrselle sont présumées n'avoir intention que de faire me société pour les gains, à moins que le contraire ne vit expressément stipulé.
f L. 7, Pro socio. Pothier, loc cit. CG. N. 1839.
1861. Dans une société universelle des gains, est wnpris tout ce que les associés acquièrent par leur inlustrie, dans quelque occupation qu’ils soient engagés, endant le cours de la société. Les biens meubles et la juissance des immeubles que chacun des associés posde au temps du contrat y sont compris, mais les immeubles eux-mêmes n’y entrent pas.
L. 7, Pro socio. Vinn., ad inslil., Liv. 3, tit. 20, intro. Pothier, Sociélé, Nos. 43,44, 45. Domat, loc cûl., No. 3. Bory, Parinership, $ 73. OC. N. 1838.
DES SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES
1862. Les sociétés particulières sont celles qui ne fappliquent qu'à certaines choses déterminées. La soiété contractée pour une entreprise désignée, ou pour lxercice de quelque métier ou profession est aussi une wcièlé particulière.
ff L. 5, in pr. ; L. 71, Pro socio. Pothier, Sociélé, Nos, M, 55, 96. Domat, Loc cit, 8 1. C.N. 1841, 1842.
DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES
tre de tous le
No. 28. C. N
1863. Les sociétés commerciales sont’celles qui sont ontractées pour quelque trafic, fubrication ou autre || HO aire d’une nature commerciale, soit qu’elle soit géné- ul ile, ou limitée à une branche ou aventure spéciale, | toute autre société est civile.
à tous biens, tou
Troplong, Sociélé, 317. Story, Parlnership, 8 75. C.L 2795,.2796, 2797.
. 1864. Les sociétés commerciales se divisent en :
Sociétés en nom collectif
: 2. Sociétés anonymes ;
.3. Sociétés en commandite ;
4, Sociétés par actions.
Elles sont régies par les règles communes aux autres sociétés lorsque ces règles ne sont pas incompatibles avec celles qui sont contenues dans cette section et avec les lois et usages applicables spécialement aux matière de commerce.
Pothier, Société, Nos. 56, 57, 60, 61, 82. Ordce. 1673, Lit. 4,art. 1. C. Com., 19. Troplong, Société, sur arts. 1841, 1842. C. N. Nos. 317, 358, 359, 444. Story, Part. de 22 18, 719. 2 Bell, Comm. livre 7, ch. 2. C. N,.
? 1. Des sociélés en nom colleclif.
1865. Les sociétés en nom collectif sont celles qu sont formées sous un nom collectif ou raison sociale consistant ordinairement dans le nom des associés ou de l’un ou de plusieurs d’entre eux, et dans lesquelles tous les associés sont conjointement et solidairement tenus des obligations de la société.
Pothier, loc. cit. GC. Comm. 20, 21, 22. Troplong Sociélé, 359, 360. Story, Partnership, loc. cit. Bécane Quest. sur le Dr. Comm. nole sur la définilion de l'art 20, C. Com. p. 40. Bell, loc. cil.
1866. Les associés peuvent faire entre eux telles stipulations qu'ils jugent convenables quant à leurs pouvoirs respectifs dans l'administration des affaires dd la société ; mais à l'égard des tiers qui contractent aveq eux de bonne foi, chacun des associés a implicitement le pouvoir de lier la société pour toutes les obligations con tractées en son nom dans le cours ordinaire des affaires
Pothier, Oblig., Nos. 83, 89 ; Sociélé, Nos. 90 à 100 4 Pardessus, Dr. Com., 1024. Story, ?: nership, à 109 N.2. ? Bell, Comm., 615, 616. ÆÀ uorités citées sous
l'art, 1851. ;
1867. Les associés ne sont responsables de l'ohliga tion contractée par l’un d’eux en son nom propre, qué
hrsqt i sc ét Ma, fomn enda bliga:
uriner
Wuarl’s
187€ Lison So in seu nt suje le dans Magui liners Î
quelq itre que former
étés e SR. C ISonnes
aux autres ompatibles lon et avec Lx matière
rdce. 1673, , sur arts.
story, Part-
t celles qu
ison sociale}
ssociés ou de squelles tous ement tenus
Troplong il. Bécane ion de l'art
e eux telles nant à leurs 5 affaires dé actent avec plicitement igations CON des affaires s, 90 à 100 prship, à 109 , citées SO
ss de l'ohliga propre, que
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i sont dans le cours des affaires et négociations de la yciété, ou qui sont employées à son usage.
Maguire & Scott, 7 Décis. des Trib. B. C., p. 451. 3 Kent, mmm., p. 41. 4 Pardessus, Dr. Com., 1025, 1049.
186$. Les associés en participation ou inconnus sont,
ndant la continuation de la société, sujets aux mêmes Higations envers les tiers que les associés ordinaires nnom collectif.
8. R. B. C., ch. 65, secs. 3, 4. Maguire & Scott, 7 Décis. kTrib., B. C., p.451. 3 Pardessus, Dr. Com., 1049. Story, Wrinership, à 80. 3 Kent, Comm., pp. 31, 32. Colloyer, hrinership, pp. 212, 221 et suiv.
1869. Les associés nominaux et autres personnes ui donnent cause suffisante de croire qu’elles sont aswiées, quoiqu’elles ne le soient pas réellement, sont xponsables comme associés envers les tiers qui conhctent de bonne foi dans cette. croyance.
4 Paruessus, Dr. Com., 1009, pp. 83, 84. Collyer, hrinership, p. 50. ? Bell, Comm., 626. Parsons, Merc. a, p. 167 & No.3. Kent, loc. cit. Symes & Sutherland, Wuart’s Reports, p. 49.
& 2. Des sociélés anonymes.
1870. Dans les sociétés qui n’ont pas un nom ou une ison sociale, soit qu’elles soient générales ou limitées un seul objet ou à une seule négociation, les associés. nt sujets aux mêmes obligations en faveur des tiers e dans les sociétés ordinaires en nom collectif. Maguire & Scott, loc. cit. 2? Bell, Comm., 630. Collyer, winership, 26, 221. Contrà, Pothier, Sociélé, 61, 62,
& 3. Des sociélés en commandite.
1871. Les sociétésen commandite pour l'exercice quelque métier ou fabrication, ou pour faire un négoce ire que le commerce de banque ou d'assurance, peuvent ifrmer sous le statut, intitulé : Acte concernant les Miélés en commandite.
SR. C., c. 60, sec. 1. |
1872. Ces sociétés se composent d’une ou plusieurs onnes appelées gérants, et d’une ou plusieurs per-
sonnes qui fournissent en deniers comptants une somme spécifiée ou un capital au fonds commun, et qu'on appelle commanditaires.
1bid., sec. ?.
1873. Les gérants sont responsables conjointement et solidairement de la même manière que les associés ordinaires : mais les associés commanditaires ne son pas obligés aux dettes de la société au-delà du monta: pour lequel ils contribuent au fonds social.
Ibid., sec. 3.
1874. Les gérants seuls sont autorisés à gérer les affaires de la société, à signer pour elle et à l’obliger.
lbid., sec. 4.
187%. Les personnes qui contractent une société en
«umandite sont tenues de faire et de signer individuel .a.cnit un certificat contenant :
Le nom ou la raison sociale ; ÿ
?. La nature générale des affaires dont elle entend 7 s'occuper : " ".
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manditaires, en distinguant les premiers des derniers et le lieu ordinaire de leur résidence ;
4. Le montant que chaque associé commanditaire bi apporte au fonds social ; it
9. L'époque à laquelle la société commence et celleo elle doit se terminer. me Ce certificat doit être fait, déposé et enrégistré en ll w Ve forme et manière prescrite par le statut énoncé en l'articl@” “1V!C 1871. pass Ibid. secs. 5, 6, 7. | Wir 1876. La société n’est réputée formée qu'après qu # le certificat a été fait, produit et enrégistré, tel que prescrile b a dans l’article qui précède. 188:
1bid., sec. 8. % 1877. Si le certificat contient quelque déclaratior is fausse, tous ceux qui sont intéressés dans la socié M sde deviennent responsables de toutes ses obligations dell ba même manière que des associés en nom collectif. 188 Ibid., sec. 8. Th 1878. Dans le cas de renouvellement ou de coke "re tinuation de la société au-delà du terme primitivemen k fixé pour sa durée, il en doit être fait, déposé et enrégi
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un certificat, de la manière requise quant à sa forsation primitive. Toute société renouvelée ou continuée june autre manière est réputée société en nom collectif.
lhid., sec. 9.
1879. Tout changement fait dans les noms [des jrants, ] dans la nature des affaires, ou dans le capital u les actions de la société, ou dans toute autre matière ndiquée dans la déclaration primitive, [excepté les noms ks commanditaires,] est considéré comme une dissoluion de la société. Et si la société est continuée après k changement, elle est réputée société en nom collectif, imoins qu'elle ne soit renouvelée comme société en ymmandite, de la manière indiquée dans larticle qui mécède.
1880. Les affaires de la société doivent être gérées us un nom ou une raison sociale, dans laquelle on emploie que les noms des gérants, ou de plusieurs ou quelqu'un d'eux; et si le nom de quelqu'un des assos commanditaires est employé avec sa participation hns la raison sociale, il est réputé associé gérant.
lbid., sec. 11.
18S1. Les poursuites relatives aux affaires de la Wièté peuvent être portées par ou contre les gérants, de nime que s’il n’y avait pas d’associés commanditaires.
lbid., sec, 12.
1882. L'associé commanditaire ne peut retirer aume partie de la somme qu'il a apportée au fonds capil, et elle ne peut lui être payée, ni attribuée par forme k dividendes, profits ou autrement, pendatt la durée de hsociété ; mais il peut recevoir annuellement l'intérêt gitime de la somme qu'il a ainsi apportée, si le paient de cet intérêt n’entame pas le capital primitif; il put aussi recevoir sa part des profits.
Lbid., sec. 13.
1883. Si le paiement de l'intérêt ou des profits suppsés entame le capital primitif, l’associé qui le reçoit “ tenu de remettre le montant nécessaire pour comter sa part du déficit, avec intérêt.
lbid., sec. 14. HT
1884, L'associé commanditaire a droit d'examiner stemps à autre l’état et les progrès des affaires de la xiété et donner des avis concernant leur administra-
pr ro Er fdapnhtatrntere varhanit 7e - = been gg
tion; mais il ne peut négocier aucune affaire pour compte de la société, ni être employé pour elle comn agent, procureur ou autrement; s’il agit contrairemer aux dispositions du présent article, il est réputé géra
Ibid., sec. 15.
1885. Les gérants sont tenus de se rendre Comp réciproquement, ainsi qu'aux associés commanditaird de l'administration de la société de la même manière « les associés ordinaires en nom collectif.
Ibid., sec. 16. |
1886. Dans le cas d'insolvabilité ou de faillite de société, l'associé commanditaire ne peut, sous aucu cuconstance, réclamer comme créancier, qu'après q tous les autres créanciers de la société ont été satisfai
Ibid., sec. 17. |
1887. La dissolution de la société par le fait d parties, avant l’époque spécifiée dans le certificat de 4 formation ou de son renouvellement, ne peut avoir eff qu'après qu'avis en a été déposé et publié en la maniè prescrite par l’acte mentionné en l’article 1871.
1bid., sec. 18.
1888. Les associations pour le commerce de banq sont régies par des actes particuliers d’incorporation, par les actes intitulés: Acie concernant les banques i corporées, et Acle concernant les banques el le lib commerce des banques.
S. R. OC, ch. 54; ch. 55; ch. 21; ch. 56.
& 4. Des sociélés par aclions.
1SS9. Les sociétés par actions sont formées s( sous l'autorité d’une charte royale ou en vertu d’un ac de la législature, et sont régies par ses dispositions; ( bien elles sont formées sans cette autorisation, et al elles sont sujettes aux mêmes règles générales quel sociétés en nom collectif.
2 Bell, Comm., 622. Collyer, Partnership, (2e Edil 400, 401, 402. Gow, Partnership, 237, 238. ? Ka Comm., 26. Story, Parinership, $ 164.
‘1890. Les noms des associés ou actionnaires ‘paraissent pas dans les sociétés par actions qui « généralement connues sous une dénomination qui inf que l’objet de leur formation.
aire pour
elle comn ntrairemer puté géran
ndre comp manditaire manière q
faillite de sous aucu qu'après q été satisfait
ar le fait d irtificat de sut avoir ef en la mani
erce de banq corporation, es banques
es et le lb
t formées si vertu d’un ac iepositions , ( sation, et al inérales quel
hip, (2e Edil ‘938. 2 Ka
actionnaires ctions qui nation qui
SOCIÉTÉ. 433 | Les affaires en sont conduites par des directeurs ou tres mandataires choisis de temps à autre suivant les wles établies pour la régie de telles compagnies respeclement.
Bell, loc. cit.
1891. Il est loisible à sept personnes ou plus de forwr semblables associations pour l'exercice de toutes wufactures, trafic et affaires autres que celles des ban- Nes, assurances, mines, minerais et carrières, en se formant aux dispositions contenues dans l'acte de 65, intitulé : Acte pour auloriser la formalion de comunies el associalions en co-opéralion pour faire quelque fc ou commerce en commun, et jouir ainsi des bénées attribués aux corporations et en subir les règles. formation et la régie des compagnies par actions et
wporations pour des objets particuliers, sont réglées des statuts spéciaux.
Fe l’objet de la société devient impossible ou égal
Les sociétés en commandite se terminent aussi par les sises énoncées en l’article 1879, auquel article les auses de dissolution énoncées au paragraphes 5 et 6 ciessus sont subordonnées.
Les causes de dissolution énoncées dans les paragraes 5, 6 et 7, ne s'appliquent pas aux sociétés par ac-
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Pothier, sorte Nos. 144, 145. Trop
tions formées sous l’autorité d’une charte royale ou queque acte de la législature.
35; L. 52, 2 9, Pro socio. Domat, liv. 1,'tit. 8, sec, Pothier, Société, Nos. 138 et suiv. 2 Bell, Comm. ch. p. 639 et suiv. Story, Parinership, 2 267, 269, 2 Collyer, Parinership, liv. 1, ch. 2, sec. 2. 4 Pardess Dr. Comm., tit. 3, ch. 1, 2, 3, 1051, et suiv. Story, Pa nership, à 290 et No. 4. 3 Kent, Comm., 54. C. N. 186
1898. Lorsqu'un associé a promis d'apporter à société la propriété d’une chose, la perte de cette cho avant que son apport ait été effectué, met fin à la socié à l'égard de tous les associés.
La société est également dissoute par la perte de chose lorsque la jouissance seule en a été mise en cot mun et que la propriété en est restée dans les mains l'associé.
Mais la société n’est pas dissoute par la perte de chose dont la propriété a dejà été mise dans la société moins que cette chose n’en constitue seule le fo capital, ou n’en soit une partie si importante que sa elle les affaires de la société ne puissent être continué … ff L. 63, à 10, Pro socio. Domat, liv. 1, tit 8, sec. Nos. 11, 12. Pothier, Sociélé, No. 141. Troplong, $ ciélé, 925 et suiv. OC. N. 1867.
1894. Il est permis de stipuler que dans le cas décès de l’un des associés, la société continuera avec s représentants légaux, ou entre les associés survivan Dans le second cas les représentants de l’associé déf ont droit au partage des biens de la société seulemé telle qu'elle existait au moment du décès de cet assoc Ils ne peuvent réclamer le bénéfice dés opérations s séquentes, à moins qu’elles ne soient la suite nécessa de quelque chose faite avant le décès.
Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 5, No. 14, et sec. 6, No
long, Société, f
et suiv. CG. N. 1868. Contrà, ff L. 35; L. 50; L. 52,} L. 59, Pro socio.
1895. La société dont la durée n’est pas fixée esl
seule qui puisse être dissoute au gré de l'un des associe à et cela en donnant à tous lés âutres avis de sa re18S
oyale ou
tit. 8, sec.
Jomm., ch.
7, 269, 27 4 Pardess Story, Pa a. C. N. 186 apporter à de cette cho in à la socié
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bt sec. 6, No ng, Sociél, , 90, L. 9, t pas fixée est
‘un des assoc is de sa rem
tion Mais cette renonciation doit être faite de bonne hiet non dans un temps préjudiciable à la société.
L. 63, 8 3, 4, 5, 6, Pro socio. Pothier, Société, Nos. 19, 150, 151. Troplong, Sociélé, 965, 977. Collyer, ch. ) sec. 2, pp. 58, 59. 2 Bell, Comm., 641, 642. C. L. 155, 2856, 2857. C. N. 1869.
1896. La dissolution d’une société dont la durée est imitée qe être demandée par un associé avant l'expintion du temps stipulé, pour une cause légitime; ou brsqu'un autre associé manque à l’accomplissement de « obligations, ou se rend coupable d’inconduite flarante, ou par suite d’une infirmité chronique ou d’une mpossibilité physique devient ‘‘’habile aux affaires de h société; ou lorsque sa conaiïtion et son état sont Kentiellement changés, et autres cas semblables.
f L. 14; L. 15, Pro socio. Pothier, Sociéié, No. 152. lroplong, Sociélé, 983 et suiv., 992, 993, 994,995. Collyer, he. cit. 2? Bell, Comm., 642, 644. Story, Parinership, H288, 294. C. N. 1871.
DES EFFETS DE LA DISSOLUTION
1897. Le mandat et les pouvoirs des associés d'agir :
pur la société cessent par la dissolution, excepté à lgard des actes qui sont une suite nécessaire des opéntions commencées. Néanmoins, tout ce qui est fait ins le cours ordinaire des affaires de la société, par un isocié qui agit de bonne foi et dans l'ignorance de la fissolution, lie les autres associés de même que si la wciété subsistait.
ff L. 65, ? 10, Pro socio. Pothier, Société, Nos, 155,
Bell, Comm., 646, 653. 4 Pardessus, Dr. Comm
1070. Troplong, Société, 996. 3 Kent, Comm., 62, 63. Sory, Parinership, 332, 333. Code Civil B. CG. arts. 10, 1728, 1729. Collyer, Partnership, p. 75 (?e Ed.). Cow, Parinership, (3e Ed.), 227, 228.
1898. Lors de la dissolution de la société, chacun les ‘associés ou ses représentants légaux peut exiger de es coassociés un compte et un partage des biens de la
société ; et ce partage doit se faire suivant les règles .
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concernant le partage des successions en tant qu'elle peuvent être applicables.
Néanmoins, dans les sociétés de commerce, ces règle ne reçoivent d'application que lorsqu'elles sont compat bles avec les lois et usages particuliers aux matières d commerce.
Domat, liv. 1, tit. 8, sec. 5, No. 19. Pothier, Socid 161, 162 et suiv. 4 Pardessus, Dr. Comm. 1071 long, Sociélé, 996, 998, 1057 et suiv. C. N. 1872,
1899. Les biens de la société doivent être employé au paiement des créanciers de la société de préférend aux créanciers particuliers de chaque associé; et si c@ biens se trouvent insuffisants pour cet objet, les bie particuliers de chacun des associés sont aussi affectés paiement des dettes de la société, mais seulement apr le paiement des créanciers particuliers de tels associé séparément.
S. R. B. C., c. 65, sec. 6. Montgomery et Grant ct Sluart’s Reports, p. 437. 4 Pardessus, Dr. Comm., 108
1900. La dissolution de la société aux termes ( contrat, ou par l'acte volontaire des associés, on par laps de temps, ou par le décès ou la retraite dur wi n’affecte pas les droits des tiers qui contracte bs quemment avec quelqu'un des associés pour le compte d la société, excepté dans les cas suivants:
1. Lorsqu’'avis en est donné conformément à la loi q a ux usages du commerce;
2. Lorsque la société est limitée à une entreprise ( aventure particulière qui est terminée avant que l’opé tion ait lieu ;
3. Lorsque l'opération n’est pas dans le cours ordinai des affaires de la société ;
4. Lorsque l'opération est de mauvaise foi, illégale q autrement entachée de nullité;
9. Lorsque celui qu’on veut tenir responsable est associé en participation ou inconnu, à qui on n’a pase tendu faire crédit et qui s’est retiré avant que l'opé tion eût lieu.
Pothier, Sociélé, No. 157. Troplong, Sociélé, 903, 9 908, 910. 4 Pardessus, Dr. Comm., 1088. Story, Pa nership, 334. 3 Kent, Comm., 65, 66. 2 Bell, Com 649 et suiv.. , Collyer, Parinership, (2e Ed.), liv. 1, ch.
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DES EFFETS DU CONTRAT
1907. Le seul défaut de paiement des arrérages de la rente n’est pas une cause suffisante pour demander Je remboursement du prix ou autre valeur donnée pour s création. à
Pothier, eod. loco., Nos. 227, 231. GC. N. 1978.
1908. Le créancier d’une rente viagère assurée pa privilége et hypothèque de vendeur sur un immeuble subséquemment saisi-exécuté, a droit de demander que l'immeuble soit vendu à la charge de cette rente.
S. R. B. GC. ch. 50, sec. 7.
1909. Ce débiteur de la rente ne peut se libérer du paiement de cette rente en offrant de rembourser Jg ne et en -renonçant à la répétition des arrérage
ayés, * Pothier, eod. loco., Nos, 233, 255. C. N. 1979.
1910. La rente n’est {once due au creancier que dans la proportion du nombre de jours qu'à vécu la personn sur la tête de laquelle elle est constituée ; à moins qu'o ne l'ait stipulée payable d'avance.
Pothier, eod. loco, Nos. 248, 255. Troplong, Cont aléat., 330, 331, 332, 334: OC. N. 1950.
1911. La rente viagère ne peut être stipulée insaisis sable que lorsqu'elle:est constituée à titre gratuit.
Pothier, eod. loco, No. 252. C. N. 1981.
1912. L'obligation de payer la rente ne s'éteint px par la mort civile de la personne sur la tête de laquelle elleest constituée, Elle continue pendantsa vie naturelle … Pothier, eod. loco, No. 256. C. N. 1982. ”
1918. Le créancier d'une rènte viagère n'en peu demander le peiement qu’en justifiant de l'existence d la personne sur la tête de laquelle la rente est constitués jusqu’à l’expiration du temps pour lequel il réclame le arrérages.
Pothier, eod. loco, No. 257. OC. N. 1983.
1914, [Lorsqu'un immeuble hypothéqué au paiemen d’une rente viagère est vendu par décret forcé, ou autrl procédure ayant le même effet, ou par acte volontai suivi d’une confirmation de titre, les créanciers pos
TRANSACTIONS
surs ont droit de recevoir les deniérs provenant de la nte en fournissant cautions suffisantes que la rente mtinuera d’être payée ; et à defaut de telles cautions le Brdi-rentier a droit de toucher, suivant l’ordre de son kpothèque, une somme égale à la valeur de la rente au mps de telle collocation.]
1915. [La valeur de la rente viagère est estimée à un pontant qui soit suffisant, au temps de la collocation, pur acquérir d’une compagnie d'assurance sur la ‘vie, me rente viagère de pareille somme.]
1916. Si le prix de l'immeuble se ‘rouve au-dessous bla valeur estimée de cette rente viagère, le crédi-rentier idroit de toucher le prix, suivant l’ordre de son hypothème, ou d’exiger que les créanciers postérieurs donnent tions pour la prestation de sa rente jusqu'à concurice des deniers qu'ils toucheront et des intérêts.
Dalloz, Hyp., 29, 2, 258, 259, 7. 3 Delvincourt, p. 419. LRosvn, p. 2552. 5 Bioche, Dic. de proc., p. 313, No. M5 er arrèts cités. Contrà, Troplong, Hypothèques, No. W9 quater, p. 205. 1 Grenier, No. 185.
1917. L'évaluation et le paiement de la rente viagère, hns tous les cas où le créancier a droit d’en toucher h valeur, sont sujets aux règles contenues dans les artiles qui précèdent, en autant qu’elles peuvent s’y appli-
quer.
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DES TRANSACTIONS
1918. La transaction est un contrat par lequel les parties terminent un procès déjà commencé, ou prévienent une contestation à naître, au moyen de concessions ù de réserves faites par l'une des parties ou par toutes (eux.
ff L. 1, detransact. Cod., L. ? ; L. ull., eod. lit. Domat, lv. 4, tit. 13, sec. 1, No. 1, 1 Pigeau, p. 8. Troplong, fransac., No. 4. Duranton, 391. 5 Zachariæ, p. 83. .C. Vaud, 1525. (C. L. 3038. C. N. 2044.
1919, Ceux-là seuls qui ont la capacité légale de heposee des objets compris dans la transaction peuvent on transiger. ,
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L. 9, 2 3, detransact. Cod. L. 36, cod. lit. Guyo Rép., vo. Transaction, ? i. Brodeau sur Louet, C, No. 4 18 Duranton, 407 et suiv. C. L. 3039. C. N. 2045.
1920. La transaction a, entre les parties, l’autorit de la chose jugée en dernier ressort.
Cod. L. 2 ; L. 20, de transact. Domat, loc. cit., No. 9 C. N. 2052.
1921. L'erreur de droit n’est pas une cause de res cision des transactions. Sauf cette exception les tran! sactions peuvent être annulées pour les mêmes cause que les contrats en général, sujettes néanmoins aux dis positions des articles qui suivent.
ff L. 9, 8 2, de transact. Cod., L. 19, eod. lil. Doma loc. cil., s. 2, Nos. 1 et suiv. Guyot, loc. cit., pp. 243 244. C. N. 2053.
1922. Il y a également lieu à l’action en rescisiot contre une transaction lorsqu'elle a. été faite en exéc tion d’un titre nul, à moins que les parties n’aient expres sément traité sur la nullité.
Lacombe, vo. Transaction, No. 7. Carondas, liv. 1( rép. 32. Code Civil B. C., art. 1212. 6 Toullier, pp. 714 73. C. N. 2054.
1928. [La transaction sur pièces qui depuis ont été reconnues fausses est entièrement nulle.]
1924. La transaction sur un procès terminé par u jugement passé en force de chose jugée dont les parties ou l’une d'elles n'avaient point connaissance est nulle Mais si le jugement est susceptible d'appel, la transac tion est valable.
ff L. 7; L. 11, de transaclt. Cod., L. 32, eod. lil. mat, loc. cil., No. 7. Guyot, loc. cil., 8 2, pp. 236, 237,e arrêts cités par lui. C. N. 2056.
1925. Lorsque les parties ont transigé générale
ment sur toutes les affaires qu’elles pouvaient avoil
ensemble, la découverte subséquente de documents q leur étaient alors inconnus ne leur donne pas cause dé rescision de la transaction, à moins qu’ils n'aient été retenus par le fait de l’une des parties.
Mais la transaction est nulle si elle n’a qu’un obj sur lequel les pièces nouvellement découvertes établis sent que l’une des parties n'avait aucun droit.
rreice Néa k dem Aulc
tit. Guyo Cod., L. 19; L. 29, de transact. Domat, loc. cit., No.
net, C. No. AR. Lacombe, loc. cit., No. 3. 18 Duranton, 433. C. N.
ies, l’autoriti 1926. L'erreur de calcul dans une transaction peut tre réparée.
c. cil., No. Cod., L. unic., de errore calculi. C. N. 2058.
cause de res
En TITRE QUATORZIÈME.
1èmes cause DU JEU ET DU PARI.
1927. Il n'y a pas d'action pour le recouvrement de jniers ou autres choses réclamées en vertu d’un contrat il le jeu ou d’un pari; mais si les deniers ou les choses
CL. pp. 20 été payés par la partie qui a perdu, ils ne peuvent
Ne ire répétés, à moins qu'il n’y ait preuve de fraude. ji Sen f L. 2, fin, de aleat. Pothier, Jeu, Nos. 49, 50, 53. se EE EX oplong, Cont. aléat., sur arts. 1965, 1966. Smith, fontracis, p. 188. Oliphant, On racing and gaming wntracls, p. 212 McKenna vs. Robinson, 3 M. et W. ndas, lv. 101. C. N. 1965, 1967 | Ilier, pp. 71 à 00€ mi dant ani ‘ » PP 1928. Le déni d'action contenu dans l’article qui mécède est sujet à exception à l'égard des exercices ropres au développement de l’habileté dans l'usage des mes, ainsi qu’à l'égard des courses à cheval ou à pied, u autres jeux licites qui tiennent à l’adresse et à l’exreice du corps.
Néanmoins le tribunal peut, dans sa discrétion, rejeter kdemande quand la somme réclamée lui paraît excessive:
Autorilés sous l'article précédent. C. N. 1966.
eod. lil. Do LA au à p. 236, 237, e TITRE QUINZIEÈME.
igé générale DU CAUTIONNEMENT.
CHAFITRE PREMIER.
pas cause dé DE LA NATURE, DE LA DIVISION ET DE L'ÉTENDUE DU CAUls n'aient ét TIONNEMENT.
a qu'un obje 1929. Le cautionnement est l'acte par lequel une rertes établis PRE s'engage à remplir l'obligation d’une autre pour oit. e cas où celle-ci ne la remplirait pas.
L'on nomme caution celui qui contracte cet engage ment.
Pothier, Oblig. No. 365. 18 Duranton, No. 295, p. 289 II Répert. Guyot, vo. Caution, p. 764. 4 Nouv. Denis, vo. Caulionnement, page 318.
1930. Le cautionnement est conventionnel, légal o judiciaire. Le premier résulte de la volonté des parties le second est ordonné par la loi, et le dernier par juge ment.
Pothier, Oblig., No. 386. 3 Demante, No. 763, p. 364
1981. La caution n'est tenue de satisfaire à l’obli gation du débiteur que dans le cas où ce dernier n satisfait pas lui-même.
C. N.2011. Instit., lib. 13, tit. 22, #'L. 1, 2 8, qd cs et aclionibus. Pothier, Oblig. Nos. 366, 368,387 14 Paad. Franc. pp. 269 et suiv.
- 19872. Le cautionnement ne peut exister que su une obligation valable.
On peut cependant cautionner l'obligation purement naturelle ainsi que celle dont le débiteur principal peut se faire décharger par une exception qui lui est pure ment personnelle, par exemple, dans le cas de minorité
"LL, 78, De reg. juris. L. ?9, De fidejussor. Pothier Oblig., 194, 367, 377, 396. C. L. 3005. C. N. 2012.
1083. Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur, ni être contracté sous des condition plus onéreuses.
Il peut être contracté pour une partie de la dette seulement, et sous des conditions moins onéreuses
Le cautionnement qui excède la dette, ou qui est con tracté sous des conditions plus onéreuses, n’est point nul ; il est seulement réductible à la mesure de l’obligation principale.
fl L. 8, De fid. el mandat. Cod., L. 22, 70, eodl. lil. : Pora Oblig., 369, 371, 374, 375, 376. C. L. 3006. CN.
1934. On peut se rendre caution sans ordre de celui pour lequel on s'oblige, et même à son insu.
On peut se rendre caution non-seulement du débiteur principal, mais même de celui qui l’a cautionné.
f L. 30, De fidejussoribus et mandat. Lamoignon, arrélés, tit. 23, art. 8. 1I Rogron, Code Civil, page 2622.
aire à l’obli dernier n
L, 1, 98, dé 66, 368, 387
ster que su
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Pothier, Oblig., 366, 394, 399, 404. 4 Bousquet, 578-9. GL. 9015. C. N. 2015.
1935. Le cautionnement ne se présume pas ; il doit tre exprès, et ne peut être étendu au-delà des limites tans lésquelles il a été contracté.
Pothier, Oblig., 401-3-5. Cod., L.6, de fid, et mand. ne p. 579. ? Rogron, p. 2693. C. L. 3008. C.
1986. Le cautionnement indéfini d'une obligation principale, s'étend à tous les accessoires de. la dette, nèmé aux frais de la première demande età tous ceux postérieurs à la dénonciation qui en est faite à la caution.
Pothier, Oblig: Nos. 404-5-6. Merlin, Caution, FE
2 \o. 3. ff L. 5 2, 98, de fid. el mand. Serres, Instit.,
in fine. à Rogron, p. 2624. Maleville, pp. 93-4. 4 Boust, p. 580. Ord. 1667, tit. des garanis, art. 14. C. L. 5009. C. N. 2016.
1937. Les engagements des cautions passent à leurs héritiers, à l'exception de la contrainte par corps,si l’engagement était tel que le caution y fût obligée.
Inst., lib. 3, tit. 21, 8 2. Lot 4 et 5, de fid. et mand. ; Cod. eod. dit. 2 Rogron, P, 24. 4 Maleville, p. 94. £ Bousquet, p. 581. C.N.
1938. Le débiteur Gbligé à à fournir une caution, doit en présenter une qui ait la capacité de contracter, qui ait dans le Bas-Canada des biens suffisants pour répondre de l’objet de l'obligation et dont le domicile soit dans les limites du Canada.
ff L. 3, De fid. el mand. ? Rogron, 2625. Lamoignon, arrélés, tit. 23, art. 5. Pothier, Oblig. Nos. 338, 391. 4 Bousquet, 581-2.3. 4 Maleville, p. 94. 14 Pand. Franc. 281 et suiv. Rodier, sur 1667, p. 578. Bornier, sur do, tit. 28, art. 3. C. L. ‘8011. CN. 2018.
1939. La solvabilité d’une caution ne s’estime qu’eu égard à ses propriétés foncières, excepté”"en matière de commerce où lorsque la dette est modique et dans les cas où il en est disposé autrement par quelque loi particulière.
On n’a pas égard aux immeubles litigieux.
f L. 25, De reg. juris. Pothier, Oblig, 388, 391. 4
Bousquet, p. 583. Fenet, sur Pothier, p. 630. Serres, M Inst. D. 484. 4 Maleville, pp. 94, 95 et suiv. C. N. 2019.
1940. Lorsque la caution, reçue par le créancier!
volontairement, ou en justice, est ensuite devenue inso]. vable, il doit en être donné une autre.
Cette règle reçoit exception dans le cas seulement où la caution n’a été donnée qu’en vertu d’une convention par laquelle le créancier a exigé une telle personne pour caution.
fl L. 3, de fidejus. et mand. ; L. 10, qui salisdare coganlur. Pothier, Oblig., 392. 14 Pand. Franc. 285 et suiv. 4 Maleville, 95 et suiv. 4 Bousquet, 584 et a 2? Rogron, cc. 2626 et suiv. GC. L. 3012. C. N.
DE L'EFFET DU CAUTIONNRMENT ENTRE LE CRÉANCIER ET LA CAUTION
1941. La caution n’est tenue à l'exécution de l’obligation qu’à défaut du débiteur qui doit être préalablement discuté dans ses biens, à moins que la caution n'ait renoncé au bénifice de discussion, ou à moins qu'elle ne soit obligée solidairement avec le débiteur, auquel cas l’effet de son engagement se règle par les principes établis pour les dettes solidaires.
Novelle 4, ch.I, II. 1 Cochin, 649 et suiv. Lamoignon,
Arrélés, tit. 23, art. 17. 4 Bousquet, 585 et suiv. Pothier, à
Oblig., 407-8-9, 413, 417. C. L. 3014. C. N. 2021.
1942. Le créancier n’est obligé de discuter le débiteur principal que lorsque la caution le requiert sur les premières pousuites dirigées contre elle.
D'Olive, liv. 4, c. 22. Serres, 483. Pothier, Obl., 411. Merlin, Rép., vo. Caulion, 8 4, No. '. 2? Rogron, 2628, a Date Dard, p. 457, sur art. 202%. C. L. 3015. C.N.
1943. La caution qui requiert la discussion doit indiquer au créancier les biens du débiteur principal, et avancer les deniers suffisants pour faire la discussion.
Elle ne doit indiquer ni des biens du débiteur princi-
quoiqu linsi CQ
pal situés hors du Bas-Canada, ni des biens litigieux, ni eux pere à la dette qui ne sont plus en la posssion du débiteur.
Novelle 4, ch. 2. Pothier, Obl., 412-3-4 ; Hyp., ch. ?, Le we. 1, art. 2, 3. Lamoignon, Arrélés, tit. 24, art. 9. (A ,Rogron, p. 2630. 4 Bousquet, 588 et suiv. C. L. 3016: NW. (,.N. 2023.
1944. Toutes les fois que la caution a fait l'indicaion de biens prescrite en l’article précédent, et qu'elle fourni les deniers suffisants pour la discussion, le créanier est, jusqu’à concurrence des biens indiqués, respon- 1 wble, à l'égard de la caution, de l’insolvabilité du débi- M 4 eur principal survenue après le défaut de poursuite. j
Cout. Bretagne, art. 192. 2? Henrys, c. 4, quest. 34. ju Pothier, Obl., 415. ? Rogron, 2630 et suiv. 4 Maleville, ul 4, 100. 4 Bousquet, 591-2. Fenet, sur Pothier, 632-3. Ru {{ Pand. Franc., 289. Dard, p. 458, sur art. 2024. DR LL Q L. 3017. C. N. 2024. RTE LE 1945. Lorsque plusieurs personnes se sont rendues | autions d’un même débiteur pour une même dette, elles wnt obligées chacune à toute la dette.
ff L. 11, de duobus reis const. Cod. L. 3, de fidejus. et mandat. Inslilut., lib. III, tit. 21, 2 4. Vinnius, Hb. XI, 40. Serres, 482. Pothier, Obl., 416, 535. 4 Bousquet, 592. C. L. 3018. C. N. 2025.
1946. Néanmoins chacune d'elles peut, à moins nelle n’ait renoncé au bénéfice de division, exiger que k créancier divise son action et la réduise à la part et priion de chaque caution.
Lorsque dans le temps où une des cautions a fait pro- he nncer la division, il y en avait d’insolvables, cette : os aution est tenue proportionnellement de ces insolvabili- le &s ; mais elle ne peut plus être recherchée à raison des (A hsolvalités survenues depuis la division. AI
fi 10, de fidejus, Inslit, liv. 3, tit. 21. Pothier, Obl., ill 16, 417, 425, 426, 535. 2? Rogron, 2631. 4 Maleville, il #5 4 Bousquet, 593 et suiv. C. L. 3018, 3019. C. N. (qi 2026. . LEUR 1947. Si le créancier a divisé lui-même et volontaire- qi ment son action, il ne peut revenir contre cette division, quoiqu'il y eût, même antérieurement au temps où il l’a iinsi consentie, des cautions insolvables.
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lement où convention sonne pour
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DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE LE DÉBITEUR ETL CAUTION
1948. La caution qui s’est obligée avec le consente ment du débiteur, a son recours pour ce qu'elle a payé pour lui, en principal, intérêts et frais, et aussi pour les frais faits contre elle, et ceux par elle légalement encou
1949. La caution qui s’est obligée sans le consente ment du débiteur n'a droit, en payant, de recouvrer qu ce que ce dernier aurait été tenu de payer si tel cautio nement n'avait pas eu lieu, sauf les frais subséquents la dénonciation du paiement fait, qui sont à la charg( du débiteur.
Elle a aussi recours pour les dommages auxquels | débiteur aurait été tenu sans ce cautionnement. 1950. La caution qui a payé la dette est subrogée : tous les droits qu'avait le créancier contre le débiteur, ff L. 17, de fidejussor. ; L. 95, de solut. Contrà, ff 39, de fapiussor Pothier, Obl., 428, 430. Mäynard, | 2, c. 49. D'Olive, liv. 4, c. 31. Catalan, liv. 5, c. 49, Vinnius, Inslit., p. 733. Laroche, Arréts, liv. 6, tit. À -art. 4, p. 333. Merlin, vo. Subrogalion de personne sec. 2, 2 5, No. 1. 14 Pand. Franc. 295. Fenet, sur P( thier, 634, 2? Rogron, 2632. 4 Maleville, 102-3. 4 Bou quet, 598 et suiv. Code Civil B. C., art. 1156. C. Loui 3022. C. N. 2029. k 1951. Lorsqu'il y a plusieurs débiteurs principa solidaires d’une même dette, la caution qui les a to cautionnés a, contre chacun d’eux, recours pour la répuiss tition du total de ce qu’elle a payé. gran Pothier, Obl., 441. 4 Bousquet, 599 et suiv. 3 Delay cout
court, 144, 14 Pand. Franç., 295. Dard, p. 459, sur art. 130, (note a). C. L. 3023. C. N. 2030.
1952. La caution qui a payé une première fois n’a pint de recours contre le débiteur principal qui 2 payé me seconde fois, lorsqu'elle ne l'a pas averti du paiesent par elle fait, sauf son action en répétition contre le réancier.
Lorsque la caution a payé sans être poursuivie et sans wertir le débiteur principal, elle n’a point de recours mtre lui dans le cas où, au moment du paiement, ce fbiteur aurait eu des moyens pour faire déclarer la ktte éteinte; sauf son action en répétition contre le wancier.
L. 29, 83; L. 10,2 2, Mandali. Pothier, Obl., 433 à 9. 4 Maleville, 103. 4 Bousquet, 602. 3 Delvincourt, 5. C. L. 3024, 3025. C. N. 2031.
1958. La caution qui s’est obligée du consentement à débiteur peut. agir contre lui, même avant d’avoir myé, pour en être indemnisée :
Lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le paiegent
?, Lorsque le débiteur a fait faillite ou est en déconfture ;
3. Lorsque-le débiteur s’est obligé de lui rapporter sa mittance dans un certain temps ;
4, Lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance
terme sous lequel elle avait été contractée, sans avoir gard au délai accordé par le créancier au débiteur sans consentement de la caution; 5, Au bout de dix ans, lorsque l'obligation principale d point de terme fixe d'échéance ; à moins que l’obliation principale, telle qu'une tutelle, ne soit de nature ine pouvoir être éteinte avant un terme déterminé.
[ L. 18, Mandali. Basnage, part. 2, c. 5. Pothier, Obl., %, 442: 4 Bousquet, 602 et suiv. 4 Maleville, 104-5. 3 elvincourt, 145. Serres, 482. C. L. 3026. C. N. 2032.
1954. La règle contenue au dernier paragraphe du récédent article ne s'applique pas aux cautions que urnissent les officiers publics ou autres employés pour à garantie de l’exécution des devoirs de leurs charges ; ss cautions ayant droit en.tout temps de se libérer pour
421, 427 id. Franc.
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l’avenir de leur cautionnement, en donnant avis préalable suffisant, à moins qu'il n’en ait été autrement convenu
DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT ENTRE LES COFIDÉJUSSEURS
1955. Lorsque plusieurs personnes ont cautionné un même débiteur pour une même dette, la caution qu a acquitté la dette a recours contre les autres cautions chacune pour sa part et portion.
Mais ce recours n’a lieu que lorsque la caution a payé dans l’un des cas énoncés en l’article 1953.
Dargentré, sur arl. 203. Cout. Bretagne, art, 194 Serres, 484, Pothier, Obl., 446. 3 Delvincourt, 13 146. 4 Maleville, 105-6. 4 Bousquet, 605-6. 14 Pand Franç., 297-8. 2? Rogron,. 2635. Dard, sur art. 2033, C, 3027. C. N. 2033.
DE L’EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT
1956. L'obligation qui résulte du cautionneme s'éteint par les mêmes causes que les autres obligations
Cod., L. 4, de fHamnr Pothier, Obl., 378 à 380, 40 4 Maleville, 106. 4 Bousquet, 607-8. 3 Delvincour 146. 2 Rogron, 2635. C. L. 3028. OC. N. 2034.
1957. La confusion qui s'opère dans la personne d débiteur principal et de sa caution, lorsque l’un devie héritier de l’autre, n'éteint point l’action du créancie contre celui qui s’est rendu caution de la caution.
L. 38, L. 93, de solut. et liberat.. Cod., L. 28, eo lit. Pothier, Obl., 384, 407. 4 Bousquet, 608 et sui 3 Delvincourt, 146. C. L. 3028. C. N. 2035.
1958. La caution peut opposer au créancier toute les exceptions qui appartiennent au débiteur principa et qui sont inhérentes à la dette; mais elle ne pe opposer les exceptions qui sont purement personnellé au débiteur.
# L. 32, de fidejussor. ; L. 7, L. 19, de exceplionihu Cod., L. 11, eod. til. Inslilut., liv. 4, tit. 14, ? Pothier, Obl., 381-2-3. Merlin, vo. Aulorisalion ma ale, sec. 3, ÿ 2; vo. Caution, 2 4, No. 3. 4 Malevil@
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CAUTIONNEMENT. 449 6-7. Fenet, sur Pothier, 637-8. 4 Bousquet, 608-9: Pand. Franc. 299. C. L. 3029. C. N. 2036.
1959. La caution est déchargée lorsque la subroation aux droits, hypothèques et priviléges du créancier w peut plus, par le fait de ce créancier, s’opérer en hveur de la caution.
rt ex lege 95, 2 11, de solut. et liberal. Pothier, (bi, 407, 557. 4 Maleville, 107. 4 Bousquet, 612. 3 Delvincourt, 146.
(.N, 2037. | 1960. L'acceptation volontaire que le créancier & kite d’un immeuble ou d'un effet quelconque en paienent de la dette principale, décharge la caution, encore que le créancier vienne a en être évincé.
fl Arg. ex lege 54, de solut.; L. 54, eod. tit. ; L. 47, de wrborum signif.; L. 62, de paclis. Pothier, Obl., 407. \Maleville, 107-8. 4 Bousquet, 613. 3 Delvincourt, 147. ll Pand. Franc., 300 (nole 2). 2 Rogron, 2648 et suiv. Dard, p. 462, (note a). C. L. 3031. GC. N. 2038.
14 Pand. Franc., 300. C. L. 3030.
1961. La simple prorogation de terme accordée par kcréancier au débiteur principal ne décharge point la
aution ; celle qui s’est obligée du consentement uu débikur, peut, en ce cas, poursuivre le débiteur pour le forcer iu paiement.
innius, quest. 11, 42. Pothier, Obl., 407. Lamoignon, hrélés, tit. 23, art. 13. Merlin, Rép., Vo. Novation, à 6. |Despeisses, 608, No. 8. 4 Maleville, 108. 4 Bousquet, il3. 3 Delvincourt, 145-7. Dard, p. 462, (note b). 3 Rene de Légis., 286. C.L. 3032. C. N. 2039.
DE LA CAUTION LÉGALE ET DE LA CAUTION JUDICIAIRE
1962. Toutes les fois qu’une personne est obligée par la loi ou par une condamnation à fournir caution, elle doit remplir les conditions prescrites par.les articles 938, 1939, 1940.
Lorsqu'il s’agit d’une caution judiciaire, la personne ferte comme caution doit en outre être susceptible de a contrainte par corps. | | Louet, F. ch. 23. Serres, 483. Pothier, Obl., 377, 87, 391, 403. Bornier, sur ord. 1667, tit. 28, art. 4.
—— 0 = 5 ns UP
Bornier sur ord. 1669, tit. 6, art. 11. Rodier, 271. Merlin vo. Caution, à 1, No. 8. 4 Maleville, 108. Serres, 433’ 4 Bousquet, 614, 5. 3 Delvincourt, 141. 14 Pand. Franc. 301. C. L. 3033. C. N. 2040. si
1968. Celui qui ne peut pas trouver de caution es reçu à donner à la place, en nantissement, un gage suffisant. |
ff Arg. ex lege 58, 2 6, mandali vel contrà ; L. %5, de regulis juris. Lamoignon, Arrélés, tit. 23, art. 17. Pothier Obl., 393. ? Proudhon, No. 848. 4 Bousquet, 141. 3 Del vincourt, 141. C.L. 3034. C. N. 2041.
1964, La caution judiciaire ne peut point demande la discussion du débiteur principal.
L. 1, judicatum :solvi. Cod., L. 3, de usuris re judicaiæ. !Lebret, plaid. 42. Basnage, Hu C. 4, art 17. Serres, 83. Lapeyrère, D. No.38. Lacombe, Caulion sec. 2, No. 1. Pothier, Obl., 409, 417. 4 Bousquet, 6156. 4 Maleville, 109. 3 Delvincourt, 143. Lamoignon, 4rré tés, tit. 23, art. 77. C. L. 3035. C. N. 2042.
1965. Celui qui a simplement cautionné la cautio judiciaire ne peut demander la discussion du débiteur principal, ni de la caution.
Serres, 83. Lapeyrère, D. No. 38. Lacombe, vo. (au lion, sec. ?2, No. 1. 4 Maleville, 109. 4 Bousquet, 616. Ord..1667, tit. 17.2 Rogron, 2653. C.L. 3036. C, N. 2043
TITRE SEIZIÈME
1966, Le nantissement est un contrat par leque une chose est mise entre les mains du créancie « étant déjà entre ses mains, est par lui retenue, du cor sentement du propriétaire, pour sûreté , dette,
La chose peut être donnée soit par : débiteur ou pa un tiers en sa faveur.
Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 1, No. 1. Pothier, Nandiss ment, art. prélim. Story, Baïlments, No. 286. C.N ‘2071, 2077. |
DU NANTISSEMENT DES IMMEUBLES
1967. Les immeubles peuvent être donnés en nansement aux termes et conditions convenus entre les wties. En l'absence de conventions spéciales, les fruits mputent d’abord en paiement des intérêts de la dette | ensuite sur le principal. Si la dette ne porte pas érêt, l’imputation se fait en entier sur le principal,
Le nantissement des immeubles est sujet aux règles mtenues dans le chapitre qui suit, en autant que ces “les peuvent y être applicables.
f L. 33; L. 59, de pig. act. ; L. 11,28 1, de Piano. et yp. ; L. 50, (RE de jure dot. et passim. Cod. L. 2; L. 3. pig. act. Pothier, Nantiss., ch. 1, art. 1,3 1. Tropmg, Nantiss., 497, 513. 4 Champ. & Rig,, 3120.
DU GAGE
1968. Le nantissement d’une chose mobilière prend knom de gage.
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he payer sur la chose qui en cst l’objet par privilége {préférence aux autres créanciors.
Pothier, Nantiss., No. 26. C. N. 2073.
1970. Le privilége ne subsiste qu'autant que le nse reste en la possession du créancier ou d’un tiers nvenu entre les parties.
Pothier, Nanliss., Nos. 17, 26. C. N, 2076.
1971, Le créancier ne peut, à défaut de paiement bla dette, disposer du gage. 1l peut le faire saisir et mdre- suivant le cours ordinaire de la loi en vertu du gement d'un tribunal compétent et être payé par prérence sur les deniers prélevés. Néanmoins. cette kposition, ne s'étend pas aux banques. relativement ux bois. qui leur sont donnés en gage conformément ux dispositions de l'acte de la 29me Vict., ch, 19.
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1969. Le gage confère au créancier le droit de se
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1972. Le débiteur est propriétaire de la chose jus qu'à ce qu'elle soit vendue ou qu'il en soit disposé autrement. Elle reste entre les mains du créancie seulement comme un dépôt pour assurer sa créance.
ff L. 35, 8 1, de pignoralilidé aclione. Cod. L. 9, 4 pignoribus el hypolhecis. C. N. 2079. |
1978. Le créancier répond de la perte ou détériora tion du gage selon les règles établies au vitre ‘ Des Obl: galions.”
De son côté le débiteur est tenu de rembourser a créancier les dépenses nécessaires que celui-ci à faites pour la conservation du gage.
pu 13, 8 1; L.8, L. 25, de pignor. act. Cod. L, 5 4 L.6; L.8; L. 9; L. 27, de pign. el hyp. Gode Civil B.C. arts. 1063, 1150, 1200. C. N. 2080. |
1974. S'il est donné en gage une créance portan intérêt, le créancier impute ces intérêts sur ceux qu@ peuvent lui être dus. -
Si la dette, pour sûreté de laquelle la créance esf donnée, ne porte pas intérêt, l'imputation des intérêts d gage se fait sur le capital de la det’e.
. 1; L. 2; L. 3, de pignorat. act; L. 5,29 2,3 de solul. el liberat. Pothier, Nantiss., ch. 1, art. 1,21 note. . C. N. 2081.
1975. Le débiteur ne peut, à moins que le détenteu du gage n’en abuse, en réclamer la restitution qu'aprè Gyols entièrement payé la dette en capital, intérêts e rais.
S'il est contracté une autre dette après la mise e gage, et qu’elle :::7ienne exigible avant celle pou laquelle le gage a été donné; le créancier ne peut être tenu de rendre le gage avant d’être payé de l’une et dé l’autre dette.
Cod., L. 1, eliam ob chirograph. Pothier, Nanliss. No.47. Troplong, Nanliss., 462, 463. C. N. 2082.
1976. Le gage est indivisible nonobstant la divis biiité de la dette. L’'héritier du débiteur qui paies part de la dette ne peut demander sa part du gage ta qu'il resté dû quelque partie de la dette.
L'héritier du créancier qui reçoit sa portion de la del ne peut non plus remettre le gage au préjudice de cou de ses cohéritiers qui n'ont pas été payés. |
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. Pothier, Proc. civ., 174. Priv., p. 2. 1 Pont, Priv., pp. 2, 3. C. N. 2092. 1981. Les biens du débiteur sont le gage commun
L. 8,9 2; L. 9, 8 3; L. 11, ? 4, de pimer. act. anliss., Nos. 43, 44, 45. C. N. 2083.
1977. Les droits du créancier sur la chose qui lui xt donnée en gage sont subordonnés à ceux qu'y ont es tiers, suivant les dispositions contenues au titre ks Privilèges et Hypolhèques.
1978. Les règles contenues dans ce chapitre sont, Em .natières commerciales, subordonnées aux lois et aux ages du commerce.
1979. Les règles spéciales concernant le métier de méteur sur gage sont contenues dans un statut intitulé : dde concernant les préleurs sur gage et les préls sur ages.
" R. C., ch. 61.
Le chapitre 54 des Slatus Refondus du Canada <on-
tent des dispositions spéciales pour le transport par
mdossement des connaissements, spécifications de bois, reçus où certificats donnés par les gardiens d’entrepôts lu de quais, meuniers, maitres de vaisseaux ou entrejreneurs de transport, fait en faveur des banques incorprées ou des particuliers comme gage, et pour la vente es effets et marchandises représentés par tels documents.
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES
1980. Quiconque est obligé personnellément est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir, à l'exception de ceux qui sont spécialement déclarés insaisissables.
1 Pigeau, 597.. 1 Troplong,
de ses créanciers; et, dans le cas de concours, le prix ‘en distribue par contribution, à moins qu'il n’y ait entre eux des causes légitimes de préférence.
ff L: 28, De rebus auclorilale judicis ; L. 1, de jure
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fisci; L. 23, 2 1, de verborum signif. 1 Couchot, 133.4 Pothier, Proc. civ., 179, 234. Bowie et McKenrzie, juet en appel, 11 juillet 1851. C.'N. 2093
1982. Les causes légitimes de préférence sont le priviléges et les hypothèques.
à Retisr, Proc. civ., 234. 1 Pigeau, 681, 809. C.N
Le 0
CHAPITRE DEUXIÈME. ni
DES PRIVILÉGES. FAQ
gara
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
1983. Le privilége est le droit qu'a un créancie DE
d’être préféré à d’autres créanciers suivant la cause | spé
sa créance. Il résulte de la loi et est indivisible de 9 (
nature. 31, 3
FL. 32, de rebus auctorilale judicis. Loyseau, Ofic@; 5
liv. 3, c. 8, No. 88. Guyot, Répert., vo. Privilége, 68% or F
. 1 Pigeau, 681. Domat, liv. 3, tit. 1, ss. 1, 30. PothieiLa
pe 451; Proc. civ., 234. Pont, Priv., No. 24. C. Nr. 2095. 608.
1984. Entre les créanciers privilégiés, la préférence pe. c
se règle par les différentes qualités des priviléges, ou pal ju P: la cause des créances. 7Tou
f L. 32, de rebus auct. jud. Pothier, Proc. civ. 11% : Dur 234, 262. 1 Pigeau, 681. Guyot, Rép. vo. Priv. 68
1 Tropl., Priv., “lo. 26. 1 Pont, No. 175. C.N. 2096), 1 A98S5. Les créanciers privilégiés qui sont dans | M
même rang sont payés par concurrence. ubli ff loc. cit. 1 Pigeau, 685, 686, 813. Guyot, Rép. vi 2 Priv., 692. Pothier, Proc. civ., 262. Domat, liv. 3. tit. 1.99 ‘sec. 5, No. 2. C. N. 2097. Mt 1986. Celui qui a acquis subrogation aux droits 19 créancier privilégié, exerce le mêrne droit de préférenchi $par Cependant ce créancier est préféré, pour ce qui pelli ds c: lui rester dû, aux subrogés envers qui il ne s'est pi P'éft obligé à fournir et faire valoir le montant pour lequel le Succe PAogn ON est acquise. Dor 8. R. B. CO, c. 37, s. 26, 29 2, 5. ‘Code Civil B.( 675 x art. 1157.
sec, I ‘1987. Ceux qui ont simple subrogation légale ui Civil |
groits d’un même créancier privilégié sont payés par contribution.
Renusson, Subrog., c. 15, Nos. 9, 14, 15. ? Bourjon, 110, OXC. Pothier, Proc. civ., 234. Lamoignon, it. XXI, ut. 60. Héricourt, Venie des immeubles, c. 11, sec. 1, No. 16. Grenier, Æ:,p., Nos. 93, 394. ‘Tropl., Priv., No. 319. G. N. 2097.
1988. Les cessionnaires de différentes parties d’une mème créance privilégiée sont aussi payés par coneurrence, si leurs transports respectifs sont faits sans la garantie de fo :: ir et faire valoir.
Ceux qui ont obtenu transport avec cette garantie sont payés par préférence aux autres ; ayant égard néanmoins entre eux a la date de la signification de leurs transports respectifs.
9 Cujas, p. 1137. Renusson, Subrog., c. 13, Nos. 30, 31,32; ç. 16, Nos. 6, 15. 2 Ferrière, sur Paris, art. 108, 45, Nos. 30 et suiv., et p. 1213, Nos. 4, 5, 6. Le Maistre, sur Paris, p. 149. N. Den. vo. Cession, à 11, Nos. 10, 12. {Lamoignon, tit. XXI, art. 59; ? do, p.130. Pothier, Proc. civ., 234. Troplong, Priv., 86, 87, 366, 367, 379, 608. Grenier, Hype No. 93. ?2 Grenier, 227. Dalloz, Rec. de Jurisp., 1858, 2me part. p.108, note. 26 Journal Au Palais, p. 403. Code Civil B. C., art. 1160. Conirà, 1Toul., No. 171. 5 Zachariæ, 169. 2 Delvincourt, 564. ? Duvergier, Nos. 204, 227, 287.
1989. La Couronne a certains priviléges ‘et droits Ksultant des lois de douane et autres disnositions coutenues dans les statuts spéciaux relatifs a l'administration publique.
S. R. C., c. 17, ss. 10, 11, 14, 41, & 3, 80, 84; c. 19 ; 23. C. N. 2098 aux droits di 1990. Les créanciers et légataires qui ont droit à la de préféren Séparation du patrimoine du défunt conservent à l'égard ar ce qui Pe des créanciers de ses héritiers ou légataires un droit de il ne s'est pi P'éférence et tous leurs priviléges sur les biens de la
pour lequel succéssion qui peuvent être affectés à léurs créanrites. Domat, liv. 1, tit. 11. Pothier, Hyp., 454-6. 2 Boürjon, ide Civil B.( 075 & aulorilés par lui citées. Merlin, Rép., vo. Priv. sc, IV, 2 6, No. 2. S. R. B. C., c. 37, sec. 27, 8 3. Code: tion légale «à Civil B. C., art. 743. C. N. 878, 2111.
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1991. La règle concernant les créanciers d'une société et ceux des associés individuellement est exposée en l’article 1899, et dans lAcle concernant la faillite ‘1864. : L Û 1992. Les priviléges peuvent être sur les biens
meubles, ou sur les immeubles, ou enfin sur les bien
meubles et immeubles à la. fois.
… Domat, Loc. cil., No. 31. 1 Pigeau, 681-5,810-4. Pothier “Proc. civ., 191, 260. C. N. 2099. !
DES PRIVILÉGES SUR LES BIENS MEUBLES
1998. Les priviléges peuvent être sur la totalité des biens meubles ou sur certains biens meubles seulement.
SCT | de 681 et suiv. Pothier, Proc. civ., 192. C. N.
‘1994. Les créances privilégiées sur les biens meu bles sont les suivantes, et lorsqu'elles se rencontrent elle sont colloquées dans l’ordre de priorité et d’après les règles ci-après, à moins qu’il n’y soit dérogé par quelque statut spécial : |
1. Les frais de justice, et toutes les dépenses faite -dans l'intérêt commun ; 2. La dixme; 3. La créance du vendeur; 4. Les créances de ceux qui ont droit de gage ou de rétention ; 5. Les frais funéraires ; 6. Les frais de la dernière maladie ; 7. Les taxes municipales ; 8. La créance du locateur ; 9. Les gages des serviteurs et les créances des four nisseurs ; 10. La Couronne pour créances contre ses comptables Les privilèges rangés sous les numéros 5, 6, 7, 9 et 10 s'étendent à tous les biens meubles du débiteur, les autres sont spéciaux et n’ont d’éffet qu’à l'égard de quel ques objets particuliers.
1995. Les frais de justice sont tous les frais faik
hilite Fer
PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES. 457 nONCés aux pur la saisie et vente des biens meubles ct. ceux des pérations judiciaires qui ont pour objet de fournir aux réanciers généralement le moyen d'obtenir le paiement de leurs créances. +
Cod, L. 10, de bonis aucl. judicis. Pothier, Proc. civ., 10. 1 Pigeau, 682. 2 Bourion, 684. Domat, liv. 3, it. 1, c. 5, No. 25. Bacquet, Droits de justice, 292-3. 2 ferrière, cul. 1367-8. Guyot, Rép., vo. Priv., 689. Couchot, 134. C. N. 2101. ,
1996. Les dépenses faites dans l'intérêt de la masse ls créanciers, comprennent celles qui ont servi à conerver le gage commun.
| Pigeau, 683-4. Pothier, Proc. civ., 193. 1 Duranton. D. GC. N.2102. S.R.C., c. 17,ss. 10, 11, 14, 41, 28 3, ,84; c. 19, ss. 8, 10, 23, 24, 3 2, c. 23, ss. 1, 3, 4,8, (. N. 2098.
1997. La dixme est privilégiée sur celles des récoltes qi y sont sujettes.
1 Drapier, Dixcmes, 35, 36, 37. Jouy, Principes des times, 158, 159, 160, 161, 72. 1 Sallé, Code des Curés, %, 2? Durand de Maillane, 356. 1 Prevost de la Jannès, no.
1998. Le vendeur d’une chose non payée peut exer- «r deux droits privilégiés :
|, Celui de revendiquer la chose ;
Que la vente ait été faite sans terme
2 Que la chose soit encore entière et dans le même état ; x
3. Qu'elle ne soit pas passée entre les mains d’un tiers qui en ait payé le prix ;
4, Que la révendication soit exercée dans les huit burs de la livraison ; sauf la disposition rélative à la hillite et contenue en l’article qui précède.
Ferrière, sur art. 176, No. 19. ? Bourjon, 689. 4 Anc.
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Den., 377-8. Tropl., Priv., Nos. 194, 195, 196, 197. 9 Tropl., Vente, p. 531. Code Civil B. C., art. 1693.
2000. Si la chose est vendue pendant l'instance en revendication, ou si lors de la saisie de la chose par un tiers, le vendeur est encore dans les délais et la chose dans les conditions prescrites pour la revendication, le vendeur est privilégié sur le produit à l'encontre de tous autres créanciers privilégiés ci-après mentionnés.
Si la chose est encore dans les mêmes conditions, mais que le vendeur ne soit plus dans les délais, ou ait donné terme, il conserve le même privilége sur le produit, excepté à l'égard du locateur et du gagiste.
2 Ferrière, 1325, 1326, 1343 et 1367. Pothier, Louage, 241-4 ; Vente, 322 et suiv. 1 Prevost de la Jannès, 226. 2 Bourjon, 688-9. ? Lamoignon, 151. 2 Revue de Législ. 74. Tropl., Priv., 159. C. N. 2102. |
2001. Le rang de ceux qui ont le droit de gage et de rétention s'établit suivant la nature du gage ou de la créance. Ce privilége n’a lieu cependant qu’en autan que le gage ou droit de rétention subsiste, ou pouvait être réclamé au temps où la chose a été saisie, si depuis elle a été vendue.
Pothier, Propriélé, 343 ; Dépül, 74; Vente, 323, 4%: Prét à usage, 43 ; Charte-parire, 90 ; Louage d'ouvrage, 406 ; Mandat, 59; Proc. civ., 192. Paris, 181, 182 Ferrière, sur art. 181, Nc. 1 2? Grenier, Ayp., 298. 18 Duranton, 509. Tropl., Nantiss., 97, 100, 297, 451. S$, R. C., c. 28. s. 90,23 ; s. 91. Denisart, Actes de Noloriéle, 108-9. 2? Bourjon, 691. CG. N. 2102.
2002. Les frais funéraires privilégiés comprennen seulement ce qui est de convenance à l’état et à la fortune du défunt, et £e prennent sur tous les biens meubles d
défunt.
Le deuil de la veuve en fait partie sous la même res
triction.
PL. 14,9 1; L. 45, de religiosis ; L. 17, de rebus auclo rilule judicis. Bacquet, Droits de justice, c. 21, No. 27 2 Ferrière, 1367, 1369, 1370. 1 Pigeau, 682-5-6. N. Den. Frais funéraires. Guyot, Rép., vo. Privil., 689. Pothier Proc. civ., 170. 2? Bourjon, 687. Lacombe, Frais fun
raires. Loyseau, Des Offices, liv. 3, c. 8, Nos. 23, il
Tropl., Priv., Nos. 76, 134, 135. 18 Revue Wolowski, 13. G. N. 2101.
2003. Les frais de dernière maladie comprennent ceux des médecins, des apothicaires et des garde-malades pendant la maladie dont le débiteur est mort, et se prennent sur tous les biens meubles du défunt.
Pothier, Proc. civ., 170. 1 Pigeau, 645. 2 Bourjon, 88. Lacombe, vo. Préférence, 65. Bacquet, Droits de Justice, c. 21, No. 274 et p. 294-5. Tropl.,, Priv., Nos. 157 et suiv. 18 Revue de Wolowski, 214. C. N. 2101.
[Dans le cas de maladie chronique, le privilége n’a leu que pour les frais pendant les derniers six mois qui nt précédé le décès.]
: C. L. 3167. Code des Etats Romains, 65.
2004. Les taxes municipales qui sont préférées à butes les autres créances privilégiées ci-après menionnées sont les taxes personnelles et mobilières que wrtaines municipalités peuvent imposer et celles auxquelles des lois spéciales donnent semblable préférence.
l14£et 15 Vic., c. 128, s. 77; c. 130, s. 1.
2005. Le privilége du locateur s'étend à tout le byer échu et à écheoir en vertu d'un bail en forme authentique ; si le bail n’est pas en forme authentique, k privilége n'existe que pour trois termes échus et pour but ce qui reste de l’année courante.
2? Ferrière, 1367-8, 1323-4, 1384-5. 2 Bourjon, 685. Pothier, Proc. civ., 170, 171, 194. 1 Couchot, 134. Guyot, Rép., vo. Priv. 689. Acies de Noloriélé, 15 Mars, 1702; 4 Mars, 1702. 20 Isambert, 407. 4 Décisions Judi- Te B. C., 30, 466. S.R. B. C. c. 40,5. 16. C. N.
2006. Les domestiques et engagés ont ensuite droit lêtre colloqués par préférence sur tous les biens meubles lu débiteur pour ce qui peut leur rester dû de salaire PRE pas [un an échu au jour de la saisie ou du lécès.
Les commis, apprentis et compagnons ont la même référence, mais seulement sur les marchandises et effets ui se trouvent dans le magasin, échoppe ou boutique, ù leurs services étaient requis, [pour un terme d’arréiges n’excédant pas trois mois.] Ceux qui ont fourni les provisions ont également privi-
instance en 1088 par un et la chose idication, le atre de tous nés.
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lége concurremment avec les domestiques et engagés pour leurs fournitures pendant les douze derniers mois, Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 5. ? Bourjon, 688. Guyot, vo
Priv., 689. Pothier, Proc. civ., 172-3. 1 Pigeau, 685 Poutré vs. Poulré, Montréal, 31 Mars, 1856. Tropi, Priv., 142-3-4. Pont, Priv., No. 79. C. N. 2101.
2007. Les privilèges sur les bâtiments, leur cargai sont et le fret sont déclarés au titre : Des Béliments Mar ‘chands.
* "2008. D'autres règles relatives à l’ordre de collo cation de certaines créances privilégiées se trouvent à Code de Procédure Civile.
Celle du vendeur
. 9. Les gages des domestiques sous la même restrictio que les frais funéraires. .
1 Couchot, 152-3. Pothier, Jyp., 451 et suiv.; Pro civ., 231 et suiv. 1 Pigeau, 810, 814, 685. Héricou c. 11, sec. 1, Nos. 3, 4, 5. Grenier, sur Edil de 17 p, 371,375. S. R.B. C., c. 15, s. 76 ; c. 18, s. 32; c.2
y S 96, 2 15 ; c. 37,8. 8 ; c. 41, s. 50. CO, N. 2103, 2104.
2010. Le privilége pour les frais de labours et
semences a lieu sur le prix de l’immeuble vendu aval
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et engagés
mére) mots la récolte faite, jusqu’à concurrence seulement de la plus-
value donnée par ces travaux.
. Guyot, vo Héricourt, Loc. cit., No. 8. 1 Pi
À 10 . cit, No. 8. geau, 685, 810, 814.
RECU GS pothier, Pro. civ., 261.
101. 0pL. 2011, Les cotisations et répartitions privilégiées sur
les immeubles sont :
1. Les cotisations pour la construction ou réparation des églises, presbytères et cimetières : néanmoins, dans tous les cas où un immeuble a été acquis d’une personne qui ne professe pas la religion Catholique Romaine, avant d’être assujetti à telles cotisations, le privilége pour cette cotisation ne prend rang qu'après la créance du bailleur de fonds et tous les privilèges et hypothèques antérieurs à cette acquisition ,
Les taxes d'écoles
3. Les cotisations municipales, dont cependant il ne peut être réclamé plus de cinq années d’arrérages outre la courante, sans préjudice aux cas spéciaux où une prescription plus courte est établie.
Ces créances n’ont de privilége que sur l'immeuble imposé spécialement, et les deux derniers viennent en concurrence après les cotisations mentionnées en prernier lieu.
1 Pigeau, 810. $S. R. B. C., c. 18, s. 32; c. 15, s. 76; e. 24, s. 56, $ 15 ; s. 61.
2012. Le privilége des droits seigneuriaux s'étend à tous les arrérages des droits seigneuriaux, et, au même tre, aux arrérages échus des rentes constituées sur la commutation des droits seigneuriaux, pour cinq années seulement et la courante.
1 Pigeau, 813. Pothier, Proc. civ., 261. 1! Couchot, 153. S. R. B. C., c. 41, s. 50.
2013. Le constructeur, ou autre ouvrier, et l’architecte ont droit de préférence seulement sur la plus-value donnée à l'héritage par leurs constructions, à l'encontre du vendeur et des autres créanciers, pourvu qu’il ait été fait, par un expert nommé par un juge de la Cour Supérieure dans le district, un procès-verbal constatant l’état des lieux où les travaux doivent être faits, et que dans les six mois à compter de leur achèvement, les ouvrages aient été acceptés et reçus par un expert nommé de la même manière, ce qui doit être constaté par un procès-
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verbal, contenant aussi une évaluation des ouvrages faits ; et dans aucun cas le privilége ne s'étend au-delà de la valeur constatée par le second procès-verbal, et il est encore réductible au montant de la plus-value qu'a l'héritage au temps de la vente.
Au cas d'insuffisance des deniers pour satisfaire le constructeur et le vendeur, ou de contestation, la plus. value donnée par les constructions est constatée au moyen d'une ventilation faite conformément aux pres. criptions contenues au Code de Procédure Civile.
1 Pigeau, 810-1. Pothier, Proc. civ., 261. 1 Couchot, 153. $S. R.B.B,, c. 37, s. 26, { 4, C.N. 2103.
2014. Le vendeur a privilége sur l'immeuble par lui vendu pour tout ce qui lui est dû sur le prix.
S’il y a eu plusieurs ventes successives dont le prix & soit dù en tout ou en partie, le premier vendeur est préféré au second, le second au troisième et ainsi de suite,
Sont colloqués au même titre :
Les donateurs pour les redevances et charges qu'ils ont stipulées :
Les copartageants, les cohéritiers et colégataires sur les immeubles qui étaient communs, pour la garantie des partages faits entre eux et des soultes ou retours.
# L ?2, de hereditale vel. ; L. 6, qui poliores ; L. 4, 8 I, de rebus aulorilale judicis. Insiit., lib. II, tit. 1,2 41. L. 7, qui poliores ; L. 1, Communia ulriusque. Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 5, Nos. 4, 6 et suiv ; Success., liv. 1, tit. 4, sec. 3. Héricourt, 203-4. Pothier, Hub, 454 ; Pro. civ., 262. 1 Pigeau, 813. 1 Couchot, 153. C. N. 2103.
IMMEUBLES
2015. Entre les créanciers les priviléges ne produisent d'effet à l'égard des immeubles qu'autant qu'ils sont rendus publics en la manière déterminée et sauf les exceptions contenues au titre : De l'Enregistrement des Droils Réels.
S. R. B. C., c. 37, secs. 26, 27, 2 1. Tropl., Priv., Nos. 266 et suiv. OC. N. 2106.
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DES HYPOTHÈQUES
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
N. Den, HD 741. 16 Locré, 96.
matt ù . Pont. Priv., No. 321. C. L. 3245. C. N. 1 , .
2017. L'hypothèque est indivisible et subsiste en ntier sur tous les immeubles qui y sont affectés, sur thacun d’eux et sur chaque partie de ces immeubles.
L'hypothèque acquise s'étend sur toutes les amélioravod ‘ alluvions survenues depuis à l’immeuble hypo-
qué.
Elle assure outre le principal les intérêts qu'il produit, vus les restrictions portées au titre : De l'Enregisirement ks Droits Réels, et tous les frais encourus.
Elle n’est qu'un accessoire et ne vaut qu’autant que h créance ou obligation qu'elle assure subsiste.
f L. 16, de pignoribus. Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 1,
os. 7 à 11, 18; sec. 2, Nos, 4, 5. Pothier, Hyp., 431-3. \. Den., Hyp., 145 à 748, 774. S.R.B.C., c. 37, secs. 7,38, 47. C. N. 2114, 2133.
2018. L'hypothèque n’a lieu que dans les cas et suiant les formes autorisées par la loi.
S. R. B. C.,c. 37. GC. N.2115.
RER Elle est ou légale, ou judiciaire, ou convenonnelle.
Does Hyp., 418. S. R. B. CO, c. 37, ss. 45, 46, 47.
2020. L’hypothèque légale est celle qui résulte de à loi seule.
L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jugelents où actes judiciaires.
2016. L'hypothèque est un droit réel sur les immeuiles affectés à l’acquittement d’une obligation, en vertu duquel le créancier peut les faire vendre en quelques nains qu'ils soient, et être préféré sur le produit de la rente suivant l’ordre du temps, tel que fixé dans ce code.
f L: 17, de pignoribus. Pothier, Hyp., 417, 427, 433. ropl., Priv., Nos.
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L'hypothèque conventionnelle nait de la conventio
Pothier, Hyp., 418, 420, 423, 424. Domat, liv, 5, ti 1, sec. 2, No. 47. OC. N. 2117.
2021. L'hypothèque sur une portion indivise d’ immeuble ne subsiste qu’en autant que, par le partag ou autre acte qui en tienne lieu, le débiteur demeur propriétaire de quelque partie de cet immeuble ; sauf lé dispositions contenues en l’article 731,
Aulorilés cilées sous l'article 731.
2022. Les meubles n'ont pas de suite par hypoth que, sauf les dispositions contenues aux titres: Des B4 timenis Marchands et Du Prél à la Grosse.
Pothier, Ayp., 426. S. R. CO, c. 41, s. 24. Stat. Imp The Merchant SnnEng Act, 1854. C. N. 2119, 21%.
2023. L'hypothéque ne peut être acquise au préj dice des créanciers actuels sur les immeubles d’une pe sonne notoirement insolvable, ni sur ceux d’un con merçant dans les trente jours qui précèdent sa faillite,
Paris, 180. N. Den., Hyp., 747 ; Faillile, 401-5; Frauc 76-7. Décl. 18 Nov. 1702. Anc. Den., Hyp., Nos. 45, 4 Troplong, Priv., 459 bis. Grenier, sur Edit. de 1771,
383. Lacombe, Hyp., No. 4, note. S. R. B. C., c. 37,5. 2 L. C. Jurist, 253. 27, 28 V., c. 17,2. 8. C. Com. 44
DES HYPOTHÈQUES LÉGALES
2024. Les seuls droits et créances auxquels l'hyr thèque légale est attribuée sous les restrictions ci-ap sont énoncés dans les paragraphes un, deux, trois quatre de cette section.
2025. L'hypothèque légale peut affecter tous! immeubles ou être limitée à quelques-uns seulement,
Pothier, AUD p.418. S.R.B. C, c. 37, ss. 45, 46,
2026. L’hypothéque légale n'’affecte que les imme bles appartenant au débiteur et décrits dans un avis q en requière l'enregistrement, tel que prescrit au titr De l'Enregistrement des Droits Réels.
S. R. B. C., c. 37, secs. 46, 48.
2027. Le créancier qui a acquis une hypothèq légale avant le trente-et-unième jour de Décembre, n huit cent quarante-et-un, peut néanmoins l'exercer
ous les biens immeubles possédés par le débiteur au emps de l'acquisition de cette hypothèque ou depuis.
2028. Les hypothèques légales antérieures au prenier jour de Septembre, mil huit cent soixante, sont glées par les lois en force lors de leur création.
@ 1. Hypolhèque légale des femmes mariées.
2029. La femme a hypothèque légale pour toutes rclamations et demandes qu’elle peut avoir contre son mari à raison de ce qu’elle a pu recevoir ou acquérir kudant le mariage par succession, héritage ou donation. Pothier, Hyp., 424; Orl., Intr. tit. XX, No. 18. S.R. B.G., c. 37, ss. 46, 48, 3 5. C. N. 2121 et 2135.
Hypolhèque légale des mineurs el des interdits
2030. L'hypothèque légale a lieu en faveur des miseurs ou des personnes interdites sur les immeubles de kurs tuteurs où curateurs pour le reliquat du compte le tutelle ou de curatelle.
2081. Cette hypothèque n'a lieu que pour les tutelkset curatelles conférées dans le Bas-Canada.
Pothier, Zyp., 425. N. Den., Hyp., 749. 1 Dicl. de Droit, 824. Code Civil B. C., arts. 249, 265.
2 3. Hypothèque légale de la Couronne.
2032. L'hypothèque légale de la Couronne, dans les as où elle existe, est, comme l’hypothéque légale en sénéral, sujette aux dispositions préliminaires de cette gction.
ff L. 8, qui poliores ; L. ?8, de jure fisci ; L. 38, 8 1, de bus aucior. Décl. d'Oct. 1648. Domat, liv. 3, tit. 1, s. 5, Nos. 19, 20, 22, 23. Guyot, Rép., vo. Rriv., p.691, 10e. Qrd. Août 1669. Bosquet, Dict. des droits dom., vo., Préférence. Héricourt, Vente des immeubles, c. 11, sec. I No. 11. Pothier, Hyp 425 ; Orl., Intr. tit. XX, No. 18. SR. B. C., c. 37, ss. 46, 115. C. N. 2121.
&4. Hypothèque légale des compagnies d'assurance muluelle.
ne hypothèéS 2083, Il y a également hypothèque légale en faveur , Décembre, tes compagnies d'assurance mutuelle sur tous les biens g l'exercer j
, conventio t, Liv. 3,ti
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4, Stat. Imp 2119, 210.
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immeubles de chaque assuré pour le recouvrement de contributions qu'il doit payer.
Elle n’est pas soumise à la restriction contenue en l'a ticle 2026 ci-tlessus, mais les conditions en sont réglée par les dispositions contenues en la section 12 du cha tre 68 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada. |
DE L'HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE
2034. L'hypothèque judiciaire résulte des jugeinant soit contradictoires ou par défaut, rendus par les tribil naux du Bas-Canada et portant condamnation à paye une somme fixe de deniers. Le jugement emporte égal ment hypothèque pour les intérêts et les frais sans qu'i y soient liquidés, sous les restrictions contenues au titre De l'Enregisirement des Droits Réels.
Elle résulte aussi de tout acte de cautionnement rec iso; en justice et de tout autre acte de procédure judiciairik caus créant l'obligation de payer une somme déterminée. rtu d De est soumise aux règles contenues en l’artic Code
Ord. 1566, art. 53. Décl. 16 Juillet 1566, art. 211 Guénois, Rec. d'Ord., p. 729. Ord. 1667, tit. 35, art. 1 Héricourt, 238-9. 2 Tropl., Priv., pp. 134, 146-7, S&.
2085. L'hypothèque judiciaire acquise avant Ip. trente-et-unième jour de Décembre mil huit cent qua rante-et-un, affecte tous:les biens possédés alors par! J débiteur ou depuis. fi
Pothier, Hyp., 423 el aulorilés sous l'article précéden
20386. L'ypothèque judiciaire acquise depuis | trentet-unième jour de Décembre mil huit cent quart, itre te-et-un, jusqu'au premier jour de Septembre mil huog4 cent soixante, n’a d'effet que sur les biens que possédal en a le débiteur au temps où le jugement a été rendu, Sycthé l'acte judiciaire exécuté. num
DE L'HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. 8. R
2087. Les hypothèques conventionnelles ne peuval 204:
ke consenties que par ceux qui ont la capacité d’aliéner
vrement de immeubles qu'ils y soumettent, sauf les dispositions
tenue en l'ieciales dur le aux fabriques.
sont réglée Pothier, Hype 427. Héricourt, 221-2. 1 Ferrière, 12 du chap} k. de droit, 820. N. Den., vo. Hyp, 2 2, No. 8. Tropl., nada. p., Nos. 260 et suiv. Pont, Priv., No. 609. CN.
ua
2038. Ceux qui n’ont sur l'immeuble qu’un droit Mpendu par une condition, ou résoluble dans certains ou sujet à rescision, ne peuvent consentir qu’une des jugeinent pothèque soumise aux mêmes conditions ou à la
par les tribu tion à payé mporte égale ais sans qui nues au titre
jme rescision.
fL. 11, 8 2, de LE ie el hi Ye L.31, de pignoribus. Bien. Hop. cRIeqUe 2223 Anc. en., Vo.
lp, 827 N.?
039. Les en cn mineurs, des interdits, et ceux absents tant que la possession n’en est déférée que wisoirement, ne peuvent être hypothéqué- que par causes et dans les formes établies par la loi, ou en rtu de jugements.
Code Civil B. C., titres: Des Tulelles ; Minorilé ; Abce. C. N. 2126.
2040. L'hypothèque conventionnelle ne peut être msentie que par un acte en forme authentique, sauf s cas spécifiés en l'article qui suit.
? Lamoignon, 122. N. Den La Hyp., 8 3, sec. 4. $. LB. C., c, 37, s. 58. C.N.
2041. L' hypothèque sur 4e immeubles possédés en nc et commun soccage, et ceux dans les comtés de Bisisquoi,Shefford, Stanstead, Sherbrooke & Drummond, elle qu’en soit la tenure, peut être con“entie en la mme indiquée par la section cinquante-huitième du hpitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada. 2042. L'hypothèque conventionnelle n’est valable 'en autant que l'acte désigne spécialement l'immeuble ypothéqué, avec mention des tenants et aboutissants, numéro ou du nom sous lequel il est connu, o du iméro de l'immeuble sur le plan et le livre de envoi Ce d'enregistrement, si tel plan et livre de renvoi kistent LLE. 8, R. B. C., c. 37, s. 45,2 2; s. 74. C. N. 2129. les ne peuverl 2043. L'hypothèque consentie par un débiteur sur
inement rec ure judiciai terminée.
s en l’articl
566, art. 21!
it. 35, art. { , 146-7. $.
ise avant | huit cent quai s alors pre
Le précéden e depuis | t pd quara bre mil hui que possédal été rendu, 0
un immeuble dont il est en possession comme proprié taire, mais dont il n’a pas uu titre suffisant, a son effet compter de la date de son enregistrement, si le débiteu y obtient eusuite un titre parfait; sauf néanmoins Ja droit des tiers.
La même règle s'applique aux jugements rendus contr un débiteur dans les mêmes circonstances.
ff L. 16, 8 7, de pignor. el up. Domat, liv. 3, tit, {l sec. !, No. 20. Pothier, ÆJyp., 450. N. Den. vo. Hyp., T4 2044. L'hypothèque conventionnelle n’est égal. ment valable qu'autant que la somme pour laquelle e]\@8 est consentie est certaine et déterminée par l'acte. Cette disposition ne s'étend pas aux rentes viauire ou autres obligations appréciables en argent, stipuléd dans les donations entrevifs.
2045. L'hypothèque créée par un testament sur de immeubles grevés par le testateur de quelques charges est soumise aux mêmes règles que l’hypothèque conk ventionnelle. ; 2046. L'hypothèque conventionnelle peut être :%8* sentie pour quelque obligation que ce soit.
L. 5, L. 9, 3 1, de pignor. act. Pothier, Alyp., 431.2 Ori., Intr. tit. XX, No. 27. Domat, liv. 3, tit. !, sec. No. 32. Nouv. Den. vo. Hyp., 747.
DU RANG QUE LES HYPOTHÈQUES ONT ENTRE ELLES
2047. [Entre les créanciers, les hypothèques prer nent rang pour le passé suivant la priorité de leur dat respective, lorsque aucune d'elles n'est enregistrée coi formément aux dispositions contenues au titre: De VE registrement des Droils Réels. Pour l'avenir l’hypothèq n’a d'effet que conformément à l’article 2130.]
S. R. B.C. c. 37,5.1,22. Pont, Priv., No. 7. ( N. 2134.
2048. Le créancier qui consent expressément ( tacitement que l'immeuble qui lui est hypothéqué, le so en faveur d’un autre, est censé lui céder la préférence et dans le cas de telle cession de rang, il se fait une if terversion entre ces créanciers selon la mesure de leu
me proprié-4 à son effet le débiteu anmoins le
ndus contre
liv. 3, tit. {
)0. Hyp., TAG
n'est égale
laquelle el * l'acte.
ntes viagre
ent, stipulé
ament sur de ques charges othèque cor
peut être 0x
Hyp., 431 , tit. 1, sec.
TRE ELLES
thèques pret é de leur da registrée col titre: De VE r l’hypothèq 30.]
, No. 726. (
presséiment 0 othéqué, le s0 la préférence se fait une il esure de leu
méances respectives, mais de manière à ne pas nuire ux créanciers intermédiaires, s’il s’en trouve.
Pothier, Orl., Znir. lil. XX, No. 64. 1 Lamoignon, tit. #6, arts. 3, 4; 2 do, p. 114-5. Pont, Priv., No. 334, p. #4, et No. 1238. 9 Décisions judiciaires B. C., 182.
2049. Le créancier qui a une hypothèque sur plus jun immeuble appartenant à son débiteur, peut l’exercer mr action ou saisie sur celui ou ceux de ces immeubles q'il juge à propos.
Si néanmoins tous ces immeubles où plus d’un des mmeubles hypothéqués sont vendus et que le prix en vit à distribuer, son hypothèque se répartit au pro réla k ce qui reste à distribuer sur leurs prix respectifs, krsqu'il existe d'autres créanciers postérieurs qui n’ont lypothèque que sur quelqu'un de ces immeubles.
Merlin, Rép., vo. Transcriplion, p. 129, 2e col.
2050. Les créanciers privilégiés ou hypothécaires
Vr. vendeur prennent rang avant lui, en observant
w eux l’ordre de préférence ou de priorité.
Pothier, Alyp., 454.
" 2051. Le créancier dont la créance est suspendue iur une condition ne laisse pas d'être colloqué dans dordre, sujet néanmoins aux conditions prescrites au
de a Procédure Civile.
Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 17. Pothier, Proc. Civ., 263.
Rouv. Den., Jyp., 746.
2052. Les dispositions relatives aux priviléges conlnues dans les articles 1986, 1987 et 1988, sont égale. ment applicables aux hypotl.èques.
{ Troplong, Priv., p. 103.
AU DÉBITEUR OU AU TIERS-DÉTENTEUR
2058. L'hypothèque ne dépouille ni le débiteur, ni btiers-détenteur, qui continuent de jouir @e la propriété i peuvent l’aliéner, sujette néanmoins au privilége ou à hypothèque dont elle est grevée.
ff L. 9, 8 2, de pignor. act. Pothier, Hyp., 433-4 N. Den., Hyp., 788.
2054. Le débiteur ni le tiers-détenteur ne peuvent
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cependant dans Ja vue de frauder le créancier, détériorer : l'immeuble grevé de privilége ou d’hypothèque, en dé.
truisant ou endommageant, enlevant ou vendant la tota-
lité ou partie des bâtisses, des clôtures et des bois qui
s’y trouvent.
S. R. BB. C., c. 47, s. 2. :
2055. Dans le cas de telles détériorations, le créancier qui a privilége ou hypothèque sur l'immeuble peut poursuivre ce détenteur, lors même que la créance ne serait pas encore exigible, et recouvrer de lui person. nellement les dommages résultant de ces détériorations, jusqu'à concurrence de sa créance et au. même titre de privilége ou d'hypothèque; mais le montant qu'il en perçoit est imputé sur et en déduction de sa créance.
S. R. B. C., c.:47, s. 2, 8 2. Pont, Priv., Nos &362 à 365. C. N. 2175. hong, à
2056. Les créanciers ayant privilége ou hypothëque envegistrée sur un immeuble, le suivent en quelques mains qu’il passe et ont droit de le faire vendre en justice et de se faire payer, suivant le rang de leur créance, sur les deniers provenant de cette vente.
Domat, liv. 3, tit. 1, sec. 3, Nos. 1, 2, 3. Pothier, Hyp., 433-4. N. Denis. vo. Zyp., 741, 788. C. N. 2166.
2057. Pour assurer ses droits le créancier a deux recours, savoir: l’action hvpothécaire et l’action en in- À terruption de prescription. Il est traité de cette dernière au titre : De :a Prescriplion.
DE L'ACTION HYPOTHÉCAIRE
2058. L'action hypothécaire est accordée au créancier qui a une créance liquide et exigible, contre tout possesseur à titre de propriétaire de la totalité ou de partie de l’immeuble hypothéqué à cette créance.
Cod. L, 24, de pignoribus. Loyseau, Déguerp., liv. ?, c. 2, No. 3. Pothier, Ayp., 434-5. 6 N. Den, 1. Tropi, Priv., No. 804.
2059. Lorsque l'immeuble est possédé par un usufruitier, l’action doit être portée contre le propriétaire du fonds et contre l’usufruitier simultanément, ou dénoncée à celui des deux qui n’a pas été assigné en premier lieu.
Pothier, Ayp., 435. 6 N. Den, 20.
, détériorer : 2060. Si le possesseur est grevé de substitution,
que, en dé- agement peut être rendu contre lui sur poursuite hypoant la tota- hécaire sans que l’appelé ait été mis en cause; sans es bois qui méjudice en ce cas au droit de ce dernier tel qu'énoncé
Bu titre relatif aux donations.
Pothier, Subst., 541. Code Civil B. C., art. 959. 2061. L'objet de l'action hypothécaire est de faire ndamner le détenteur à délaisser l'immeuble pour qu’il vit vendu en justice, si mieux il n’aime payer la créance n principal, les intérêts conservés par l'enregistrement, les dépens.
S'il s’agit d'une rente, le détenteur pour se soustraire u délaissement, doit payer les arrérages et frais et con--
ons, le crél'immeuble > la créance > Jui persontériorations, ème titre de int qu'il en
créance. etir à continuer les prestations, soit par un titre nou-
, Nos 36? à il ou par une déclaration à cette fin à laquelle le jugeps à nent à intervenir donne effet.
1 hypothéque Pothier, /yp., 444. Pont, Priv., 1132.
en quelques dre en justice * créance, sur
2062. Le tiers détenteur assigné hypothécairement u en déclaration d'hypothèque a droit d'appeler en cause un vendeur ou tout autre autenr tenu à la garantie otre la dette hypothécaire, à l'effet de le faire condamer à intervenir pour faire cesser la demande, ou à l'inlmniser de toute condamnation et des dommages qui kuvent en résulter.
Paris, 102. 1 Pigeau, 573. S. R. B. C., c. 82, s. 32. 2063. A cet effet le tiers détenteur poursuivi a une xception dilatoire contre la demande, tel qu’expliqué au (de de Procédure Civile.
2064. Le tiers détenteur peut opposer à la demande bus les moyens qui peuvent la faire renvoyer, soit que k garant ait été ou non mis en cause.
2065. Le tiers détenteur assigné sur action hypoécaire et qui n’est ni chargé de l’hypothèque, ni tenu krsonnellement au paiement de la dette, peut opposer,. il y a lieu, outre les moyens qui peuvent éteindre l’hynthèque, les exceptions énoncées dans les cinq pararaphes qui suivent.
Pothier, Hyp., 436 à 443.
& 1. De l'exceplion de discussion.
2066. Si celui qui a créé l’hypothèque, ou ceux qui ont tenus personnellement au paiement de la dette pos-
Pothier, /lyp., N. 2166.
incier a deux action en in-# ette derniere
ée au créan- >, contre tout otalité ou de éance.
guerp.
at 6 par un USuopriétaire du
ou dénoncée premier lieu.
, Liv. ?, Tropl,
sèdent des biens, le tiers détenteur poursuivi hypothé. Cairement peut exiger que le créancier, avant d'obtenir le délaissement, fasse vendre les biens appartenant au débiteur personnel, en par le tiers détenteur indiquant ces biens et fournissant les deniers nécessaires pour cette discussion.
Pothier, Hyp:, 436-8._ Domat; liv. 1, tit. 1, sec. 3, No. 6. Tropl., Priv., Nos. 796 et suiv. ? Décisions des Tri. bunaux du B. C., 455. C. N. 2170.
2067. Cette exception ne peut cependant être opposée à l’égard des immeubles hypothéqués au paiement des rentes créées pour le prix du fonds.
Paris, 101.
8 2. De l'exceplion de garantie.
2068. Le tiers détenteur peut repousser l’action hypothécaire ou en déclaration d’hypothèque portée contre lui, lorsque le créancier poursuivant se trouve en quelque manière que ce soit personnellement obligé de garantir Pimmeuble contre cette hypothèque.
Pothier, Hyp., 440-1. |
2069. Cette exception de garantie a également lieu ‘si le poursuivant se trouve lui-même détenteur d’un autre immeuble affecté, envers le tiers détenteur poursuivi, à la garantie de l’hypothèque réclamée; le poursuivant ne peut en ce cas être maintenu dans son action qu’en délaissant lui-même préalablement l'héritage qu'il détient ainsi.
Pothier, Zlyp., 441-2.
8 3. De l’exceplion de subrogation (sedendarum actionum.)
2070. Le tiers détenteur poursuivi a droit de demander d’être subrogé aux droits et actions du créancier poursuivant contre tous autres qui pouvaient être tenus au paiement, soit personnellement ou hypothécairement.
Pothier, Ayp., 442. Code Civil B. G,, art. 1156.
2071. Si le poursuivant ou ses auteurs ont éteint quelque droit ou recours que le tiers détenteur aurait ! autrement pu exercer pour s'indemniser de la condamnation demandée contre lui, ou se sont, par leur fait,
hypothéd'obtenir enant au indiquant jires pour
sec. 3, No.
s des Tri-
t être op- | paiement
er l’action ue portée e trouve en t obligé de
lement lieu nteur d’un teur poure; le pourson action itage qu'il
darum
oit de deu créancier être tenus cairement.
ont éteint eur aurait la condanr leur fait,
PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES. 473 mis hors d'état de le céder au tiers détenteur, l’action ne eut être maintenue pour ce regard.
Pothier, Hyp., 442-3. Pont, Priv., No. 1168 et note 2 citant Dumoulin, Loyseau et Pothier.
& 4. De l’exceplion résultant des impenses.
2072. Le tiers détenteur, sur action hypothécaire, peut encore demander que le délaissement ne soit ordonné qu’à la charge de son privilége d’être payé des
impenses faites sur l'immeuble tant par lui-même que:
par ses auteurs non tenus personnellement au paiement de la dette hypothécaire, et ce suivant les règles contenues au titre De ia Propriélé, avec intérêt du jour de leur liquidation.
Pothier, Hyp., 439, 440. C. N. 2175.
25. De l'exception résullant d'une créance priviligiée ou hypothèque antérieure.
2073. Le détenteur qui a reçu l'immeuble en paiement d’une dette privilégiée ou hypothécaire antérieure à celle pour laquelle il est poursuivi, ou qui a acquitté des créances hypothécaires antérieures, peut, avant d’être
forcé à délaisser, exiger que le créancier poursuivazt lui
donne caution de faire porter l'immeuble à si hauc prix què le détenteur sera payé intégralement de ses ciéances privilégiées ou antérieures.
Troplong, Priv., Nos. 804-5.
DE L'EFFET DE L'ACTION HYPOTHÉCAIRE
2074. L'aliénation par un détenteur poursuivi hypothécairement est sans effet à l'égard du poursuivant, à moins que le nouvel acquéreur ne consigne le montant de la dette, intérêt et dépens dus au créancier poursuivant. :
207%. Le detenteur poursuivi hypotlécairement peut délaisser l’immeuble avant jugement. S'il ne la fait avant, il peut être condamné à le délaisser dans le délai ordinaire ou fixé par le tribunal, et à défaut de le faire, à payer au demandeur le montant entier de sa créance.
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L’immeuble doit être délaissé dans l'état où il | trouve, sans préjudice aux dispositions contenues au articles 2054 et 2055.
FA 1667, tit. 25, art. 3. Pothier, Hyp., 445. 1 Pigea
2076. Le tiers détenteur peut être condamné pe sonnellement * payer les fruits qu'il a perçus dep l’assignation, et les dommages qu’il a pu causer à l'i meuble depuis la même époque.
Pothier, Hyp., 445. + C. N. 2175, 2176.
2077. Le délaissement et la vente se font en lan nière prescrite au Code de Procédure Civile.
2078. Les servitudes et droits réels que le ti détenteur avait sur l'immeuble au temps de l’acquisiti qu'il en a faite, ou qu'il a éteints durant sa possessi renaissent après le délaissement.
Il en est de même sur une demande en confirmati de titre, lorsque l'acquéreur se trouve obligé de consign le prix de son acquisition pour purger les hypothèque ou se trouve évincé par un surenchérisseur.
2079. Le détenteur ne délaisse que l'occupation la détention de l'immeuble, il en conserve la proprié jusqu’à l’adjudication, et il peut en tout temps jusqt cette adjudication, faire cesser l'effet du jugement hyf thécaire et du délaissement, en payant où consigna le montant entier de .la créance du poursuivant et to les dépens.
Pothier, Ayp., 444 à 447. Pont, Priv., No. 1156. N. 2173.
2080. Le garant peut aussi, en payant la dette} pothécaire, ou en procurant l'extinction de l'hypothèq faire cesser l’effet du délaissement, et le faire déclar par requête ou demande au tribunal où il a été fait.
Troplong, Priv., 826.
DE L'EXTINCTION DES PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES
2081. Les priviléges et hypothèques s’éteignent 1. Par l'extinction totale de la chose affectée au]
HÈQUES.
lans l'état où il se ions contenues aux
Hyp., 445. 1 Pigeau
être condamné per w’il a perçus depuis l a pu causer à l'im
ente se font en la ma re Civile.
ts réels que le tier temps de l’acquisitior durant sa possession
ande en confirmatior
ve obligé de consigne
rger les hypothèques, érisseur.
se que l'occupation e
conserve la propriété n tout temps jusqu et du jugement hypo payant où consignani 1 poursuivant et tou
. Priv., No. 1136. C
bn payant la dette hy ction de l'hypothèque, t, et le faire déclarer, aloùüil a été fait.
UIÈME.
hèques s'éteignent:
hose affectée au pr
Lamoignon, loc. cil., No
vilége ou à l’hypothèque, son changement de nature, ou
sa nue hors du commerce, sauf certains cas exceptionnels ;
PL. 8, quibus modis pignus. Domat, liv.3, tit. 1, sec. 7, No. 8. Pothier, Z/yp., Nos. 461-2-3. Lamoignon, Arrélés, tit. 26, art. 2. Troplong, Priv., No. 889. Pont, Priv. No. 1224. |
2. Par la résolution ou par l'extinction légale du droit conditionnel ou précaire dans la personne qui a donné lieu au privilége ou à l’hypothèque ;
ff loc. cil. Domat, loc. cil., Nos. 8, 10. Pothier, Hyp, Troplong, Priv., No. 888. Pont, No. 1225.
3. Par la confusion des qualités de créancier pypathecaire ou privilégié et d’acquéreur de la chose affectée. Néanmoins si le créancier acquéreur est évincé pour quelque cause indépendante de lui, l'hypothèque ou le privilége reprend sa force ;
ff L. 9, quibus modis pignus. Pothier, 463-4. Lamoignon, loc. cil., art. 5. Pont, No. 1223.
4. Par la remise expresse ou tacite du privilége ou de l'hypothèque ;
ff L. 8, ÿ 1, quibus modis pignus. Domat, No. 15. Pothier, 467-8. Tropl., No. 86. Pont, No. 1231. C. N.
5. Par l'extinction absolue de la dette à laquelle était attaché le privilége ou l’hypothèque, et aussi dans le cas de l’article 1197 ;
ff L. 6, loc. cit. Domat, No. 1. Pothier, 466. Tropl. Nos. 846 et suiv. Pont, Priv., No. 1226. C. N. 2180.
6. Par le décret forcé, et autres ventes qui en ont l'effet, et par la licitation forcée ; sauf les droits seigneuriaux et les rentes qui y ont été substituées; et aussi par l'expropriation pour cause d'utilité publique, les créanciers conservent en ce cas leur recours sur le prix de l'héritage ;
Cod., L. 1, si anliquior redilor. Héricourt, Vente des immeubles, 148, 265. Pothier, Vente, 513; Pro. civ. 233, 255. ! Pigeau, 779. S.R.B. C. c. 85,5. 4,23; c. 41, 8.54. Code Civil B. C. art. 1590.
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2082. L'enregistrement des droits réels leur donne effet et établit leur rang suivant les dispositions conte. nues dans ce titre.
S. R. BB. C.,c. 37,5. 1,22. C..N. 2106, 2134.
2083. Tout droit réel soumis à la formalité de l’'enregistrement a effet du moment de son enregistrement à l'encontre des autres créanciers dont les droits n’ont été enregistrés que subséquemment ou ne l'ont pas été. Si néanmoins un délai est accordé pour enregistrer un titre et que l'enregistrement soit effectué dans ce délai, ce titre a son effet à l'encontre même des créanciers subsé. quents qui ont priorité d'enregistrement.
2084. Sont exemptés de la formalité de l’enregistrement :
1. Les priviléges mentionnés en premier, quatrième, cinquiéme, sixième et neuvième lieu, dans l’article 2009;
2. Les titres originaires de concession soit en fief, en censive, en franc-alleu ou en franc et commun soccage:
3. Les hypothèques de la Couronne créées en vertu de l'Acte de la 9e Vict., ch. 62;
4, Les droits seigneuriaux et les rentes constituées pour leur rachat ;
5. Les créances des compagnies d'assurance mutuelle pour contribution payable par les assurés.
S. R. B. C. c. 37, sec. 3, 3 3, secs. 8, 46, 54; c. 24,s. 61,2 10; c. 18, <. 32; c. 15, s. 76; c. 41, s. 50; c:68,s. . 12. 10 Décisions des Tribunaux, 301, Sims vs. Evans.
2085. L'avis donné ou la connaissance acquise d’un droit non enregistré appartenant à un tiers et soumis à
leur donne tions conte-
alité de l’engistrement à its n’ont été L pas été. Si strer un titre ce délai, ce nciers subsé-
de l’enregis-
, quatrième, article 2009; t en fief,en un soccage, s en vertu de
constituées nee mutuelle 54; c. 24,5.
us vs. Evans.
acquise d’un et soumis à
h formalité de l'enregistrement, ne peut préjudicier aux droits de celui qui a acquis depuis pour valeur, en vertu d’un titre dûment enregistré, sauf les cas où l'acte procède d’un failli.
SR. B.C., c. 37, s. 5. Pont, Priv., No. 728. C. N.
2086. Le défaut d'enregistrement peut être opposé mème à l'encontre des mineurs, des interdits, des femmes wus puissance de mari et de la Couronne.
Conséquence des disposilions du ch. 37, S. R. B. C., secs, 1, 2, 2 2; 30, 22 1,2, 31; 34; 46.
2087. L'enregistrement peut être requis par le miœeur, l'interdit, ou la femme mariée, eux-mêmes, ou par ute personne quelconque pour eux.
i l'acquéreur d’un héritage qui alors [et avant la mise m force de ce code] en était en possession ouverte et publique à titre de propriétaire, lors même que son titre n'aurait été enregistré que subséquemment.
S. R.B. OC. c. 37, s. 5, 2 2.
2089. La préférence résultant de la priorité d’enresistrement du titre d'acquisition d’un héritage n’a lieu qentre acquéreurs qui tiennent leur titre respectif du mème auteur.
lbid., s. 6. Tropl., Transcriplion, Nos. 160 et suiv.
2090. L'enregistrement d’un titre d'acquisition de roits réels dans ou sur les biens immobiliers d’une personne fait dans les trente jours qui précèdent sa faillite st sans effet; sauf les cas où le délai accordé par la loi pour effectuer l'enregistrement de tel titre, tel que porté dans le chapitre qui suit, n’est pas encore expiré.
Ibid., s. 7. Tropl., Priv., No. 950. C. N. 2146.
2091. Il en est de même de l'enregistrement effectué: très la saisie de l'immeuble, lorsque cette saisie est uivie d’expropriation judiciaire.
2092. L'enregistrement des droits réels doit être: hit au bureau de la circonscription dans laquelle se: louve en tout ou en partie l'immeuble affecté.
2093. L'enregistrement a effet en faveur de toutes. 29*
2088. L'enregistrement d’un droit réel ne peut nuire |
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les parties dont les droits sont mentionnés dans le docu ment présenté.
2094. Les créances privilégiées non enregistrée ont leur effet à l'égard des autres créances non enre gistrées, suivant leur rang ou leur date et sont préférée aux simples créances chirographaires ; sauf les exception contenues aux articles 2090 et 2091. F
S. R. B. C., c. 37, 8. 27,9 4. OC. N. 2113.
2095. L'enregistrement n’interrompt pas le cours d/ la prescription.
2096. Diverses dispositions concernant l’enregi trement tant par rapport aux droits réels qu'aux bien ot droits mobiliers, se trouvent aussi en divers autre res de ce code. |
2097. Les effets soit de l'enregistrement ou du dé
faut d’icelui par rapport aux actes, jugements et autre : üroits réels antérieurs aux différents statuts concernanks l'enregistrement, sont réglés par des dispositions part@i}
culières contenues dans ces statuts.
_* SRB. CC. secs. 3, 66, 116.
RÈGLES PARTICULIÈRES À DIFFÉRENTS TITRES D'ACQUISITIO DE DROITS RÉELS
2098. Tout acte entrevifs transférant la proprié d'un immeuble doit étre enregistré par transcription o par inscription.
A défaut de tel enregistrement le titre d'acquisition n peut être opposé au tiers qui a acquis le même immeub ur même vendeur, pour valeur, et dont le titre est enregis
L'enregistrement a le même effet entre deux don taires du même immeuble.
Toute transmission d'immeuble par testament doit êt enregistrée, soit par transcription ou par inscriptiol [avec une déclaration de la date du décès du testaleur.
[La transmission par succession doit être enregistré au moyen d’une déclaration énonçant le nom de l’hériti ‘son degré de parenté avec le défunt, le nom de ce dernié
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même immeub
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à titre est enregis
sstament doit êli r inscriptiol ès du testateur
être enregistré nom de l’hérilie om de ce dernk
:et la date de son décès, et enfin la &‘signation de l’im-
meuble.] [Jusqu'à ce que l’enregistrement du droit de l’acqué-
‘reur ait lieu, l'enregistrement de toute cession, transport,
hypothèque ou droit réel par lui consenti affectant l’immeuble, est sans effet.]
2099. Nonobséant les dispositions mentionnées plus haut, la vente, la location ou la cession d’un droit de mine est conservée et a son etret à compter de sa date, si le titre est authentique, par l’enregistrement qui en est effectué dans les soixante jours de sa date, lors même
que cet acte n'aurait pas été suivi d’une possession
réelle.
24 Vic., c. 31, secs. 1, 2.
. 2100. Le vendeur, le donateur ou l’échangiste d’un
‘immeuble conserve tous ses droits et priviléges par l’enregistrement de l'acte d’aliénation dans les trente jours
à compter de sa date, à l’encontre de soute personne
Ibid, Sec. 9.
[Le droit du vendeur de rentrer dans l’immeuble vendu, faute du paiement du prix, n’affecte les tiers acquéreurs qui ne s’y sont pas soumis que quand l'acte de vente où ce droit est stipulé a été enregistré, comme dans les cas ordinaires ; néanmoins, le vendeur jouit à cet égard des avantages du délai de trente jours, comme pour le prix de vente.]
2101. [Tout jugement prononçant la résolution, nullité ou rescision d’un acte d’aliénation ou autre titre de transmission d’un immeuble enregistré ou admettant le droit de réméré ou de révocation, doit être enregistré au long dans les trente jours à compter de sa prononciation.]
2102. [L'action résolutoire en faveur du vendeur, faute de paiement du prix, suivant l’article 1536, ne peut être exercée contre les tiers, si la stipulation n’en a pas été enregistrée.
Il en est de même du droit de réméré.] | 2108. Le privilége du constructeur ne date que du
gr de l'enregistrement du procès-verbal constrtant
état des lieux tel que requis au titre Des priviléges et
Hypothèques, et il n’a d'effet à l’égard des autres créan
ciers enregistrés, que par l'enregistrement du second
procès-verbal constatant l'évaluation et la réception des
QLAgES faits, dans les trente jours à compter de sa ate.
Sec. 26, 2 4; 8. 27,22. C.N.2110.
2104. Le privilége des coparlageants, tant pour soulte que pour les autres droits résultant du partage, . se conserve par l'enregistrement de l'acte de partage
dans les trente jours de sa date.
2105. Le même délai est accordé pour l’enregis trement des droits et priviléges des cohéritiers ou colé D résultant des actes ou jugements de licitation.
. Ibid.
2106. Les créanciers et légataires qui demandent] séparation de patrimoine conservent la préférence sur les biens de leur débiteur décédé, à l'encontre des cré anciers des héritiers ou représentants légaux de ce der nier, pourvu qu'ils enregistrent dans les six mois d décès de leur débiteur les droits qu’ils ont contre s succession. |
Cet enregistrement se fait au moyen d’un avis ou bor dereau énonçant la nature et le montant de leurs cré ances et désignant les immeubles qui peuvent y être affectés. |
Ibid., s. 27,23. C.N.2111.
2107. [Les créances pour frais funéraires et frais de dernière maladie ne conservent leur privilége sur les immeubles que s’il en est enregistré un bordereau en] de] et dans les délais prescrits dans l’article qui pré cède.
2108. La substitution fidéicommissaire d’un im meuble contenue dans un acte de donation entrevifs est soumise aux règles générales mentionnées en l’article 2098, en ce qui concerne les tiers dont les droits réel sur cet immeuble sont enregistrés.
A l'égard de tous autres intéressés l’enregistrement de la substitution a son effet, suivant les dispositions con tenues au titre relaiif aux donations.
. R. B. GC. c. 37,8, 29. Ord. Moulins, art. 57. Code Civil B. C., art. 941. C. NN, 1069.
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2109. Si la substitution est créée par un testament,
elle.est assujettie, quant à son enregistrement, aux dis- Lg au ci-après énoncées relatives aux testaments.
2110. Tous les droits de propriété résultant d’un:
testament et les hypothèques spéciales qui y sont exprimées sont conservés et ont leur entier effet à dater de l'ouverture de la succession par l'enregistrement qui en est fait dans les six mois à compter du décès du testateur, s’il décède dans les limites du Canada, et dans les trois ans à compter de ce décès, s’il a lieu hors du
2111. Dans le cas de recélé, suppression ou contes--
tation d’un testament, ou de toute autre difficulté, la partie intéressée qui, sans négligence ou participation, se trouve: hors d'état de le faire enregistrer dans le délai prescrit en l'article qui précède, conserve féérimäinté son droit en enregistrant dans le délai de l’article qui précède un
bordereau de telle contestation ou autre empôchement,
et en enregistrant ce testament dans les six mois après
qu'il s’est procuré ce testament ou sa vérification, ou que:
l'obstacle a cessé.
Ibid. s. 25, 2 2.
2112. Néanmc'as l'enregistrement du bordereau: mentionné dans l’article qui précède n’a pas d'effet rétroactif si le testament n'est pas enregistré dans les cinq Rte du décès du testateur.
id., S
2113. Tout mari majeur est tenu de faire enregistrer
sans délai, les hypothèques et charges dont ses immeubles
sont grevés en faveur de sa femme, sous les peines por-
tées contre les délits et à peine de tous dommagesintérêts.
Ibid, s. 39. C. N. 2136.
2114. Si le mari est mineur, le père, la mère ou le-
tuteur, avec le consentement duquel il s’est marié, est
tenu de füire faire l’enregistrement prescrit en l'articloprécédent, à peine de tous dommages-intérêts en faveur
de la femme.
1bid., s. 34.
2115. L'hypothèque légale de la femme ne peut
avoir d'effet sur les immeubles de son mari que par l'en registrement de la créance, droit ou réclamation, et seu. ! lement sur les immeubles décrits et spécifiés dans un avis à cet effet enregistré soit en même temps que Je droit réclamé, ou en tout autre temps après; et l'hypo- ‘thèque ne date que de tel enregistrement,
1bid., s. 32, 46, 48.
2116. [Le droit au douaire coutumier légal n'est conservé que par l'enregistrement de l’acis de céléoration du mariage avec une description des immeubles alors assujettis au douaire. Quant aux immeubles qui subséquemment pourraient échoir au mari et devenir sujets M au douaire coutumier, le droit au douaire sur ces immeubles n’a d'effet que du jour de l'enregistrement d’une déclaration à cet effet, indiquant la date du mariage, le nom des époux, la description de l'immeuble, la charge du douaire, et comment l'immeuble y est devenu sujet.]
2117. Tout tuteur à des r'neurs et tout curateur à un interdit est tenu de faire nregistrer sans délai les ‘hypothèques dont leurs immeubles peuvont être grevés en faveur de ces mineurs ou de l’interdit, sous les peines portées contre le mari en l’article 2113.
Ibid., s. 30. C. N. 2136, 2141.
2118. Les subrogés-tuteurs sont tenus de veiller à Ce que l'enregistrement requis en faveur du mineur soit effectué, et à défaut de le faire, sont passibles de tous les à dommages qui peuvent lui en résulter.
Jbid., s. 31. CG. N. 2137.
2119. [Tout notaire appelé à faire un inventaire, est tenu de voir à ce que les tutelles des mineurs et curatelle des interdits, intéressés dans cet inventaire, soient dûment enregistrées, et d'en procurer au besoin l’enregistrement aux frais des tuteurs et des curateurs, avant de procéder à l'inventaire, à peine de tous dommages-intérêts.]
2120. L'hypothèque des mineurs contre leur tuteur et celle de l’interdit contre son curateur, n’affecte que les ‘immeubles décrits et spécifiés dans l’acte de tutelle ou de curatelle, ou à défaut de telle spécification, que les immeubles décrits dans un avis à cet effet enregistré soit ‘en-même temps que la nomination du tuteur ou du cura-
ELS
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lbid., ss. 46, 48.
2121. Les jugements et actes judiciaires des tribu-
naux civils n’acquièrent d’hypothèque par suite de leur enregistrement, qu’à compter de celui d’un avis spécifiant et désignant les immeubles du débiteur sur lesquels le cré&ucier entend faire valoir son hypothèque.
1bid., s. 48.
La même règle s'applique aux créances de la Couronne
| auxquelles la loi attache quelque privilége ou hypo-
thèque tacite.
2122. L'enregistrement d'un acte de vente conserve au vendeur au même rang que le principal, les intérêts pour cinq années généralement ét ce qui est dù sur l’année courante.
Ibid., s. 37. |
21238. L'enregistrement d’un acte constituant une rente viagère ou autre, conserve la préférence pour les arrérages de cinq années généralement et pour ceux échus sur l’année courante. |
Ibid., s. 37; c 4l,s. 50
2124. L'enregistrement de tout autre titre de créance ne conserve le même droit de préférence que pour deux années d'intérêt généralement et ceux échus sur l'année courante.
1bid., s. 37. 2 Pont, sur art. 2151. C. N. 2151.
2125. Le créancier n’a d'hypothèque pour le surplus des arrérages d'intérêts ou de rente qu'à compter de l'enrégistrement d’une demande ou bordereau spécifiant le montant des arrérages échus et réclamés.
Néanmoins les intérêts échus lors de l'enregistrement primitif et dont le montant y est spécifié sont conservés par cet enregistrement.
7 Vic., c. 22, s. 10. S. R. B. C., c. 37,38. C. N.2151.
2126. [La renonciation au douaire, à une succession, à un legs ou à une communauté de biens, ne peut être opposée aux tiers, si elle n’a pas été enregistrée au bureau de Ja circonscription dans laquelle le droit s’est ouvert.]
2127. [Toute cession ou transport, volontaire ou judiciaire, de créances privilégiées ou hypothécaires doit
être enregistrée au bureau d'enregistrement où le titre créant la dette a été enregistré.
Un double du certificat de l'enregistrement doit être fourni au débiteur avec la copie du transport.
A défaut de l’accomplissement de,ces formalités, la cession ou transport.est sans effet à l'encontre d'un ces sionnaire subséquent qui s’est conformé aux prescriptions ci-dessus.
Toute subrogation aux mêmes droits consentie p acte authentique ou sous seing-privé doit être également enregistrée et signifiée.
Si la subrogation est acquise de plein droit, l’enregis trement s’en fait par la transcription de l'acte dont elle résulte avec déclaration à cet effet.
Mention du transport ou de la subrogation doit être faite à la marge de l'entrée du titre constituant la dette, renvoyant au numéro de l'entrée du transport ou subrogation.]
2128. [Le bail d'immeubles pour un terme excédant un an ne peut être invoqué à l'encontre d’un tiers acqué-k reur s’il n’a été enregistré.]
Code Civil B. C., art. 1663.
2129. [Tout acte portant quittance de plus d'une! année de loyer d’un immeuble par anticipation, ne peut être opposé à un tiers acquéreur, s'il n’a été enregistré
avec désignation de l'immeuble] 4 Revue Wolowski, 160 et suiv.
DU RANG QUE LES DROITS RÉELS ONT ENTRE EUX
2130. Les droits privilégiés qui ne sont pas assujettis à l'enregistrement prennent rang suivant leur ordre respectif.
Les droits qui sont assujettis à l'enregistrement et qui ont été enregistrés dans les délais fixés ont leur effet Mc les. dispositions contenues au chapitre qui précède.
:{ors les cas ci-dessus et celui des articles 2088 et 2094, les droits réels ont rang suivant la date de leur enre. gistrement.
S. R. B. C. c. 37,8. 1,2 2et s, 27,2 4.
Si néanmoins deux titres créant hypothèque sont. trés le même jour et à la même heure, ils viennent semble par concurrence.
9 Décis. des Trib. B. C., p. 298.
Si un titre d'acquisition et un titre créant hypothèque rlativement au même immeuble sont entrés en même: em pes la priorité du titre établit le droit de préférence. _ [Aucune hypothèque, excepté celle en faveur des compagnies d'assurance mutuelle pour le recouvrement des. DT des assurés, n’a d'effet sans enrégistrement.
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DU MODE ET DES FORMALITÉS. DE L'ENREGISTREMENT
2181. L'enregistrement se fait par transcription ou par inscription.
Il peut être renouvelé de temps à autre, sans néanmoins interrompre la prescription, à la demande du éancier, ses ayant-cause ou toute autre personne: intéressée ou qui pourrait requérir l'enregistrement. Ce: nouvellement se fait par la transcription, dans un rgistre tenu à cet effet, d’un avis au registrateur, désimant le document et la date de son enregistrement prinitif, la propriété affectée et la personhe qui en est alors en possession ; et mention est faite en marge de l’enregistrement primitif, du volume et de la page où est transcrit l'avis de renouvellement.
Si letitre a été enregistré originairement dans une tre circonscription d'enregistrement et qu'il n’en ait ms été transmis de copie au bureau de la nouvelle irconscription, l'avis de renouvellement doit faire menton du lieu où le document a été ainsi enregistré.
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DE LA TRANSCRIPTION
ment des avis de renouvellement, et chaque avis est.
eur et du propriétaire de l'immeuble tel que porté:
2132. La transcription se fait en transcrivant en:
-entier sur le registre, le titre ou document qui crée ] droit ou qui y donne lieu, ou un extrait de ce titre fa et certifié suivant les dispositions de l’article 1216.
S..R.B. C., c. 37, ss. 2, 18, 16, 20.
L'erreur d’omission ou de commission dans la tra
-scription d’un document, ou dans le document présent pour enregistrement, ne peut affecter la validité de ca enregistrement que si elle tombe sur quelque dispositio -essentielle qui doive être consignée dans un borderea ou dans un certificat du registrateur.
2133. Les avis mentionnès dans les articles 20% 2106, 2115, 2116, 2120 et 2121, doivent être transcrits.
2134. Pour obtenir l'enregistrement par transcrir tion d’un acte authentique, il suffit d’en produire u -copie ou un extrait certifié par le notaire si l'acte est e minute; ou l'original même, si l'acte est en brevet.
Si le titre est sous seing privé, il doit être préalabl
-ment prouvé de la même manière que les bordereau: tel que ci-après prescrit.
1bid., ss. 18, 20, 21, 22.
2135. L'enregistrement par transcription est certif
-sur le document, avec mention du jour et de l’heu auxquels il a été entré, ainsi que du livre et de la pag où il a été transcrit, avec le numéro de l'entrée et « l'enregistrement. :
SECTION Il.
DE L'INSCRIPTION
2136. L'inscription se fait au moyen d’un bordere ou sommaire contenant l’énonciation des droits rée “qu'un. partie intéressée entend conserver, et qui e remis auregistrateur el transcrit sur le registre.
1bid., s. 11. C. N. 2148.
21837. Le bordereau est par écrit et peut être fait la demande de toute partie intéressée ou obligée à | faire enregistrer, et il doit être attesté par deux témoi qui le signent.
Le partie qui requiert le bordereau doit y apposer soir nom, et si elle ne peut écrire, son nom peut y être app@la:pa ‘sé par une autrc personne, pourvu qu'il soit accompagnttests
SELS. © ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS. 487 nt qui crée le la marque ordinaire du requérant faite en présence de ce titre faites témoins.
cle 1216. Ibid, ss. 11, 13.
ll peut être fait pour la Couronne pur le receveurdans la tra snéral, ou autre officier de la Couronne ayant le docu-
nent entre ses mains, et il doit contenir les noms, emploi it domicile de la personne par qui le f -'dereau est fait.
2138. Lorsqu'il y a plus d’un écrit pour compléter k droit dans la personne qui réclame l’enregistrement, is peuvent être compris dans un seul bordereau, sans qu'il soit nécessaire d'y insérer plus d’une fois la désignaton des parties et des immeubles ou autres biens. lbid., s. 17.
2139. Le bordereau doit déclarer :
1. La date du titre et le lieu où il a été passé ; Si c’est un acte notarié, le nom du notaire qui en a nrdé la minute, ou si c’est un acte en brevet, le nom des wtaires ou du notaire et des témoins qui l’ont signé ; sil est sous seing privé, le nom des témoins qui y ont signé ; si c’est un jugement ou autre acte judiciaire, l'inlication du tribunal ;
?, La nature du titre ; 3. La description des parties créancières, débitrices ou autres :
k, La description des biens affectés au droit réclamé, ainsi que de la partie qui requicrt l'enregistrement.
5. La nature du droit réclamé, et si c'est une créance en deniers, le montant de la somme due, le taux des intérêts, et la mention des frais de justice s’il y en a.
À défaut d'indication du taux d'intérêt, l'inscription mets pas droit aux interêts excédant le taux légal.
id., S. 12.
2140. Le bordereau est présenté au registrateur ivec le titre ou document, pu une copie authentique du litre, et il doit être reconnu par les parties qui l’ont fait tu lune d'elles, ou prouvé par le serment d’un des Émoins qui l’ont signé.
lbid., s. 14. C. N. 2148.
2141. Lorsque le bordereau est fait en tout endroit it y apposer Sans le Canada, la preuve en est faite dans le Bas-Canaeut y être app par la déposition sous serment d’un des témoins. soit accompagittestée par un juge de la Cour du Banc de la Reine ou
iment présent validité de ce que dispositio!
un borderea!
s articles 2024 tre transcrits, , par transcrif 1 produire u > si l'acte est e en brevet.
être préalabl les bordereau:
ption est certif r et de l’heu e et de la pag b l'entrée et €
d’un borderea des droits rée rver, et qui e registre.
peut être fait] ou obligée à | ar deux témoi
de la Cour Supérieure, ou un des commissaires de ce dernière cour autorisés à recevoir les affidavits, ou devdie un juge de paix, un notaire, le registrateur ou son dépu
2142. Lorsque le bordereau est fait dans le ‘Ha Canada, la preuve ÿ peut êire faite de la même mani
et attestée par un juge de la Cour du Banc de la Rcil
ou de la Cour des Plaidoyers Communs, ou devant juge de paix, ou un notaire, ou devant un des commiss res de la Cour Supérieure du Bas-Canada.
2143. S'ilest fait dans toute autre possession glaise, la déposition peut y être attestée par le maire la localité, le juge en chef ou juge de la cour suprér ou devant un commissaire autorisé à recevoir les dé sitions sous serment qui doivent servir dans les cours ( Bas-Canada. |
1bid., s. 15, 8 ?.
2144, S'il est fait dans un Etat étranger, la dépos tion peut être attestée par tout ministre, chargé d’affair ou consul de Sa Majesté dans cet état.
Ibid. s. 15, 23.
2145. Sur présentation d'un bordereau pour inscri tion, le registrateur est tenu d'inscrire sur le dos du tit les mots: Enregistré par bordereau, en y ajoutant li dication du jour, de l'heure et du temps auxquels le bo dereau a.été entré, ainsi que du livre et de la page où a été enregistré, avec le numéro de cette entrée et en gistrement. Ce certificat est signé par le registrateur,
: Le bordereau demeure parmi les archives Au bures d'enregistrement et en fait partie.
1bid., s. 14, 98 3, 4.
2146. Toute demande ou bordereau pour la cons
vation d'intérêts ou arrérages de rente doit en indiqu
le montant ainsi que le titre en vertu duquel ils $o F19
dus, [et être accompagnée d’une'déposition sous serme du créancier que le montant en est dû.] Ibid., ss. 37, 38. (
2147. Les dispositions de cette. section s’appliquelé;
“au besoin également à tout document ou titre qui m fecte pas les immeubles, mais dont l'enregistrement &
ositic
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se
nger, la dépos hargé d'affaird tenu de donner la quittance, s’il ne lui est mis en in uné somme suffisante pour acquitter les frais d’enitrement et de transmission.
2149. Si la radiation n'est pas consentie, elle peut demandée au tribunal compétent par le débiteur, le
détenteur, le créancier ad rie subséquent, la ll
au pour inscri r le dos du tit y ajoutant li auxquels le bo de la page où > entrée et en e registrateur.
ives du bures
tion et par toute partie intéressée, avec dommagesrèts dans les cas où ils peuvent être dus.
bid., ss. 42, 43. 25 Vic. c. 11,5. 1. CG. N. 2159. 2150. La radiation doit être ordonnée lorsque l’enjistrement ou le renouvellement a été fait sans droit régulièrement, ou sur un titre nul ow informe, ou que le droit enregistré est annulé, résilié ou éteint r prescription ou de toute autre manière.
bid. C. N. 2160.
8151. Le consentement à la radiation, la quittance ærtificat de libération, peuvent être en forme authen- 6 ou sous seing-privé. (
Lorsqu'ils sont sous seing-privé, ils doivent être attespar deux témoins, et ils ne peuvent être reçus par le Hstrateur à moins qu’ils ne soient accompagnés d’une bsition par écrit d'un des témoins, assermentée devant
pour la cons oit en indiqu duquel ils $0 pr SOUS SETME
ion s'applique h titre qui n egistrement &
un des fonctionnaires mentionnés dans les articles 214! 2142, 2143 et 2144, suivant le cas, et établissant que les deniers ont été payés en tout ou en partie, et que ce témoin a vu signer la quittance, le certificat de lihé. retion ou le consentement à la radiation, par la partie qui l’a donnée.
1bid., s. 39.
La radiation de toute hypothèque en faveur de la Couronne peut être portée à la marge de l’enregistrement de telle hypothèque sur production d’une copie:
1. D'un ordre du gouverneur en conseil, certifié par le greffier du conseil exécutif ou son député ;
2. Ou d'un certificat du procureur général, ou du solliciteur général de Sa Majesté pour le Bas-Canada, énonçant que telle hypothèque est éteinte en tout ou en partie.
La radiation de l’hypothèque d’une rente viagère est faite en marge, sur production d’ur extrait mortuaire de la personne sur la tête de laquelle la rénte était établie, accompagné d'une déposition sous serment concernant l'identité de cette personne; et cette déposition peut être reçue et certifiée par un des fonctionaires mendogs dans les articles 2141, 2142, 2143 et 2144, suivant e Cas.
2152. La consentement à la radiation, la quittance ou certificat de libération, ou le jugement qui en tient lieu, doit, sur présentation, être mentionné à.la marge de l'enregistrement du titre ou du bordereau constatant la création ou l’existence du droit radié.
25 Vic. c. 11,s.1. Ibid, s. 39.
Le consentement à la radiation, la quittance ou le certificat de libération, lorsqu'ils sont sous seing-privé, ou une copie dûment certifiée, lorsqu'ils sont en forme notariée, ainsi que la copie de tout jugement qui ena l'effet, enregistrés conformément au présent article et aux articles subséquents de ce chapitre, doivent rester déposés au bureau où tel enregistrement a lieu.
2153. Le jugement qui prononce l'annulation, extinction ou résolution du droit enregistré ne peut cependant être enregistré s’il n’est accompagné d’un certificat
mstatant que les délais prescrits pour l'appel sont. K _ vi qu'il y ait eu appel de ce jugement.
id., S. 43. 2154. Ce jugement doit être signifié au défendeur kla manière ordinaire.
lhd., s. 42.
12155. Le shérif est tenu de faire enregistrer avec ute diligence et aux frais de l’adjudicataire, et avant ln délivrer un double à qui que ce soit, tout acte de mte par lui consenti d’un immeuble saisi-exécuté. 25 Vic., c. 11, s. 2.
2156. Le protonotaire de la Cour Supérieure est : nu de faire enregistrer avec toute diligence, aux frais h requérant ou de l’adjudicataire, suivant le cas, tout sement de confirmation de titre et tout décret d’adjutation sur licitation forcée, avant d'en délivrer copie à ique ce soit.
Id. | 2157. L'enregistrement par transcription des ratifitions de titre, licitations forcées, ventes par le shérif, mtes en banqueroute, ou autres ventes ayent l'effet de urger les hypothèques, antérieures ou postérieures au puf juin mil huit cent soixante-et-deux, équivaut à nregistrement d’un certificat de libération ou extincin de tous les droits qui sont purgés par telles ventes, tations forcées, ou ratifications de titre, même les. pothèques pour douaire préfix; et il est alors du koir du registrateur d’en faire mention en marge de laque entrée constatant un droit antérieur éteint par. ile vente, confirmation de titre ou décret d'adjudication..
DES BUREAUX ET DES REGISTRES
2158. Il est établi au chef-lieu de chaque comté et qu | ns chaque division d'enregistrement constitués par la ‘l Lou par proclamation du Gouverneur, un bureau pour : de mir de tous les droits réels affectant les im-ubles situés dans la circonscription de ce comté ou:
articles 2141, issant que les tie, et que ce ificat de lihé- , par la partie
_ faveur de la e l’enregistren d'une copie:
, certifié par le ;
énéral, où du e Bas-Canada, en tout ou en
nte viagère est it mortuaire de te était établie, ent concernant léposition peut tionaires menet 2144, suivant
bn, la quittance nt qui en tient nné à.la marge eau constatant
juittance ou le us seing-privé, sont en forme ment qui ena sent article et doivent rester a lieu.
nnulation, exne peut cepend'un certificat:
de cette division d'enregistrement et des autres actes | dont l’enregistrement est requis.
S. R.B. C. c. 37, ss. 81, 83. C. N. 2146.
2159. Un officier public est préposé par le Gouver, neur à la garde de ce bureau, sous le nom de registra- “teur, chargé d'exécuter les'prescriptions contenues dans ce titre; et toute fraude qu'il commet ou laisse com mettre dans l’exécution des devoirs de sa charge l'assu .jettit à payer à la partie lésée triples dommages et leg frais, en autre de la perte de son emploi et des autres pénalités imposées par la loi.
1bid., ss. 83, 108.
2160. Le bureau doit être ouvert tous les jours (les dimanches et les fêtes exceptés), depuis neuf heures du matin jusqu'à trois heures après midi.
1bid., s. 107.
2161. Il est tenu dans chaque bureau :
1. Un index ou répertoire par ordre alphabétique des noms de toutes les personnes désignées dans les actes ou documents enregistrés, comme acquérant ou trans mettant quelque droit affecté par l’enregistrement, avec renvoi au numéro du document et à la page du registre
dans lequel il est entré, et sil s'agit d’un immeuble . mention de la localité où il est situé ;
Ibid., s. 61. C. N. 2202.
2. Une liste également par ordre alphabétique de toutes les paroisses, cantons, seigneuries, cités, villes, villages et places extra-paroissiales dans la circonscription du bu reau, avec renvoi sous chacune des divisions locales, à toutes les entrées de documents relatifs aux immeuble compris dans chaque division, ou donnant le numéro et les autres renvois mentionnés dans le paragraphe qui . précède, de manière à servir d’index des immeubles, et
À sui liste est faite suivant les dispositions de l’article ?
lbid., s. 62.
8. Un livre de présentation où sont entrés l’année, le mois, le jour et l'heure auxquels chaqué document est présenté pour enrêgistrement, les noms des parties - celui dé la personne qui le présente, la nature du droi
LS
autres actes dont l'enregistrement est requis et une désignation gé-
wrale de l'immeuble affecté ;
Ibid., s. 63.
ar le Gouver. &. Un registre où sont transcrits tous les documents de registra-Mrésentés ; ntenues dan Ibid, s. 59.
5. Un livre où sont enregistrés les avis requis par les uticles 2115, 2116, 2120, 2121, avec index fait en la nème manière que l'index prescrit en l’article 2131.
2162. Dans les divisions d'enregistrement de Québec t de Montréal, le registre mentionné en quatrième lieu jans l’article précédent, peut être tenu en plusieurs urties dans des livres distincts, suivant les catégories après, savoir : ;
1. Les cautonnements, reconnaissances et autres oblintions, et sûretés en faveur de la Couronne, les testanents et leur vérification ;
Les contrats de mariage et les donations
3. Les nominations de tuteurs et curateurs, les jugenents, actes et procédures judiciaires ; |
4, Les titres translatifs de propriété autres que ceux i-dessus mentionnés ; [les baux mentionnés en l'article 1128 et les quittances anticipées des loyers ;]
5. Les titres, actes et écrits créant des hypothèques, tharges et priviléges non compris dans les catégories qui mécèdent ;
6. Tous autres actes dont l'enregistrement peut être rquis dans l’intérêt de quelque partie.
[Les dispositions ci-dessus peuvent être étendues, par proclamation du gouverneur, à tout arrondissement l'enregistrement dont la population excède cinquante mille QU 2168. Le gouverneur peut également, par proclamation, enjoindre aux registrateurs pour les divisions l'enregistrement de Québec et de Montréal ou de l’une lelles, de tenir des registres et livres distincts, Lour les immeubles situés en dedans et por: ceux situés en ders des limites de ces cités.
S. R. B. CG. c. 37, s. 64.
2164, Le gouverneur en conseil peut changer la orme de tout livre, index ou autre document officiel que lbivent tenir les registrateurs, ou ordonner qu'il en soit
1 laisse com charge l’assu mages et les et des autres
les jours (les euf heures d
phabétique des dans les acte rant ou trans strement, avec age du registre un immeuble
étique de toutes illes, villages et ription du bu sions locales, à aux immeuble t le numéro € paragraphe qui immeubles, et ons de l’article
trés l’année, l& document el 8 des parties nature du droi
tenu de nouveaux; et tout ordre à cet effet est publié! dans la Gazelle du Canada et a effet à dater du jour qui y est mentionné, pourvu que ce jour ne soit pas fixé à moins d’un mois après la publication de cet ordre.
2165. D'autres dispositions se trouvent renfermées dans les statuts relatifs à l'enregistrement.
DU PLAN ET DU LIVRE DE RENVOI OFFICIELS ET DISPOSITIONS QUI S'Y RATTACHENT,.
2166. A la diligence du Commissaire des terres de la Couronne, chaque bureau d'enregistrement est poury d’une copie d’un plan correct, fait conformément aux dispositions contenues dans le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, et dans l'acte des 27 et 28 Vict. chap, 40, indiquant distinctement tous les lots
‘ de terre de chaque cité, ville, village, paroisse, canton ou partie d’iceux, compris dans la circonscription du bureau.
S. R. B. C., c. 37, ss. 69, 70.
2167. Ce plan doit être accompagné d’une copie d’un livre de renvoi dans lequel sont insérés : | 1. Une description générale de chaque lot de terra
porté sur le plan ; ;
2. Le nom du propriétaire de chaque lot autant qu' est possible de s’en assurer ;
‘ Toutes remarques nécessaires pour faire comprendra e plan.
Éhétiue lot de terre sur le plan y est indiqué par u numéro d’une seule série, qui est inscrit dans le livre de renvoi pour y désigner le même lot.
Ibid., s. 69.
2168. Après que copie des plans et livres de renvo a été déposée dans un bureau d'enregistrement pou toute sa circonscription, et qu'il a été donné avis pa proclamation tel que mentionné en l’article 2179, lé numéro donné a un lot sur le plan et dans le livre d@ renvoi est la vraie description de ce lot et suffit dang tout document quelconque ; et toute partie de ‘ce lot es suffisamment désignée en déclarant qu'elle fait partie d ce lot et en indiquant à qui elle appartient, avec s&
LS
ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS. 495 et est publié r du jour qui it pas fixé à L ordre.
nt renfermées
gnants et aboutissants ; et tout terrain composé de partes de plus d’un lot numéroté est suffisamment désigné a déclarant qu'il est ainsi composé, et en indiquant quelle partie de chaque lot numéroté il contient.
La description d’un immeuble dans l'avis d’une demande en ratification de titre, ou dans l'avis d’une vente par kshérif, ou par licitation forcée, ou de toute autre vente want les effets du décret, ou dans telle vente ou jugenent de ratification, ne sera censée suffisante que si elle st faite conformément aux prescriptions du présent rticle.
lbid., s. 74, 92 1, 4.
1 Aussitôt après que le dépôt de tel plan et livre de renmi a été fait et qu’il en a été donné avis, les notaires sont lnus, en rédigeant les actes concernant les immeubles ndiqués sur tel plan, de désigner ces immeubles par le numéro qui leur est donné sur le plan et dans le livre de renvoi, de la manière prescrite ci-dessus ; à défaut de aille décignation l'enregistrement ne peut affecter le lot mn question, à moins qu'il ne soit produit une réquisiion où avis indiquant le numéro sur le plan et livre de Mrnvoi comme étant celui du lot qu’on veut affecter par kl enregistrement.
lbid., s. 74, 82 2, 5.
2169. Le dépôt des plans et livres de renvoi prinitifs dans une circonscription d'enregistrement est annoncé par proclamation du gouverneur en conseil, fixant n même temps le jour auquel les dispositions de l’article 1168 y deviendront en force.
lbid., s. 75.
2170. À compter de ce dépôt le registrateur doit pere l'index mentionné en second lieu dans l’article
2171. À compter de l’époque fixée dans telle proclahation, le registrateur doit faire l’index des immeubles tle continuer jour par jour en inscrivant sous chaque uméro de lot indiqué séparément au plan et au livre de envoi, un renvoi à chaque entrée faite subséquemment ans les autres livres et registres, affectant tel lot, de anière à mettre toute personne en état de constater
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1bid., s. 76.
2172. Dans les dix-huit mois qui suivent la procia mation du gouverneur pour la mise en force des disposi tions de l’article 2168 dans une circonscription d'’enre gistrement, l'enregistrement de tout droit réel sur un lo de terre compris dans cette circonscription y doit êtrd renouvelé au moyen de la transcription, dans le livre tenu à cet effet, d’un avis désignant l'immeuble affecté en la manière prescrite en l’article 2168, en observan les autres formalités prescrites en l’article 2131 pour le renouvellement ordinaire de l'enregistrement des hypo thèques.
Il est tenu un index des livres employés à la transcrir tion de l’avis mentionné au présent article, de la mêmé manière que l'index mentionné en l’article 2131.
Jbid., ss. 49, 77, 78. .
2173. A défaut de tel renouvellement les droit réels conservés par le premier enregistrement n'ont a cun effet à l'égard des autres créanciers, ou des acqué reurs subséquents dont les droits stnt régulièreme enregistrés.
Ibid., s. 71, 8 2.
2174. Le registrateur ne peut faire aucune corred tion ou changement sur les plans et livres de renvoi; et en tout temps, s’il s’y trouve des omissions ou erreu dans la description ou l'étendue d’un lot ou parcelle d terrain, ou dans le nom du propriétaire, il en doit fai rapport au Commissaire des terres de la Couronne, q peut, chaque fois qu'il y a lieu, en corriger l’origina ainsi que la copie, certifiant telle correction.
Telle correction doit être faite cependant sans change les numéros des lots; et dans le cas d’omission de que que lot, il est intercalé en le distinguent par des signe ou des lettres qui ne puissent déranger | :'mérotage primitif.
Le droit de propriété ne peut être afec:é ‘1 les erreu | + qui se rencontrent dans le plan et le livr € renvoi, 4 nulle erreur dans la description, l'étendue ou le nom, peut être interprétée comme donnant à une partie pl de droit à un terrain que ne lui en donne son titre.
ÉELS, ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS. 497 2175. Lorsqu'un propriétaire subdivise en lots do ville ou de village [excédantle nombre de six], un terrain marqué au plan et livre de renvoi, il sera tenu d’en déposer au bureau du Commissaire des terres de la Couronne, un plan et livre de renvoi par lui certifié, avec des numéros et désignations particulières de manière à les distinguer des lots primitifs, et si ce plan particulier et livre de renvoi sont trouvés corrects par le Commissaire des terres de la Couronne, il en transmettra copie par lui certifiée au registrateur de la circonscription. 2176. Lorsque la subdivision des lots d’une localité parait l’exiger, le gouverneur en conseil peut, de temps à autre, ordonner qu'il soit fait un plan et livre de renvoi amendés et qu’il en soit déposé une copie entre les mains s à la transcripæ âu registrateur de telle localité; mais ces plan et livre icie, de la mêma de renvoi amendés doivent être basés sur les anciens et le 2131. sy rapporter; et le gouverneur peut, par proclamation, déclarer le jour auquel ils seront mis en usage conjoinment les droitéS tement avec les anciens ; et à compter du jour ainsi fixé ement n'ont a les dispositions du code s’appliqueront à ces plan et , ou des acquél livre de renvoi amendés.
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es de renvoi; el 2177. Le registrateur est tenu de délivrer à toute sions ou erreur personne qui en fait la demande un état par lui certifié ot ou parcelle dé de tous les droits réels subsistants qui grèvent un im- », il en doit fai ff meuble particulier, ou dont peuvent être grevés tous les la Couronne, QS biens d’une personne, ou des hypothèques créées et enorriger l'origindéS registrées pendant une période déterminée, ou seulement tion. contre certains propriétaires de l'immeuble désignés dans ant sans Chang là demande qui en est faite par écrit, contenant une desmission de que cription suffisante des propriétaires, et dans ce dernier t par des signé cas mention en est faite dans le certificat, ét le registray l: numéros ieur n'est pas responsable des omissions dans le certificat résultant des erreurs ou omissions de noms dans
:é “tles erreufE telle demande; et si tels propriétaires ne sont pas nom- 1 26 envol, Æ més dans la réquisition, le registrateur est tenu de consue ou le nom, 1% tater quels étaient les propriétaires pendant la période une partie Pl indiquée, de la manière prescrite relativement au certiie son titre. ficat à donner sur vente par décret forcé.
st R. B. C.,c. 37,5. 44, 25 Vict.,c. 11,8. 4. C.N.
2178. Le registrateur est tenu de donner à ceux qui le requièrent copie des actes ou documents enregistrés, maïs en y faisant mention des, quittances, radiations, [cessions ou subrogations] qui peuvent y être entrées ou mentionnées 2n marge.
‘2179. Il est aussi tenu de communiquer le livre de présentation à tous ceux qui désirent l’examiner, sans ATDICRMERL pendant les heures du bureau, et sans rais.
T1 doit, sûr paiement de l’honoraire légalement exigible, exhiber le registre à toute personne qui a requis l’enregistrement d’un acte et désire constater si l’enregistre. ment est fait,
2180. Les entrées sur les registres et livres tenus parle registrateur sont faites à la suite, sans blancs ni interlignes.
Tout document enregistré doit être numéroté et transcrit dans l’ordre de sa présentation, avec mention, en marge du registre, de l'heure, du jour, du mois et de l'année auxquels le document a été déposé au bureau pour enregistrement.
Le registrateur est tenu de donner, quand il en est requis, à la personne qui présente un document pour enregistrement, un reçu indiquant le numéro sous lequel le document est entré au registre de présentation.
2181. Les registres servant à l’enregistrement sont, avant d’y faire aucune entrée, authentiqués par un memorandum écrit sur la première page et signé par le protonotaire de la Cour Supérieure du district. Dans ce memorandum sont certifiés l’usage auquel le registre est destiné, le nombre de feuillets y contenus, et le jour, le mois et l’année où ce memorandum a été fait, les registres étant cotés en toutes lettres et paraphés à chaque feuillet par le protonotaire du district.
1bid., s. 59. C. N. 2201.
2182. [Les dispositions de larticle précédent s’appliquent également au registre de présentation et à l'index des immeubles.]
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nregistrés, radiations, re entrées CHAPITRE PREMIER.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
le livre de 2183. La prescription est un moyen d'acquérir où niner, sans Mie se libérer par un certain laps de temps et sous les ü, et sans conditions déterminées par la loi. .
La prescription acquisitive fait présumer ou confirme ntexigible, Mi titre et transfère la propriété au possesseur par la conquis l’enre- tnuation de sa possession.
l'enregistre- La prescription extinctive ou libératoire repousse et
en certains cas exclut la demande en accomplissement
d'une obligation on en reconnaissance d’un droit, lorsque le créancier n’a pas réclamé pendant le temps fixé ar la loi.
ff L. 13, De usurp. el usucap. Pothier, Obl., Nos. 671f, Ibid, Prescriplions, No. |. Guyot, Rép. vo. Preswiplion, art. |. Dunod, Presc., p. 1. El ubique passim. (. L. 3421, 3422. C. N. 2219.
2184. On ne peut d'avance renoncer à la prescripton. On peut renoncer à la prescription acquise et au bénéfice du temps écoulé pour celle commencée. sous lequel Æ # L.38, De paclis. Bartole, ad leg. 58, ff De legalis, ation. Nos. 20, 21. Louet et Brodeau, Arréls, lettre P, somm. 2203. . ll, No. 4. Dunod, Presc., 111, 112. Guyot, Rép, vo. ement sont, Mresc., sec. 1, par. 3, arts. 1, 2. Pothier, Obl., No. 699. és par un ibid. Const. de rente, 146. Intr. au tit. 14, Cout. d'Orl., signé par le Mo. 54. Discours de Bigot de Préameneu. 1 Teulet et t. Dans ce Mulpicy, Codes, p. 726, Nos. 7, 8, 9, 10. Troplong, Presc. registre est os, 42-3-5-6. Rolland de Villargues, vo. Presc., Nos. t le jour, le 6-7, 9 Marcadé, Presc., sur art. 2220. OC. N. 2220. esregistres Æ 2185. La renonciation à la prescription est exprese que feuillet Bu tacite ; la renonciation tacite résulte d'un fait qui Wppose l’abandon.du droit acquis.
Dargéntré, sur 226 Cout. Bretagne, vo. Inlerruplion, h. 5, No. 3. Pothier, Ob1., 692. Dunod, Presc., pp. 58, (TL, Guyot, vo. Presc., sec. 1, 8 3, art. 2, 3e alin. | Teulet ! Sulpicy, p. 731, Nos. 11, 15. C. N. 2221.
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L. 28, De verb. signif. Pothier, Obl., 699, 3e alinéa
Ibid., Const. de rente, Nos. 144, 145, 146. C. N. 222.
#187. Toute personne ayant intérêt à ce que 1 prescription soit acquise, peut l’opposer lors même que le débiteur ou le possesseur y renonce.
F L. 19, De except. Despeisses, tit. de la Presc., No 36, in ju Merlin, Rép., vo. Presc., sec. 1, 2 4, art. 2 C. N. 2225.
2188. Les tribunaux ne peuvent pas suppléer d'office le moyen résultant de la prescription, sauf dans les cag où la loi dénie l’action.
personnelles, même en matière de lettres de change et de billets promissoires, et en affaires de commerce « général, l'on peut invoquer, séparément ou cumula tivement : :
1° La prescription entièrement acquise sous une lo différente lorsque la cause d'action n’a pas pris nai sance dans le Bas-Canada, ou que la dette n’y a pas été stipulée payable, et lorsque cette prescription a été ains acquise avant que le possesseur ou le débiteur y aite son domicile ;
% La prescription entièrement acquise dans le Bas Canada, È compter de l'échéance de l'obligation, lorsque la cause d'action y a pris naissance ou que la dette y: été stipulée payable, ou que le débiteur y avait son domi cile à l’époque de cette échéance; et dans les autres cas
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599, 3e alinéa.
, à ce que | ors même que
la Presc., No 1, 2 4, art, 2
uppléer d'office uf dans les cas
esc., sec. 1, 9 3, Dunod, Presc., 15. Charondas, Pandectes, liv it. 3 Jurist,p C. N. 222.
eubles se règle
251, 253, 254 resc., pp. 113-4 3. Boullenois . 20, pp. 364-5
es et d'actions ès de change el commerce el
se sous une lo
as pris nais te n’y a pas été ption a été ains ébiteur y aite
se dans le Bas igation, lorsqué ue la delte y:
avait son domi s les autres Cas
t ou cumula
à compter Ce l’acquisition de ce domicile par le débiteur ou le possesseur ; .
3° La prescription résultant de temps successifs écouls dans les cas des deux paragraphes précédents, lorsque le temps écoulé sous la loi différente a précédé.]
2191. [Les prescriptions qui ont commencé à courir sous l'empire des lois du Bas-Canada sont parachevées conformément aux mêmes lois, sans préjudice à invoquer celles qui s'étaient auparavant accomplies sous une bi différente, ou les temps combinés d’après l’une et lautre loi, conformément à l’article qui précède.]
DE LA POSSESSION
2192. La possession est la détention ou la jouissance d’une chose ou d’un droit que nous tenons ou que nous exerçons par nous-mêmes où par un autre qui la tient ou qui l’exerce en notre nom.
Pothier, Possession, Nos. 1, 37, 49, 54, 61, 63; Intr. au tit. 22, Orl., Nos. 1, 17.—C. N. 2228.
2193. Pour pouvoir prescrire au moyen de la possession, il faut qu’elle soit continue et non interrompue, paisible, publique, non équivoque et à titre de propriétaire.
Paris, 113, 114, 118.—Pothier, Presc., No. 1, dernier alinéa, Nos. 18, 26, 37, 38, 174, 175; Possession, Nos. 21, 28, 39, 40, 41; Intr. lil. 14, Orl., Nos. 16, 17, 22. Dunod, Presc., p. 20. CG. N. 2229.
2194. On est toujours présumé posséder pour soi et à titre de propriétaire, s’il n’est prouvé qu’on a commencé à posséder pour un autre.
Dargentré sur Bretagne, art. 265, ch. 5, No. 17. Pothier, Presc., 172, in fine; Intr. dit. 14, Orl., No. 17. Dunod, Presc., p. 22, 3° alin.
2195. Quand on a commencé à posséder pour autrui, on est toujours présumé posséder au même titre, s’y n’y à preuve di contraire,
ff L. 3, 8 19, De adquirendé vel amilt. poss. Pothier, Presc., 172, ? alin.
2196. Les actes de pure faculté et ceux de simple
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tolérance ne peuvent fonder ni possession ni pres. cription.
f L. 4l, De adquirend& vel amill. poss. Dunod, Prescr., p. 15, dernier alin., 85. Guyot, Rép., vo. Presc. Lo L, $ 6, dist. 5. Lacombe, vo. Facullé de rachat, No.
. Code Civil B. G, art. 2201. OC. N. 2232.
. 2197. Les actes de violence ne peuvent fonder non plus une possession capable 'OpArer la prescription.
Anc. Denis., vo. Violence. Nouv. Denis., vo. Clandeslinilé. Pothier, Possession, 19 et suiv. OC. N. 2233.
2198. [Dans les cas de violence et de clandestinité, la possession utile à la prescription commence lorsque le vice a cessé.
Cependant le voleur et ses héritiers et successeurs à titre universel ne peuvent par aucun temps prescrire la chose volée.]
Les successeurs à titre particulier ne souffrent pas de ces vices dans la possession d’autrui, quand leur propre possession a été paisible et publique.
Troplong, Presce., Nos. 419, 420, 529, contrà quant au W voleur, vu que le code ne distingue pas.
2199. Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé anciennement est présumé avoir posséder dans le temps intermédiaire, sauf la preuve contraire. ia Presc., 178. Dunod, Presc., pp. 17, 18. C.
2200. Le successeur à titre particulier peut, pour compléter la prescription, joindre à sa possession celle de ses auteurs.
Les héritiers et autres successeurs à titre universel continuent la possession de leur auteur, sauf le cas d’interversion de titre.
FL. 14, L. 20, L. 31, 2 5, 6, AT soc el usucap. Po: thier, Possession, 31, © alin., 33, 34,63; Dépot, 68; Prét à usage, 47; Intr. tit. 22, Orl., No.'14. Delhonmeau, Règles 248, 249, 250, 251. Lamoignon, Arrélés, tit. 29, art. 1.—C. N. 2233, 2235, 2237.
CHAPITRE TROISIÈME
8 CAUSES QUI EMPÊCHENT LA PRESCRIPTION, ET EN P/"TI- CULIER DE LA PRÉCARITÉ ET DES SUBSTITUTIONS.
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2201. On ne peut prescrire les choses qui ne sont wint duns le commerce.
Certaines dispositions spéciales en explication du préent article se trouvent au chapitre quatrième de ce
escription. itre.
., VO. Clandes- QE 9, L, 45, De usurp. el usucap. Pothier, Presc., C. N. 2233. 12e alin.; Int. tit. 14, Orl., No. 9. Dunod, Presc. ch.
12, pp. 15, 80, 88, 89, 90, 91. Delhommeau, Règle 285. Henrys, liv. 4, ques. 41. Troplong, Presc., Nos. 112 à 1, C. N. 2226, 2232.
2202. Fe bonne foi se présume toujours.]
C'est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver. Pothier, Presc., 27, 28, 36, 173, 205; Possession, 9, M, 18; Propriété, 544, 2e alin ; 340, 6e alin. Durod, resc., part. 1, ch. 8, 1 et 2e clin. et pp. 43-4 Guyot, Rép, Vo. Presc., sec. 1, 2 5, No. 5. C. N. 2262, 2268.
5203. Ceux qui possèdent pour autrui, ou aver recon- Buissance d'un domaine supérieur, ne prescrivent jamais propriété, pas même par la continuation de leur pos- WssiON après le terme assigné.
Ainsi l'emphytéote, le fermier, le dépositaire, l’usufruiier et tous ceux qui détiennent précairement la chose lu propriétaire, ne peuvent l’acquérir par prescription.
Is ne peuvent par prescription se libérer de la prestion attachée à leur possession, mais la quotité et les rrérages en sont prescriptibles.
L'emphytéose, l’usufruit, et autres droits démembrés emblables, sont susceptibles d’un domaine de propriété istinct et d’une possession utile à la prescription. Le ropriétaire n'est pas empêché par le titre qu'il a conseni de prescrire contre ces droits.
L'envoyé en possession définitive ne commence à rescrire contre l’absent, ses héritiers ou ses représenants légaux, qu’à son retour ou à son décès connu ou galement présumé. er
f1. 25, ? 1, De adquirendé vel amiült. poss. Cod. L. , Communia de usucap. Pothier, Propriélé,8, 9, 10,
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11, 12; Dépül, 67; Prél à usage, 47; Nanlissemen., 53 : Possession, 13, 15, 31, 32, 33, 34, 60, 63; Presc., 27, 43. A4, 173: Int. tit. 14, Orl., Nos. 9, 118: Intr. tit. 99 Nos. 10, 11, 12, 13, 14. Guyot, Rép., Vo. Presc. p. 308 col, 2. Prudhon, Domaine de Propriélé, 11, 13, 495, 709, 7102; Usufruil, 751, 752, 753. Lamoignon, Arrélés, tit. 29, arts. 2, 3. Dunod, Presc., ch, 7. Troplong, Presc. 518, 519, S. R. B. G., ch. 4, s. 10, 3 5 ; ch. 50, secs. 1, 6.4 C. N. 2236, 2239.
2204. Les héritiers et successeurs à titre universel de ceux que l’article qui précède empêche de prescrire, ne peuvent prescrire non plus.
Pothier, Dépôt, 67. Prél à usage, 47; Possession, 31, 33, 34, 63; Int. tit. 22, Orl., No. 14. OC. N. 2237.
2205. Néanmoins les personnes énoncées dans les articles 2203 et 2204, et aussi le grevé de substitution, peuvent commencer une possession utile à la prescription, si le titre se trouve interverti, à compter de la connaissance qui en est donnée au propriétaire par la dénonciation ou autres actes contradictoires.
La dénonciation du titre et les autres actes de contradiction ne servent que lorsqu'ils sont faits à une per-l sonne contre qui la prescrintion peut courir.
Pothier, Possession, 35; Intr., tit. 22, Orl., No. 14.1 Guyot, Rép., vo. Presc., pp. 323-4-5. Dunod, Presc., pp. 37-38. Troplong, sur arts. 2236, 2138. Marcadé, sur do. Dalloz, Juriso. Générale, vo. Presc., p. 256, Nos. 10, 11, 12. C.N. 2238.
2206. Les tiers acquéreurs de bonne foi, avec titre translatif de propriété venant soit du possesseur précaire ou soumis à un domaine supérieur, soit de tous autres, peuvent prescrire [par dix ans] contre le propriétaire durant le démenbrement ou la précarité.
Les tiers peuvent aussi prescrire contre le propriétaire durant le démembrement ou la précarité par trente ans avec où sans titre.
Cod., L. 3, 2 3, Communia de legalis et fideu. Thevenot-Dessaulles, Subsiit., 877 à 911. Ferrière, sur 117, Paris, p. 409, No. 9. Jbid., sur 113, Glose 7, No. 19. S.R. B. C. c. 37,8. 1,2 3. Pothier, Subsliüutions, pr. 541, 542, 551, 552. Ord. des Substitutions, tit. 2, art. 29. C.N. 2239, 2257.
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temps de sa possession et en sa faveur contre les tiers.
2207. Dans les cas de substitution, la prescription a'a pas lieu contre l’appelé avant l'ouverture du droit, en faveur du grevé, ni de ses héritiers et successeurs à titre universel.
[La prescription court contre l’appelé avant l’ouverture du droit, en faveur des tiers, à moins qu'il ne soit protégé comme mineur ou autrement.
Z appelé, contre qui cette prescription court, a le
La possession du grevé profite à l’appelé pour la prescription.
Les prescriptions courent contre le grevé durant le
Après l'ouverture, la prescription peut commencer à courir en faveur du grevé et de ses héritiers et successeurs à titre universel.
2208. On ne peut point prescrire contre son titre, en ce sens que l’on ne peut point se changer à soi-même lk cause et le principe de sa possession, si ce n’est par in*erversion.
Pothier, Possession, 31, 32, 33, 35 ; Intr. tit. 22, Orl., Nos. 10, 11, 12. Guyot, Rép. vo. Presc., part. 1, & 6, dist. 3. Salvaing, Usage des fiefs, c. 94. OC. N. 2240.
2209. On peut prescrire contre son titre en ce sens que l'on prescrit la libération de l'obligation que l’on a contractée.
Aulorilés sous l'art. précédent, et Dunod, Pres., part. 1,c. 8, 2mealin. C. N. 2241.
2210. La rrescription de trente ans peut avoir lieu acquisitivement en fait d'immeubles corporels pour ce qui est au-delà de la contenance du titre, et libératoirement dans tous les cas en diminution des obligations que le titre contient. R
En fait de redevances et rentes, la jouissance au-delà du titre qui apparaît ne donne pas lieu à l'acquisition du surplus par prescription.
Pothier, Constit. de rente, 149 et suiv. Dunod, Presc., part. 1, c. 8, dernier alin. Guyot, Rép., Vo. Rente, p.444.
CHAPITRE QUATRIÈME, DE CERTAINES CHOSES IMPRESCRIPTIBLES ET DES PRESCRIP- TIONS PRIVILÉGIÉES,
2211. Le souverain peut user de la prescription. Le moyen qu'a le sujet pour l’interrompre est la pélilion de droit, outre les cas où la loi donne un autre remède.
Chilty, Prerog., 340. C. N. 2227.
Entre privilégiés le privilége a son effet en matiére de prescription. ;
Pothier, Presc., 191. 13 Guyot, Rép., Vo. Privilége, p.689. Ibid, p. 340. Dunod, Biens d'église, n. 32 Delhommeau, règle 276. S.R. B. CG, ch. 19, s. 1,8 2, C..N. 2227.
2212. Les droits royaux qui tiennent à la souverai neté et à l’allégeance sont imprescriptibles.
Bacquet, Déshérence, c. 7, Nos. 1, 2. Chopin, Domai ne, liv. 8, tit. 9, No. 5. Bosquet, Dict. des domaines, vo. Presc., No. 1. Lemaitre, sur Paris, pp. 170-1 el ubiquel passim. C. N. 2226.
2213. Les rivages, lais et relais de la mer, les ports fleuves et rivières navigables ou flottables, et leurs rives et les quais, travaux et chemins qui en dépendent ; les terres publiques, et en général les immeubles et droit réels faisant.partie du domaine public de Sa Majesté sont imprescriptibles.
2 Ord. de Fontanon, p. 1110, Édit de Juin, 1539. Bacquet, Déshérence, ch. 7, No. 4. Dunod, Presc. pp. 71-4-5, 273, 275. Chopin, Domaine, liv. 3, tit. 9, No. ?
Delhommeau, règle 8. Nouv. Den.,, vo. Domaine, ? 8,1 ;
No. 1. Ferrière, Dict. de droit, vo. Pesche., p. 382. Bosquet, Dict. des dr. dom., vo. Presc., No. 1. Brodeau, sur Paris, art. 12, Nos. 10, 11. Lemaitre, sur Paris, pp. 170-1. Boucheul, Biblioth., vis. Tiers et Danger, c. 18 dernier alin. Charondas, Réponses, p. 500, No. 47 Contrà pour la prescription de 100 ans ou immémoriale Bacquet, Déshérence, c. 7, Nos. 6, 7,8. Pothier, Presc. 288. Loisel, Instit., liv. 5, tit. 3, Nos. 15, 16. Chopin Domaine, liv. 3, tit. 9, Nos. 2, 3, 6. C. N. 2226, 538, 540
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prestations, et revenus à elle dus et payables, et aux sommes capitales provenant du prix de l’aliénation ou de l’usage des biens du domaine, sont aussi imprescriptibles. |
Aulorilés sous l'article précédent.
2215. Les arrérages des rentes, prestations, intérêts. et revenus, et les créances et droits appartenant à Sa Majesté non déclarés imprescriptibles par les articles qui précèdent, se prescrivent par trente ans
Les tiers acquéreurs d'immeubles affectés à ces créances ne peuvent se libérer par une prescription plus courte.
1 Ferrière, sur Paris, p. 312. Pothier, Intro. til. 14, 0rl., No. 36. Brodeau, sur Paris, art. 12, No. 10. Lemaitre, sur Paris, pp. 170-1. Bosquet, Dict. des dr. dom., vo. Presc., No. ?, Journal du Palais, 11 Janv. 1673. Pothier, Presc., 142. Chitty on Prerogalives, pp. ?5-6. Stuart's Repaniss p.324, The King vs. Black. Bacquet, Déshérence, e, 1, Nos. 21, 29. C. N. 2227.
2216. Les biens échus à Sa Majesté, par déshérence, bâtardise ou confiscation, ne sont censés incorporés ou assimilés à son domaine pour les fins de la prescription, qu'après une déclaration à cet effet, ou après dix années de jouissance et possession de fait, au nom de Sa Majesté, de l’ensemble des droits qui lui sont ainsi échus dans le cas particulier.
Jusqu'à cette incorporation ou assimilation, ces biens continuent d’être sujets aux prescriptions ordinaires.
1 Ord. Neron, p. 442, Règlement de Fév. 1556. 2 Ibid. . p. 84, Edit d'Avrii, 1667. Anc. Den., vo. Domuine, Nos. .
n1,2,30. Bacquet, Déshérence, c. 7, Nos. 20, 21, 22..
Dunod, Presc., p. 275.. Bosquet, Dict. des dr. dom., vo.
Presc., No. 1, 4e alinéa, No. 2 ; vo. Domaine, à 1, No. 7.. { Ferrière, sur Paris, p. 312, No. 2. Brodeau, sur Paris, art. 12, No. 11. Lemaitre, sur Paris, pp. 170-1. Ferrière,
Dicl..de droit, vo. Presc., p. 411, art, 3. II Guil. IV, c.. M. III Burge, p. 36. C. N. 2227.
2217. Les choses sacrées, tant que la destination ren a pas été changée autrement que par l'empiétement souffert, ne peuvent LEE par prescription.
Les cimetières, consi
érés comme chose sacrée, ne:
peuvent être changés de destination de manière à donner :
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lieu à la prescription, qu'après l’exhumation des restes des morts, choses sacrées de leur nature. |
Pothier, Presc., 7; Posses., 37. Ferrière, sur Paris, tit. 6, 3 3, No. 4, el ubique passim.
2218. [La prescription acquisitive des immeubles corporels non réputés chose sacrée, et la prescription libératoire qui se rapporte au fonds des rentes et redevances, aux legs, aux droits d'hypothèque, ont lieu contre l'Eglise de la même manière et d’après les mêmes règles que contre les particuliers.
Les acquéreurs avec litre et bonne foi prescrivent contre l'Eglise par dix ans, tant acquisitivement que libératoirement, comme entre particuliers.
La prescription acquisitive des meubles corporels non réputés sacrés, et les autres prescriptions libératoires, y Compris celle des sommes en capital, ont lieu contre l'Eglise comme entre particuliers.]
2219. Le fonds du droit à la dime et la quotité d'icelle sont imprescriptibles. La prescription acquisitive
a lieu par quarante ans entre curés voisins.
‘ Les arrérages n’en peuvent être demandés que pour une année.
La dime est portable et non quérable.
Ord. Mai 1679, 1 Edits et Ord. 80., p. 231. Arrél du Conseil Supérieur, du 18 Nov. 1705. Guyot, Rép. vo. Diîimes, pp. 22-3. Lacombe, vo. Digmes. Brodeau, sur Louet, D. 9, 16, 17. 1 Henrys, liv. 1, quest. 37, 38. 4 Dumoulin, annol : in Decr., p. 156. Brillon, vo. Dirmes, Nos. 109, 156, 157. Delhommeau, Règle 274. Ferrière sur Paris, tit. 6, part 3, No. 13, et sur l’art. 124, No. 19 3 Décisions des Tribunaux B. C, p. 196. Contrà, 3 Revue de Législation B. C., pp. 73, 81.
2220. Les chemins, rues, quais, débarcadères places, marchés, et autres lieux de même nature, pos sédés pour l’usage général et public, ne peuvent s'ac quérir par prescription, tant que la Gestination n’en 4 pe été changée autrement que par l’empiétement sou
ert.
Aulorilés citées aux arts. 20, 47. ff L. 9, De vid. Lu nod, Presc., c. 12, p. 74, ° C. N. 538, 2227.
2221. Les autres biens des municipalités et de <orporations dont la prescription n’est pas autremen
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DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESCRIPTION
2222. La prescription peut être interrompue ou naturellement ou civilement.
Dargentré, sur 266 Bretagne, vo. Interruplion, c. 4, 5, 6. Pothier, Presc., No. 38, 2e alin., 152; Bail à rente,
200. Guyot, Rép, as rerruption, D. 489. Dunod, Presc., p.52. C.N
2293. Il ya tie naturelle lorsque le pos- .
sessepr est privé, pendant plus d’un an, de la jouissance
de la chose, soit par l’anrien propriétaire, soit même par un tiers.
ff L.5, De usurp. Cod. L. 7,8 5, De pre 30 vel. 40 ann. L.5, De duobus reïs. Dargentr sur 266 Bretagne, vo. Interrupt., ch. 4. 9 Cujas, col. 977, D. Pothier, Presc., 39, 40, 152; Possession, 73, 74, 15, 76; Bai à renle, 200 : Inir. tit. 14, Orl., No. 23 Guyot, Rép. VO. hierruption, pp. 489, 490. Dunod, Presc., p. 52. C. N.
‘ases. Une demande en justice suffisamment libelle, signifiée à celui qu’on veut empêcher de prescrire,
ou produite et signifiée conformément au Code de Pro-
cédure Civile, lorsque la signification personnelle n'est pas requise, forme une interruption civile.
La saisie, la reconvention, l'intervention, l'opposition, comportent la demande.
L’interpellation extra-judiciaire, même par notaire ou huissier et accompagnée de titres, et même signée de la partie interpellée, n’opère pas l'interruption sil n’y a eu
reconnaissance du droit,
Cod., L. 3, De annali except. Dargentré, sur 266 Bretagne, vo. Interrupt., c. 5, No. 1. 9 Cujas, col. 977, D; col. 984-5 proem : el text : ad !. prædiclam Cod. Brillon,
vo. Ajournement, No. 13. Brodeau sur Louët, A 10, No..
réglée par ce code, même ceux tenus en main-morte,.
1. 2 Journal du Palais, pe 973. 1 Journal des Audiences liv. 8, c. 8. Pothier, ObL., 692, 696, 711; Presc., 48, 50! 51, 182; Conslit. de rente, 141-2; Intr. tit. 14, Ori. Nos, 26, 44, 50. Guyot, Rép. vo. Inlerruplion, p. 490. Fer. rière, sur 113 Paris, glose 5, Nos. 6 à 11. Troplong, Presc. 561-2-3-4, 576, 584 et 579. Dunod, Presc., pp. 55, 56, 57. Brodeau, sur 113 Paris, No. 4. Lamoignon, Arrélés, tit. 29, No. 45. OC. N. 2244.
22245. La demande formée devant un tribunal in- à
<ompétlent n’interrompt pas la prescription.
Pour : Cod., L. 5, De duobus reis. Papon, Arréls, liv. 12, tit. 3, No. 24. 2? Dumoulin, p. 680, arrét 102 el note.
Journal des Audiences, liv. 1, c. 1, 34, p. 72. Dunod, |
Presc., pp. 56-7. Pothier, Obl., 696; Presc., 51, 2e alin. Ferrière, sur 113 Paris, glose 5, No. 9, in fine. Lamoi- À Arrélés, tit. 29, art. 45. Troplong, Presc., Nos. | Conire: Cod., L. penull., Ne de statu, Chopin, sur
Aujou, p. 245. Basnage, sur 485 Normandie, p. 320, in !
fine. Despeisses, part. 4, tit. 4, No. 29, 3. Le Camus, dans Ferrière, sur Paris, tit. 7, 9 4, No. 14. C. N. 2246. 2226. Si l'assignation ou la procédure est nulle par . défaut de forme ; Si le demandeur se désiste de sa dmande ; S’il laisse obtenir péremption ce l'instance ; ‘ Ou si sa demande est rejetée :
"Il n'y a pas d'interruption.
Dargentré, sur Bretagne, vo. Inlerruplion, ch. 6, ch. 8, Nos. 10, 11. Pothier, Obl., 696; Presc., 53, 153: Jnir. til. 14, Orl, Nos. 26, 50, 56. Ferrière, sur 113 Paris, glose 5, Nos. 9, 11. Brodeau, sur 113 Paris, No. 4. “C, N. 2247.
2227. La prescription est interrompue civilement par la renonciation au bénéfice du temps écoulé et par la reconnaissance que le possesseur ou le débiteur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait.
Cod., L. 7,9 5, De presc., 30 vel. 40 ann. L. 5, De duobus reis. Dargentre, sur 266 Bretagne, Vo. Inlerruplion, c. 5.
‘9 Gujas, col. 972, E. Pothier, Obl., 692, 699, 700; Const. Le rane 143-4; Intr. tit. 14, Ort., Nos. 44-5-6-7-8-9, C. N.
2228. La demande en justice contre le débiteur prin-
cipal, ou sa reconnaissance, interrompt la prescription contre la caution. Les mêmes actes interruptifs contre où par la caution opèrent l'interruption contre le débitur principal. |
Pothier,, Obl., 645, 698 avec Bruneman et Catelan wnire Duperrier et contre Guyot, vo. Interruplion, p.. 190. Dunod, Presc., p. 60.Troplong, Presc., Nos. 633-4-5. (. N. 2250.
2229. La renonciation à la prescription acquise ne péjudicie pas aux codébiteurs, à la caution, ni aux tiers.
Pothier, Obl., 699; Const. de rente, 145. Troplong Presc., Nos. 629, 634-5-G.
2280. Tout acte qui interrompt la prescription à l'égard de l'un des créanciers solidaires, profite aux autres. 4 Lorsque l'obligation est indivisible, les actes interruptifs à l'égard d’une partie seulement des héritiers ACER dun créancier, interrompènt la prescription en faveur ORNE .
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Le Camus, des autres cohéritiers. LEA , CG. N. 2246. ‘Si l'obligation est divisible, quand même la créance AN > est nulle par serait hypothécaire, les actes interruptifs en faveur d’une : ul 1! | partie seulement des mêmes héritiers ne profitent pas AA EE e ; aux autres cohéritiers. Dans le même cas, ces actes ne + {il ce ; profitent aux autres créanciers solidaires que pour la ia il 1 ! part des héritiers à l'égard desquels les mêmes actes ont RE ER eu lieu. Pour que l'interruption profite en ce cas pourle RE LEN We | ion, ch. 6, ch. M ut à l'égard des autres créanciers solidaires, il faut que [A | | sc, 53, 153; Ms actes interruptifs aient eu lieu à l'égard de tous les | AR: à rière, sur 113 héritiers du créancier décédé. MAIN: | à Paris, No. 4. Cod., L. 5, De duobus reis. Pothier, Obl., 260, 697; AE à Presc., 54; Cout. d'Orl., Intr. tit. 14, Nos. 27, 51. C. N. [ut LUE | e civilement 11199, 2249. jp {. | écoulé et par 2281. Tout acte qui interrompt la prescription contre UN RE | ébiteur fait du M l'un des débiteurs solidaires, l’interrompt contre tous. (fr | Les actes interruptifs contre l’un des héritiers d’un QUE | RE . 5, De duobus Mébiteur, interrompent la prescription à l'égard des autres (L'RAEe rruplion, c. 5. Mcohéritiers et des codébiteurs solidaires, lorsque l’obliga- |l HT | D, 700; Const. M tion est indivisible. Lt .6-7-8-9, C.N. M Si l'obligation est divisible, quand même la créance | ji serait hypothécaire, la demande en justice contre l'un | DIM |
ritiers ; sans préjucice au créancier d'exercer l'hypothèque en temps utile sur la totalité de immeuble affecté, pour la partie de la dette à laquelle il conserve son droit.
Dans le même cas, ces actes ne l’interrompent à l'égard des codébiteurs solidaires que pour la part de l'héritier appelé en justice ou ayant reconnu le droit. Pour qu'én ce cas l'interruption ait lieu pour le tout à l'égard des codébiteurs solidaires, il faut que la demande en justice
ou la reconnaissance ait lieu par rapport à tous les héri. .
tiers du débiteur décédé. :
Les actes interruptifs à l'encontre du débiteur n'interrompent. pas la prescription par le tiers détenteur de l'immeuble affecté d’une charge ou hypothèque; ils le
concernent en ce sens qu’ils empêchent l'extinction par |
prescription de la créance à laquelle l’hypothèque est attachée.
Ces actes contre les détenteurs d’autres immeubles ou d’autres portions d’un même immeuble, ne nuisent pas au détenteur divis à l'égard duquel ils n’ont pas eu lieu.
Faits à l'égard d’un détenteur indivis, ils interrompent la prescription à l'égard de ses codétenteurs.
En fait d'interruption naturelle, il suffit néanmoins que l’un des possesseurs indivis ou l’un de leurs héritiers ait conservé la possession utile du tout pour en conserver l'avantage aux autres.
Cod., L. 5, De duobus reis. Paris, 115. Pothier, O, 272, 697; Presc., 55, 56, 148; Coul. d'Orl., Intr. au tit. 14, Nos. 27, 51. C. N. 1206, 2249.
j SECTION II.
DES CAUSES QUI SUSPENDENT LE COURS DE LA PRESCRIPTION
22832. [La prescription court contre toutes personnes.
à moins qu'elles ne soient dans quelque exception établie par ce code, ou dans l’impossibilite absolue en droit ou en fait d'agir par elles-mêmes ou en se faisant représenter par d’autres,
Sauf ce qui est dit à l’article 2269, la prescription ne court pas, même en faveur des tiers acquéreurs, contre ceux qui ne sont pas nés, ni contre les mineurs, les idiots, les furieux et les insensés pourvus ou non de
n'interrompt pas la prescription à l'égard des autres cohé. :
autres cohércer l’hyposuble affecté, ve son droit.
Jent à l'égard t de l'héritier Pour qu'én à l'égard des de en justice tous les héri-
jiteur n'interdétenteur de hèque ; ils le
xtinction par |
pothèque est
immeubles ou.
e nuisent pas nt pas eu lieu.
interrompent S.
éanmoins que s héritiers ait en conserver
Pothier, Obl.
. Intr. au tit.
Les personnes, eption établie ie en droit ou nt représenter
rescription ne éreurs, contre
s ou non de
mineurs, les
tuteur ou de curateur. Ceux auxquels un conseil ju diciaire est donné, et l’interdit pour cause de prodigalité, ne jouissent pas de ce privilége.
La prescription court contre les absents comme contre les présents et par le même temps, sauf ce qui est déclaré quant à l’envoyé en possession.]
2288. La prescription ne court point entre époux.
Pothier, Obl., 680; Inir. tit. 14, Orl., No. 39. Lebrnn, Commun. liv. 3, c. 2. sec. 1, dist. 1, No. 29. C. N. 2253.
22834. La prescription court contre la femme mariée, séparée ou commune, à l'égard de ses biens propres, y compris sa dot, soit que le mari en ait ou non l’administration, sauf son recours contre le mari. Toutefois lorsque le mari est garant pour avoir aliéné le bien de la femme sans son consentement, et dans tous les cas où l’action contre le débiteur ou le possesseur réfléchirait contre le mari, la prescription ne court point contre la femme mariée, même en faveur des tiers acquéreurs.
Pothier, Obl., 680; Bail à renle, 206; Puissance du mari, 79, 80. Dunod, Presc., part. 3, c. 3, pp. 451-2. Lebrun, Com., liv. 3, c. 2, sec. 1, dist. 1, Nos. 16 à 30. Arg. à contrario de L. 30, fragm. .“ Omnis,” Cod., De jure dolium. C. N. 2254, 2256.
2235. La prescription ne court point non plus contre
à Le femme pendant le mariage, même en faveur des tiers
acquéreurs, à l'égard du douaire et des autres gains de
survie, ni à l'égard du préciput ou autres droits distincts
qu’elle ne peut exercer qu'après la dissolution de la communauté, soit en l’acceptant ou en y renonçant, à moins. que la communauté n’ait été dissoute durant le mariage,
à l'époque de laquelle dissolution la prescription com-.
mence contre la femme, quant aux droits qu’elle peut exercer dès lors par suite de cette dissolution.
Sauf ce qui est excepté au présent article, la prescription acquise ou qui a couru contre les biens de la communauté nuit pour sa part à la femme qui l'accepte.
Paris, 117.—Pothier, Obl., 679.—Dunod, Presc., pp. 251-2 2 Dumoulin, sur Bourbonnois, art. 28, p. 740. Marcadé, sur 2256, No. 4. Troplong, Nos. 767, 784. C. N. 2255, 2256.
22386. La prescription de l’action personnelle ne.
court point :
A l'égard d’une créance qui dépend d’une condition
jusqu à ce que la condition arrive ;
Cod., L. 7, 3 4, De præsc., 30 vel 40 ann. Pothier, ObL., 679. :
À l'égard d’une action en garantie, jusqu'à ce que ’éviction ait lieu ;
Pothier, Success., ch. 4, art. 5, 8.3, dernier alinéa.
A l'égard d’une créance à terme, jusqu’à ce qu'il soit : arrivé.
PBothier, Obl., 679. Marcadé, sur art. 2257, pp. 169, 170.—C. N. 2257.
2287. La prescription ne court pas contre l'héritier bénéficiaire à l'égard des créances qu’il a contre la suc- * Cession. | + Elle court contre une succession vacante, quoique non pourvue de curateur.
Pothier, Obl., 680, 684. C. N. 2258.
2238. Elle court pendant les délais pour faire inven. taire et pour délibérer.
Pothier, Obl., 684. C. N. 2259.
2289. Les règles particulières concernant la suspension de la prescription quant aux créanciers solitaires et à leurs héritiers, sont les mêmes que celles de l’interruption dans les mêmes cas, expliquées en la section précédente.
DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2240. La prescription se compte par jours et non par heures.
[La prescription est acquise lorsque le dernier iour du terme est accompli ; le jour où elle a commencé n’est pas compté.]
2241. Les règles de la prescription sur d’autres objets
‘que ceux mentionnés dans le présent titre sont expli- «quées dans les titres qui leur sont propres.
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INTÉRÊTS, ET DE LA DURÉE DE L'EXCEPTION
2242. Toutes choses, droits et actions dont la prescription n'est pas autrement réglée par la loi, se prescrivent par trente ans, sans que celui qui prescrit soit obligé de rapporter titre et sans qu’on puisse lui opposer l'exception déduite de la mauvaise foi. dt
Paris, 118. Ferrière, sur 118 Paris, remarques prél. et No. 9. Pothier, Presc., 162-3-4, 172-3-4, 180 et suiv. 278. Guyot, Rép., Vo. Presc., pp, 369, 370, 372. C. N. 2262, 475.
2243. La prescription de l’action en reddition de compte et des autres actions personnelles du mineur contre le tuteur relativement aux faits de la tutelle, a lieu conformément à cette règle, et se compte de la majorité. a
2244. Sile titre apparait, il aide à constater les vices de la possession qui empêche de prescrire.
2245. [La prescription de trente ans a, dans tous les cas demeurés prescriptibles, les mênes effets qu'avait la centenaire ou immémoriale, tant pour le fonds de droit, que pour couvrir les vices du titre, des foimalités et de la bonne foi.]
2246. Celui qui possède comme propriétaire une chose ou un droit conserve, par le fait de cette possession et peut opposer à toute demande en revendication à leur sujet, les voies de nullité et autres moyens tendant à repousser cette demande, quoique le droit de les faire valoir par action directe soit prescrit.
Il en est de même au cas de l’action personnelle; le défendeur y peut invoquer efficacement tous les moyens qui tendent à la repousser, quoique le temps de s’en prévaloir par action directe soit expiré.
Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux moyens d'exception qui n'atteignaient pas la demande en principe et ne l'ont pas éteinte dans un temps où aucune prescription acquise ne pouvait l'empêcher. Ainsi pour qu'une créance prescrite puisse être opposée en compensation, il faut que la compensation ait eu son effet avant la prescription, et alors elle a lieu [soit qu’elle
procède d'une dette commerciale] ou de toute autre: cause.
L'adoption des moyens opposés ainsi en défense ne fait pas revivre l’action directe prescrite.
2247. L'action hypothécaire jointe à la personnelle n’est pas soumise à une plus longue prescription que
cette dernière seule.
Ferrière, sur 118 Paris, remarques prél. et Nos. 12 à 16. Dunod, Presc., p. 308. Pothier, Æypolh., c. 3.2 6. 1 L. C. Jurist, p.271. C. N. 2262.
2248. [Le terme apposé par la loi ou la convention à la faculté de réméré est de rigueur sans qu'aucune prescription soit requise.
Ilen est de même du terme apposé au droit du vendeur de rentrer dans l'immeuble faute de paiement du prix.]
La faculté de racheter les rentes vient de la loi; elle: est imprescriptible. à
2249. Après vingt-neuf années écoulées de la date du dernier titre, le débiteur d’une redevance emphytéotique ou d’une rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel eu créancier ou à ses représentants légaux.
Ferrière, sur 118 Paris, No. 19. Marcadé, sur art. 2263. C. N. 2263.
2250. [A l'exception de ce qui est dû à Sa Majesté, les arrérages de rentes, même viagères, ceux dé l'intérêt, ceux des loyers et fermages, et en général tous arrérages de fruits naturels ou civils se prescriveñnt par cinq ans.
Cette disposition affecte ce qui provient du baïl emphytéotique ou d'autre cause immobilière, même avec privilége ou hypothèque.
La prescriptiou des arrérages a lieu quoique le fonds soit imprescriptible peur cause de précariié.]
La prescription du fonds comporte celle des arrérages.
DE LA PRESCRIPTION PAR LES TIERS ACQUÉREURS
2251. Celui qui acquiert de bonne foi et par titre translatif de propriéte, un immeuble corporel, en prescrit la propriété.et se libère des servitudes, charges et hypo- }
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thèques par une possession utile en vertu de ce titre (pendant dix ans].
2252. Le tiers acquéreur avec titre et bonne foi de redevances ou rentes en prescrit acquisitivement le capital [par dix ans], au moyen d’une jouissance exempte de vices, contre le créancier qui a entièrement manqué de ste et négligé d'agir durant le tempsrequis.
2258. Il suffit que la bonne foi des tiers acquéreurs ait existé lors de l'acquisition, quand même leur possession utile n’aurait commencé que depuis.
La même règle est observée à l'égard de chaque précé: dent acquéreur dont ils joignent la possession à la leur pour la »rescription de la présente section.
nue de la disposition, S. R. B. C. c. 37, s. 5,
2254. Letitre nul par défaut de forme ne peut servir de base à la prescription de dix ans.
2255. Après la renonciation ou l'interruption dans la prescription de dix ans, elle ne recommence à s’accomplir que par trente ans.
Ferrière, sur 113, Paris, glose 3, No. 30. Pothier, Hypoth., c. 3, par. 6, 10e alinéa.
2256. La prescription de dix ans et les autres:
moindres que celle de trente ans peuvent être invoquées séparément ou avec cette dernière contre une même demande.
2257. Aux cas où la prescription de dix ans peut courir, chaque nouveau détenteur d’un immeuble qui demeure affecté à une servitude, charge ou hypothèque, peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel.
DE QUELQUES PRESCRIPTIONS DE DIX ANS
2258. L'action en restitution des mineurs pour lésion ou pour réformation des comptes rendus par le tuteur et celle en rescision de contrat pour erreur, fraude, violence ou crainte. se prescrivent par dix ans.
Ce temps court dans le cas de violence ou de crainte, du jour où elles ont cessé ; et dans le cas d’erreur ou de fraude, du jour où elles ont été découvertes.
2 Ce temps ne court à l'égard des interdits que du jour
se ee u
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où l'interdiction est levée, excepié qu'int au prodigue ou à celui auquel il a été donné un conseil judiciaire. Il ne court pas contre les idiots, les furieux et les insensés, quoique non interdits. Il ne court à l'égard des mineurs que du jour de leur majorité.
2e Après dix ans, les architectes et entrepreneurs sont déchargés de la garantie des ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés.
Ferrière, sur 113 Paris, g/ose 6, No. 23. Guyot, Rép, vo. Architecte, in fine. Ferrière, Dict. de Droit, vo. Ca! ranlie. Anc. Denis., vo. Bâtiment, No, 10. Nouv. Denis, eod. verbo, & 7, Nos. 5 et suiv. OC. N. 2270. |
DE QUELQUES COURTES PRESCRIPTIONS
2260. L'action se prescrit par cinq ans dans les cas suivants :
1. Pour services professionnels et déboursés des avo- Cats et procureurs à compter du jugement final dans chaque cause ; |
2. [Pour services professionnels et déboursés des notaires, et émoluments des officiers de la justice, à compter de l’exigibilité du paiement :]
3. Contre les [notaires,] avocats, procureurs et autres officiers et fonctionnaires, dépositaires en vertu de la loi, pour la remise des pièces et titres qui leur sont confiés, k et ce à compter de la fin de la procédure à laquelle ces Rs pièces et titres ont servi, et, [dans les autres cas, à compter de leur réception;] :
4. En fait de lettres de change à l'intérieur ou à l'étranger, billets promissoires, ou billets pour la livraison de grains ou autres choses, négociables ou non, fit en toutes matières commerciales,] à compter de l'échéance ; cette prescr.ption, néanmoins, n’a pas lieu quant aux billets de banque ;
5. Pour ventes d'effets mobiliers [entre non commer:i çants] de même qu'entre un commerçant et une personne qui ne l’est pas, ces dernières ventes étant dans ‘tous les cas réputées commerciales.
-6. [Sur louage d'ouvrage et prix du travail soit ma:
rodigue ou quel, professionnel ou intellectuel et matériaux fournis, aire. Il ne sauf les exceptions contenues aux articles qui suivent;] s insensés, T. Pour les visites, soins, opérations et médicaments les mineurs des médecins et chirurgiens, à compter de chaque ser-
lice ou fourniture. Pour tout ce qui est demandé en
repreneurs justice dans l’année, le médecin ou chirurgien en est s qu'ils ont cru à son serment, quant à la nature et à la durée des
soins.
roil, vo. Ga- as suivants : PART jouv. Denis, 1. Pour séduction et frais de gésine ;
2. Pour dommages résultant de délits et quasi-délits, i défaut d’autres dispositions applicables ; nt
3. Pour salaires des employés non réputés domestiques et dont l'engagement est pour une année ou plus;
4. Quant au: précepteurs et instituteurs pour enseimement, y compris la nourriture et le logement par eux dans les cas Mhurnis.
2262. L'action se prescrit par un an dans les cas suivants :
1. Pour injures verbales ou écrites, à compter du jour ou la connaissance en est parvenue à la partie offensée ;
2. [Pour injures corporelles, sauf les dispositions spétialement contenues en l’article 1056; et les cas réglés par des lois spéciales ;]
3. [Pour gages des domestiques de maison ou de krme ; des commis de marchands et des autres employés dont l’engagement est à la journée, à la semaine, au Duois ou pour moins d'une année ; &, [Pour dépenses d’hôtellerie et de pension.].
2263. Les déchéances et prescriptions d’un court mispace de temps établies par statuts du parlement suivent leurs règles particulières, tant en ce qui concerne ls droits de Sa Majesté que ceux de tous autres.
2264. Après la renonciation ou l'interruption, exepté quant à la prescription de dix ans en faveur des tiers, la prescription recommence à courir par le même emps qu'auparavant, s’il n’y a novation, sauf ce qui est ontenu en l'article qui suit.
2265. La ‘oursuite non déclarée périmée et la condamnation en justice, forment un titre qui ne se prescrit
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L'aveu judiciaire opère interruption, même dans une instance déclarée périmée ou autrement inefficace pour avoir seule cet effet; mais la prescription qui recommence n’est pas pour cela prolongée.
Pothier, Obl., 696, 701, 711. Ferrière, sur 125 Paris, Nos. 7,8; sur 126 Paris, glose ? ; el sur le litre 6, 2 4. No. 40. CO. N. 2244, 2247, 2248.
2266. La continuation des services, OUVrages, ventes ou fournitures, n'empêche pas la prescription, s'il n'y a eu reconnaissance ou autre cause interruptive.
Paris, 126, 127. Pothier Obl., 714. Ord. du Com. 1673, tit. 1, art. 9. Interprétation constante des Statuts de limitation. C. N. 2274. ;
2267. [Dans tous les cas mentionnés aux articles 2250, 2260, 2261 et 2262 la créance esh absolument éteinte, et nulle action ne peut être reçue après l’expiration du temps fixé pour la prescription.]
2268. La possession actuelle d'un meuble corporel à titre de propriétaire fait présumer le juste titre. C'est au réclamant à prouver, outre son droit, les vices de la possession et du titre du possesseur qui invoque la prescription ou qui en est dispensé d’après les dispositions du présent article.
La prescription des meubles corporels a lieu par trois ans [à compter de la dépossession,] en faveur du possesseur de bonne foi, [même si cette dépossession a eu lieu par vol.]
Cette prescription n’est cependant pas nécessaire pour empêcher la revendication si la chose a été achetée de bonne foi dans une foire, marché, ou à une vente publique, ou d’un commerçant trafiquant en semblables matières, [ni en affaire de commerce en général ;] sauf Yexception contenue au paragraphe qui suit.
Néanmoins la chose perdue ou volée peut être revendiquée tant que la prescription n’est pas acquise, quoiqu'elle ait été achetée de bonne foi dans les cas du paragraphe qui précède; mais dans ces cas la revendication ne peut avoir lieu qu’en remboursant à l'acheteur ls prix qu'il a payé.
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EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES CIVILES
La revendication n’a lieu dans aucun cas si la chose. a été vendue sous l'autorité de la loi.
Le voleur ou autre possesseur violent ou clandestin, et leurs successeurs à titre universel sont empêchés de prescrire par les articles 2197 et 2198.
2269. Les prescriptions que la loi fixe à moins de trente ans, autres que celle en faveur des tiers acquéreurs
d'immeubles, avec titre et bonne foi et celle en cas
de rescision de contrat mentionnée en l’article 2258,
courent contre les mineurs, les idiots, les furieux et les :
insensés, pourvus ou non de tuteur ou de curateur, sauf recours contre ces derniers.
Pothier, Obl. 717. Dunod, Pres., pp. 241-2. Guyot, Rép., vo. Presc., p. 330. Henrys, liv. 4, quest. 135, No. 11. 2 Lepage, Lois des bäliments, p. 10. C. N. 2278.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
2270. Les prescriptions commencées avant la pro--
mulgation de ce code, sont réglées conformément aux lois antérieures.
[Néanmoins les prescriptions alors commencées, pour,
lesquelles il faudrait, suivant ces lois, une durée immémoriale ou centenaire s’accomplissent sans égard à cette nécessité. ]
TITRE VINGTIÈME
DE L'EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES CIVILES
2271. La contrainte par corps en vertu d’un jugement rendu en matière civile n’a lieu qu’à l'égard des personnes et dans les cas spécifiés dans les articles qui suivent.
S. R. B. CO, c. 87,8. 7,8 3; s. 24.
2272. Les personnes contraignables par corps sont :
1. Les tuteurs et curateurs pour tout ce qui est dû, à raison de leur administration, à ceux qu'ils ont représentés ;
S. R, B. C., loc. cil.
Ord. 1667, tit. 34, art. 3..
EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES CIVILES
2. Toute personne responsable comme séquestre, gardien ou dépositaire, shérif, coroner, huissier ou autre “officier ayant la garde de deniers ou autres effets en vertu de l'autorité judiciaire ;
S. R. B. C., eod. loco, s. 24. Ord. 1667, eod. loco, art.
3. Toute personne responsable comme caution judi- -ciaire, où comme adjudicataire de biens meubles ou immeubles vendus en exécution du jugement d’un tribunal;
S. R. B. C., eod. loco. Ord. 1667, eod. loco.
4. Toute personne sous le coup d’un jugement de cour accordant des dommages-intérêts pour injures personnelles, dans les cas où la contrainte par corps peut être accordée. ART «+
S. R. B.C., eod. loco.
5. Toute personne poursuivie pour dommages, en vertu des dispositions du chapitre 97 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, et contre lesquels il y a condamnation à des dommages et à la contrainte par corps.
S. R. B. C., ibid. Ord. 1667, eod. loco, art. 2. S. R. B. C., ch. 47, sec. 2, 3 2. ne:
2278. I! y a encore lieu à la contrainte par corps pour mépris de tout ordre.ou injonction d’un tribunal, où pour résistance à tel-ordre ou injonction, et pour tout acte ternidant à éluder l’ordre ou le jugement d’un tribunal, en prévenant ou empêchant la saisie ou la vente des biens en exécution de tel jugement.
S. R. B. C., ibid.
2274. Tout débiteur incarcéré ou obligé à fournir cautionnement sur jugement pour une somme de quatrevingts piastres ou plus est tenu de faire un état sous serment et une déclaration de cession de tous ses biens pour le bénéfice de ses créanciers, suivant les dispositions et sous la peine d'emprisonnement en certains cas por dans le chapitre 87 des Statuts Refondus pour le
as-Canada, et en la manière et forme prescrites au Code de Procédure Civile. :
Jbid., ss. 12, 13.
2275. Lorsque cet état et cette ‘_claration de cession de biens sont faits sans fraude de la manière spé cifiée en l’article qui précède, le débiteur est exempt de toute arrestation ou emprisonnement à raison de ‘oute
(LES. EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES CIVILES. D23 ause d'action antérieure à la production de cet état et de cette déclaration, à moins que ce débiteur ne soit détenu et emprisonné pour quelque dette de la nature de «elles indiquées dans les articles 2272 et 2273. Ibid., s. 13, 2 3; s. 16, 2 1, 2.
2276. Les prêtres, ou ministres de quelque dénomination que ce soit, les septuagénaires et les femmes, ne peuvent être arrêtés ou incarcérés pour dettes ou autre ause d'action civile, à moins qu'ils ne tombent dans.
parus des cas énumérés dans les articles 2272 et
S. R. B. GC. c. 87, s..7.
2227. L'arrestation et l’emprisonnement des débi-
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LOIS COMMERCIALES
DISPOSITION GÉNÉRALE
2278. Les principales règles applicables aux affaires commerciales qui ne sont pas contenues dans le présent. livre, sont énoncées dans les livres qui précèdent et nommément dans les titres du troisième livre: Des Obligations; De la Vente; Du Louage; Du Mandat; Du:
“radtissement ; De la Sociélé; et De la Prescription.
DE LA NATURE ET DE L'ESSENCE DES LETTRES DE CHANGE
2279. La lettre de change est un ordre écrit par une personne à une autre pour le paiement d’une somme de deniers absolument et à tout événement.
Pothier, Change, No. 3. 2 Pardessus, Droit Com., No. 330 et suiv. Smith, Merc. Law, 207, 208, 209. Bayley, Bills, p.1. Story, Bülls of Ex., Nos. 52, 53. 3-Kent, Cr p. 74. Coté vs. Lemieux, 9 Décis. des Tribunaux,
2280. Il est de l'essence de la lettre de change:
Qu'elle soit par écrit et qu’elle contienne la signature ou le nom du tireur;
Qu'elle soit seulement pour le paiement d'une somme d'argent spécifiée ;
Qu'elle soit payable à tout événement et sans condition.
Suprà, art. 2279. |
2281. Les parties à une lettre de change, au temps où elle est faite, sont le tireur et le preneur.
Celui sur qui elle est tirée y devient partie par l’acceptation et se nomme alors l’accepteur.
Les endosseurs, les donneurs d’aval, la personne priée de payer au besoin et qui accepte, les accepteurs sur DE protêt et les porteurs y deviennent aussi parties.
Domat, liv. 1, ch. 16, sec. 4. Pothier, Change, Nos. 17 à 26. 1 Nouguier, Lelires de change, pp. 148, 149. Bay- . ley, Bülls, ch. 1, 3 2 et suiv. Story, Bills of Ex., Nos. èdent et nom- DD 35, 36, 254, 255. :
>: Des Obliga- 2282. Une lettre de change peut être faite payable
Mandat ; Du; une personne y dénommée ou autrement indiquée "escriplion. dune manière suffisante, ou à telle personne ou à son
ordre, ou à l’ordre du tireur, ou au porteur. Si le nom de celui à qui elle doit être payée est laissé en blanc, le Par légal peut remplir ce blanc. ES OU MANDAT: Pothier, Change, Nos. 31, 223, 224. 1 Savary, Parf.
Nég., p. 201. 1 Nouguier, 16. Roscoe, Bülls, pp. 2 et 22.
Story, Bülls of Er., Nos. 54 à 57. S. R. B. C., c. 64, s. 3.
Contrà, Ord. 1673, tit. 5, art. 1. C. Com., 110.
2283. Si la lettre de change ne porte aucun terme n de paiement, elle est réputée payable à demande; si aucun lieu nv est indiqué, elle est payable généralement.
2284. La lettre de change pour l'étranger est ordinairement faite à plusieurs exemplaires que le tireur doit livrer au preneur.
Pothier, Change, Nos. 37, 130. 2? Pardessus, Droit Com., No. 342. 1 Chitty and Hulme, p. 3. Bayley, Bülls, p. 30. Story, Bülls, No. 66. C. Com. 110.
2285. Lorsque la lettre de change contient les mots valeur reçue, il est présumé qu’une valeur correspondante a été reçue sur la livraison de la lettre et sur les endossements qui s’y trouvent. L’omission de ces termes n’invalide pas la lettre de change.
Pothier, Cent No. 34. Ord. 1673, tit. 5, art. 1. $S. R. B. C. 5b., s.4. Duchesnay vs. Evarts, ? Rev. de Lé-
les aux affaires ans le présent.
Bayley, 53. 3-Kent
les Tribunaux,
de change:
e la signature
gislalion, p. 31. Hart vs. Macpherson, cité par M. Gi. rouard, Leltres de change, p. 66. Larocque et. al. vs Franklin Bank, 8 Décis. des Trib. B. C., p. 328. Bayley Bülls, ch. 1, 14, p. 40. Story, Bills of Er No. 63. Code Civil B. C., art. 989, C. Com., 110, 137.
DE LA NÉGOCIATION DES LETTRES DE CHANGE
2286. La lettre de change payable à ordre peut être transportée au moyen d'un endossement qui peut être au long ou en blanc. Lorsqu'elle est endossée en blanc ‘elle devient négociable par la simple délivrance. La lettre payable au porteur est transportée par la simple délivrance, avec ou sans endossement.
2287. Le transport d'une lettre de change par en dossement peut se faire avant ou après sa maturité, Dans le premier cas, le porteur acquiert un titre parfait exempt de toutes obligations ou objections qui auraient pu être opposées lorsqu'elle était entre les mains de l’en dosseur; dans le second cas, la lettre est sujette à telle “obligations et objections, de même que si elle était entre les mains du porteur précédent. |
Pothier, Change, No. 141. ? Pardessus, Droit Com. 352. Story, Bills of Ex., No. 220. Bayley, Bülls, pp. 162, 163. Wood et al. vs. Shaw, 3. L. C. Jurist, p. 175.
2288. L'’endossement peut être restreint, modifié, ou conditionnel, et les droits du porteur, sous tel endossement, sont réglés en conséquence.
Mais aucun endossement autre que celui de la personne en faveur de qui la lettre est tirée, ne peut empécher qu’elle soit négociable. |
Bayley, Bulls, p. 126. Story, Bülls of Er, No. 217. 3 Kent, Com., p. 90. 2? Pardessus, Droit Com., No. 348, Chitty and Hulme, p. 17., | ie”
2289. Le porteur peut à son choix canceller le dernier éndossement, quoique au long, et tous les endossements en blanc antérieurs faits à la suite de celui du preneur. Fe | Roscoe, Bülls, p. 285. 3 Kent, Com., p. 89. Story, Bills, No. 208. JR RE
té par M. Gi.
que et. al. vs . 328. Bayley, No. 63. Code
DE L’ACUEPTATION.
2290. La lettre de change, payable à vue ou à un £ certain terme après vue ou demande, doit être présentée pour acceptation. QUE D La présentation est faite par le porteur ou en son nom WT au tiré ou à son représentant, à son domicile ou lieu a | d'affaires, ou, si le tiré est décédé ou ne peut être trouvé QUE A 2 et n'a personne pour le représenter, la présentation se MR 0 fait à son dernier domicile ou lieu d’affaires connu. PU S'il y a aussi un tiré au besoin, la présentation doit lui D être faite de la même manière. MULUNAE | À Pothier, Change, Nos 137, 146. 1 Nounguier, p. 220, Hs, No. 3. 2 Pardessus, Droit Com., Nos. 358, 362, 381. APE Bayley, Bills, pp. 244, 245. Story, Bülls, Nos. 228, 229, LAN AUS 235, 254. Chitty, Bülls, p. 301 (8 éd.) S. R.B. C., c. 64, | MATE 1: 8, 15,2 2. C. Com. 173. Code Civil B. C., art. 2308. DL | 2291. Lorsque la présentation pour acceptation est Fe a UT nécessaire, elle doit être faite sous un délai raisonnable à compter de la date de la lettre, conformément à l’usage du commerce et sujet au jugement discrétionnaire du juge.
Pothier, Change, No. 143. Story, Biülls of Ex., No. 231. 2292. L'acceptation doit être par écrit sur la lettre de change ou sur un des exemplaires.
S. R. B. C., c. 64, s. 5. Pt PES 2298. L'acceptation doit être absolue et sans condition; mais si le porteur consent à une acceptation conejui de la per-W ditionnelle ou restrictive, l’accepteur y est tenu. ne peut empé-WM Pothier, Change, Nos. 47 à 49. Ord. 1673, tit. 5, art. 2, 2? Pardessus, Droit Com. Nos. 370,372. Bayley, æ., No. 217. 31 ils, 201, 202. Story, Bills of Ex., No. 240. om., No. 348.1 2294. L'effet de l’acceptation est d’obliger l'accep-. teur à payer la lettre de change au porteur, suivant sa inceller le der- teneur. Nina al ps | us les endosse-M L'acceptation comporte l'admission de la signature duite de celui du tireur, qui ne peut ensuite être niée par l’accepteur, à: l'encontre du porteur de bonne foi. Ft p. 89. Story, Pothier, Change, Nos. 44, 115, 117. Heïneccius, de Mn Ad Camb., ch. 6,2 5. ? Pardessus, Droit. Com., No. 376.. an À
CHANGE
ordre peut être
qui peut être Jssée en blanc élivrance. La > par la simple
change par en js sa maturité, un titre parfait 1S qui auraient s mains de l'en sujette à telle elle était entre
s, Droit Com, vley, Bills, pp.
, Jurist, p. 170, reint, modifié, sous tel endos-
Story, Bills of Ex., Nos. 113, 261, 262. Bayley, Bis pp. 318, 319.
2295. Lorsqu'une lettre de change a été acceptée et remise au porteur, l'acceptation ne peut plus être can -cellée que du consentement'de toutes les parties dont elle porte les noms.
Pothier, Change, No. 44. 1 Savary, Parf. Nég. p. 840 2? Pardessus, Droit Com., No. 377. Bayley, Dit, pp ‘208 et suiv. 3 Kent, Com. p. 85.
2296. Lorsque la lettre de change a été protestéa faute d'acceptation ou de paiement, elle peut, du con
‘Nos. 383, 388. Bayley, Bulls, pp. 176 à 180. Story, Bills of Ex., Nos. 121, 122, 123, 125. 3 Kent, Com., p. 87. C Com., 126.
2297. L'accepteur sur protèt est tenu de donne .Sans délai avis de son acceptation à celui pour l’honneux duquel il accepte et à toutes les parties sur la lettre qu _peuvent être tenues à son égard. :
Pothier, Change, Nos. 113, 114. Jousse, Ord. 1673 til. 5, art. 3, pp. 75, 76. 2 Pardessus, Droit Com., No 386. Bayley, Bills, pp. 179, 180. Story, Büls of Er. Nos. 124, 256. G. Com., 127.
ad.
DE LA NOTE ET DU PROTÈT FAUTE D'ACCEPTATION
.2298. Dans tous les cas de refus d'acceptation d’un lettre de Change par le tiré, elle peut de suite être pro testée faute d'acceptation ; et après qu’avis du protêt a été donné aux parties à la lettre qui en sont tenues, le paie Ament peut en être exigé immédiatement de telles parties de même que si la lettre fût venue à maturité et eût été
_protestée faute de paiement.
Le porteur n’est pas tenu de présenter ensuite la lettré
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ceptation d'un , suite être pro s du protèt a Été tenues, le paie Le telles parties urité et eût été
ensuite la lettré
pour paiement; ou si elle est présentée, il n’est pas tenu de donner avis du défaut de paiement. :
S. R. B. OC. c. 64, s. 10.
2299. Le porteur de la lettre de change, au lieu de protester faute d'acceptation, peut, à son choix, la faire noter seulement faute d'acceptation, par un notaire dûment qualifié; cette note doit être faite au bas de la lettre de change ou endossée sur une copie que le nofaire instrumentant fait de la lettre et met au nombre de ses minutes.
2300. Lorsqu'une lettre notée faute d'acceptation, suivant les dispositions de l’article précédent, est ensuite * protestée faute de paiement, il n’est pas nécessaire d’en rédiger au long le protêt fauics d'acceptation; mais mention doit être faite dans le protèt faute de paiement que k .‘ettre a été notée, avec la date de cette note et le nom du notaire qui l’a faite.
2301. Sur la lettre de change notée ou protestée faute d'acceptation, les mots ‘ notée faute d'acceptation,” ou ‘protestée faute d'acceptation,” suivant le cas, ensemble la date de la note ou du protêt et les frais, doivent être écrits ou imprimés par le notaire instrumentant ; et il doit y apposer son nom ou ses initiales comme tel notaire,
2302. Lorsque la lettre est notée faute d’acceptation, le porteur pour tenir responsables les parties sur la lettre n’est. pas tenu d’en donner avis. Mais lorsque la kttre notée est ensuite protestée faute de paiement, l'avis de tel protêt doit contenir aussi avis de la note qui en a été faite préalablement faute d'acceptation.
2303. La noteet le protèt des lettres de change faute d'acceptation sont faits et l’avis en est donné par le ministère d'un seul notaire et sans l’assistance de témoins, en la manière et suivant les formes prescrites dans l'acte intitulé : Ace concernant les lelires de change el les billets. |
Ib., ss. 11, 22. Code Civil B. C., art. 1209.
28304. S'il n'y a pas de notaire sur les lieux, ou sil
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est incapable ou refuse d'agir, tout juge de paix dans le: Bas-Canada peut noter la lettre de change, en faire le protèt et en donner avis de la même manière; et ses actes à cet égard ont le même effet que s'ils étaient faits ar un notaire; mais le juge de paix doit énoncer, dans e protêt, la raison pour laquelle tel acte n’a pu être fait par le ministère d’un notaire.
2305. Un double du protèt et de l'avis avec le certificat de la signification, ainsi que toutes copie “ien sont attestées sous la signature du notaire ou . juge de paix, suivant le cas, sont une preuve primd facie de + la vérité des allégations y contenues.
1b., ss. 14, 24. S.R.C., c. 57, s. 6.
DU PAIEMENT
2306. Toute lettre de change doit être présentée par le porteur ou de sa part au tiré ou accepteur pour paiement dans l'après-midi du troisième jour après son échéance, ou sa présentation pour acceptation, si elle est faite à vue, à moins que ce troisième jour ne soi férié, auquel cas le jour juridique suivant est l’ ‘ernie jour de grâce. Si la lettre est payable à une I 16, présentation peut y être faite soit pendant ou ares les heures ordinaires de la banque.
Si la letttre n'a pas été acceptée et qu’elle contienne indication d’un tiré au besoin, la présentation lui doit être faite de la même manière.
1b., ss. 6. 15, 32. S.R. C., c. 57,s. 5. Pothier, Change No. 137. Chitty, Bülls, (8e Ed.), PP. 187, 188, 262. Story Biülls, No.65. 3 Kent,.Com., p. 88. 2? Pardessus, Droi Com., No. 341.
.2807. Si la lettre de change est payable en un lie indiqué soit dans le corps de la lettre ou par une accep tation modifiée, la présentation doit se faire en ce lieu
S. R. B. C., 10., ss.9, 15. S.R. C, 1b., s. 4.
2808. Si la lettre de change est payable générale ment, la présentation doit s’en faire au tiré ou à l’accep teur personnellement, ou à sa résidence, ou à son lie ordinaire d’affaires ; ou si, à raison de son absence ou dé
LETTRES DE CHANGE, ETC, 531 > paix dans le: \ 2 e, en faire le. ce qu'il n’a pas de résidence, bureau ou lieu d'affaires nière ; et ses connu, où que par suite de son décès la présentation ne s étaient faits puisse être faite tel que ci-dessus, elle peut l’être à son énoncer, dans dernier domicile, bureau, ou lieu d’affaires connu dans a pu être fait la localité où l'acceptation a eu lieu; et s'il n'y a pas eu d'acceptation, dans la localité d’où la lettre est datée. S. R. B. C., 1b.,s.?.
ris avec le cer- 2809. Si la lettre de change payable généralement copie ‘ien est acceptée avant, et devient due après la nomination reou . juge dûment publiée d'un syndic aux biens de l’accepteur, primé facie def dans le cas de faillite, elle peut être présentée pour paie- / ment au failli ou au syndic, soit personnellement ou au domicile, bureau ou lieu orüinaire d’affaires de l’un d'eux.
S. R. B. C. ib.,s. 18. À
2810. L'accepteur, le tireur et les endosseurs d’une lettre de change sont tenus conjointement et solidairement au paiement envers le porteur. :
La responsabilité du tireur et des endosseurs, ainsi que des accepteurs sur protèêt, est sujette aux règles relatives au protêt et avis contenues en ce titre.
Pothier, Change, Nos. 58, 79, 117. Story, Bülls of Ex., test 1 ‘ernier@107, 108, 113 à 118, et les autorités citées par lui. C. une | 1e, la Com., 140.
tou ames Les 2811. Le tiers qui garantit par un aval la lettre de
change est tenu de la même manière et dans la même
‘elle contiennel mesure que la personne pour laquelle il se porte ainsi ntation lui doit garant.
Les diligences pratiquées à l’encontre de son principal lobligent également, et il n’a pas droit à un avis du protêt séparément de son principal.
Pothier, Change, Nos. 50, 122, 123. 1 Savary, Parf. Nég., p. 205; vol. 2, p. 94. ? Pardessus, Droit Com., Nos. 394, 396, 397. Jousse, Ord. 1673, art. 33, pp. 131, #32. Story, Bülls of Ex., Nos. 372, 393-5, 454-6. Story, Prom. Notes, Nos. 460, 484. 1 Bell, Com., 376. C. Com., 141, 142. Marrett vs. Lynch, 9 Décisions des Tribumaux B. C., 353. 10 Louis. Rep. (0. S.), p. 374. ‘2812. L'obligation de l’accepteur de payer la lettre de change est principale et sans condition, et le paiement légai qu’il en fait acquitte la lettre à l'égard de toutes les parties, à moins qu’il n’ait accepté pour l’hon-
_ être présentée accepteur pour jour après son ptation, Si elle e jour ne soi
Dothier, Change 88,262. Slory Dardessus, Droi
able en un lie L par une acctf aire en ce lie
vable générale iré ou à l’accef e, ou à son lie absence ou
neur, auquel cas il est subrogé au lieu de la partie pour Æ l’honneur de laquelle il a accepté, et a également son recours contre elle.
La règle ci-dessus est sans préjudice aux droits d'un | accepteur contre la partie pour la convenance de laquelle il a accepté. R
2 Nouguier, pp. 342, 343. Story, Bills of Ex., Nos. 256, 257, 410, 420, 422. Code Civil B. G., art. 2310.
2313. Le paiement par le tireur d’une lettre de change non acceptée l’acquitte d’une manière finale. Lorsqu'elle est acceptée, il a son recours contre Vaccepteur, à moins que l'acceptation n'ait été que pour sa: convenance.
Suprà, art. 2310. 2? Nouguier, p. 350. Story, Bills of Ex., No. 422.
2814. Le paiement par un endosseur lui donne droit de recouvrer le montant de l’accepteur, du tireur et de tous les endosseurs antérieurs, sauf les droits de celui qui a accepté pour la convenance de l’endosseur.
Mêmes autorilés.
2315. Le paiement d’une lettre de change doit être fait sur l’exemplaire de la série qui porte la signature de celui qui paie, et cet exemplaire doit lui être remis; autrement, il n’est pas déchargé de son obligation envers les porteurs de bonne foi de cet exemplaire de la lettre.
C. Com
2316. Le paiement d'une lettre de change perdue peut être réclamé, en par le propriétaire faisant une preuve légale de telle perte ; et, si la lettre est négociable, en donnant caution à la partie tenue au paiement suivant la discrétion du tribunel.
Jousse, Ord. 1673, tit. 5, arts. 18, 19,p. 111, 2 Bornier, p.591. Smith, Merc. Law, pp. 285, 286. Story, Bülls o Ex, Nos. 447 et suiv. Do, Prom. Notes, Nos. 106 et suiv. Code Civil B. C., art. 1233. C. Com., 150, 151 152, 153.
28317. La lettre de change peut être payée après protêt par un tiers, pour l'honneur de quelqu'une des parties y concernées, et celui qui paie ainsi a son recours contre la partie pour laquelle il paie et contre tous autres qui sont tenus à son égard sur la lettre.
Si la personne qui paie ne déclare pas pour l'honneu
a partie pour galement son
1x droits d'un | ce de laquelle 4
of Ex., Nos. | art. 2310.
une lettre de ianière finale, contre l’accep- > que pour sa.
Story, Bills lui donne droit:
lu tireur et de droits de celui dosseur.
age doit être fait
nature de celui
) remis; autretion envers les le la lettre.
hange perdue re faisant une est négociable, paiement sui-
111, 2 Bornier, Story, Bülls 0 os, Nos. 106 et jom., 150, 151
re payée après quelqu’une des si a SON l'ECOUrS tre tous autres
pour l'honneu
de qui elle le fait, elle a son recours contre toutes les parties sur la lettre. .
-Pothier, Change, Nos. 170, 171. 2. Pardessus, Droit Com., No. 405. 1 Bell, Com., pp. 312, 334. Code Civil B. C,, art. 1141. GC. Com., 158, 159.
2818. Le paiement doit comprendre le montant.enier de la lettre de change avec intérêt depuis le dernier jour de grâce et tous les frais de note, de protêt et d'avis encourus légalement, et les dommages dans les cas ci-après mentionnés.
S. R. B. OC, c. 64, ss. 7, 21.
DU PROTÈT FAUTE DE PAIEMENT
2319. Après la présentation pour paiement, tel que réglé en la section cinquième de ce titre, la lettre de change, si elle n’est pas payée, est protestée faute de paiement dans l'après-midi du dernier jour de grâce.
1.0 protêt est censé avoir été fait dans l'après-midi du jour qu'il est daté, à moins qu’il n'énonce le contraire.
Gode Civil B. C.; arts. 2306, 2307, 2308, 2309. S. R. B. G., c. 64, 2 2; s. 17, 8 2.
2320. Le protêt faute de paiement est fait par le ministère des mêmes personnes et en la même manière et forme que le protêt faute d'acceptation, et est sujet aux mêmes règles en ce qui concerne la preuve.
Si la lettre de change a été notée faute d'acceptation, mention en doit être faite dans le protêt faute de paiement, ainsi qu'il est porté en l’article 2300.
Code Civil B. C., arts. 2302, 2303, 2304. S. R.B. C.. c. 64, ss. 11, 14, 20, 22.
2821. Les lettres de change tirées de l'étranger sur quelque personne dans le Bas-Canada, ou qui y sont payables ou acceptées, sont soumises, en ce qui concerne les parties qui y résident et sont tenues au paiement de telles lettres de change, aux règles exposées dans ce titre quant aux jours de grâce, à la note et au protêt faute d'acceptation ou faute de paiement, aux avis et signification de protêt, et aussi quant à la commission et aux intérêts.
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2822. En l'absence de protêt faute de paiement conformément aux articles de cette section ét de lavis dé protêt tel que prescrit dans la section ci-après, les parties à la lettre de change, autres que l’accepteur, sont libérées, sauf néanmoins les exceptions contenues dns les articles qui suivent.
2829. Le tireur ne peut se prévaloir de l'absence de protêt ou d'avis à moins qu’il ne prouve qu'il avait fait ia rrovision requise pour payer la lettre de change.
The Bank of Montreal vs. Knapp é. al, 1 Décis. des Trib. B. C., pp. 252 et suiv. C. Com., 115, 116, 117.
2824. Il y a dispense du protêt et de l’avis s'ils sont devenus impossibles par un accident inévitable ou force majeure. Toute partie à la lettre peut, autant que ses droits y sont concernés, renoncer à se prévaloir de l’absence du protêt et de l'avis.
Pothier, Change, No. 144. ? Pardessus, Droit Com. Nos. 426, 434, 435. Bécane, Droit Com., p. 99, note. Bayley, Bills, pp. 294, 295, (5e éd.) 3 Kent, Com. p. 113. Story, Büills of Ex., No. 327.
22325. La perte de la lettre de change, la mort ou la faillite du tireur ou de la partie qui y a droit, ne peuvent dispenser du protèt et de l'avis. |
othier, Change, Nos. 145, 146. Byles, Bills, No. 193. Story, Bülls of Ex., No. 326.
DE L'AVIS DU PROTÈT
2326. Avis du protèt faute d'acceptation ou faute de paiement est donné à la réquisition du porteur ou de toute autre partie obligée sur la lettre de change, et qui en a reçu avis, et qui, en payant, a droit d’en recouvrer le montant de quelqu’une des parties.
Pothier, Change. No. 153. Bayley, Bülls, p. 270, note, 147, (6e éd.) 1 Bell, Cem., p. 330, No. 259. Story, Bills of Ex., Nos. 291, 303, 304, 388.
22327. L'avis est donné par le notaire ou le juge de paix qui a fait le protêt, et cet avis et le certilicat de signification sont rédigés en la forme prescrite par l'acte
le paiément _êt de l'avis ci-après, les l’accepteur, s contenues
de l'absence re qu'il avait re dé change.
1 Décis. des 116, 117.
avis s'ils sont able ou force tant que ses raloir de l’ab-
, Droit Com.
, p. 99, note.
ent, Com. L.
, la mort ou la bit, ne peuvent
Bills, No. 193.
{ion ou faute porteur ou de hange, et qui n recouvrer le
| p. 270,-note, 259. Story,
ou le juge de \ certiticat de rite par l'acte
RS A
er ‘ Acle concernant les lettres de change et les lets.
8. R. B. C., c. 64, 1b.,s. 22 Code Civil B. C., arts. 2303, 2304.
2828. L'avis est donné à la partie qui y a droit, soit personnellement, soit à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire d’affaires, et au cas de son décès ou absence, à sa dernière résidence ou à son dernier bureau ou lieu d'affaires ; ou bien l’avis adressé à telle partie peut être déposé au bureau de poste le plus proche de sa présente ou dernière résidence, bureau ou lieu d’affaires, comme dit est plus haut, suivant le cas; les frais de poste étant payés d'avance.
F2329. Dans le cas de faillite, l’avis peut être donné tel que réglé dans l’article qui précède, ou au syndic à la faillite, pourvu que la lettre ait été tirée ou endossée
par le failli avant la cession ou la saisie en liquidation forcée.
2330. La signification de l'avis du protèt faute d’acceptation ou faute dé paiement peut être faite dans les
trois jours qui suivent celui auquel la lettre de change a été protestée.
Ibid., s. 19.
28331. La partie notifiée est tenue elle-même de donner, sous un délai raisonnable, avis aux parties sur la lettre de change, autres que l’accepteur qu’elle entend en tenir responsables,
Pothier, Change, Nos. 148 à 153. Chitty, Bülls, pp. 520, 521 (8e éd.) Bills of Ex., No. 384. C. Com., 164.
SECTION VIII
DES INTÉRÊTS, DE LA COMMISSION ET DES DOMMAGES
2832. Le montunt d'intérêt qui peut être légalement payé sur le principal d’une lettre de change comme escompte, peut être pris au temps où elle est escomptée.
2383, Toute personne qui éscompte ou reçoit une lettre de change payable dans le Bas-Canada à quelque
3 Kent, Com., pp. 108, 109. Story, :
distance du lieu où elle est escomptée ou reçue, peut prendre ou réclamer, outre les intérêts, une commission suffisante pour couvrir les frais d'agence et de change à encourir en opérant la recette de la lettre. Cette com: mission ne peut en aucun cas excéder un pour cent sur le montant de la lettre de change.
Cet article ne s'applique pas aux banques, qui sont soumises aux dispositions contenues en l'article qui suit,
1bid., s. 27. S.R. OC. c. 58, ss. 4, 5, 7.
28334. Les banques en cette province qui escomptent des lettres de change peuvent recevoir, pour couvrir les frais inhérents à la recette, une commission sur le montant de la lettre suivant les taux et en la manière prescrite dans l’acte intitulé : Acle concernant l’inlérél.
S. R. C, c. 58, ss. 5, 7; c. 55, s..110.
2335. Les lettres de change entachées d'usure ne sont pas nulles entre les mains d’un porteur de bonne foi qui en a donné la valeur.
2336. Les lettres de change tirées, veudues ou négociées dans le Bas-Canada, et qui y reviennent sous protêt faute de paiement, sont soumises à dix pour cent de dommages, lorsqu'elles sont tirées sur quelque personne en Europe, aux Indes Occidentales, et dans toute partie de l'Amérique en dehors du territoire des Etats- Unis ou de l'Amérique du Nord Britannique.
Lorsqu'’elles sont tirées sur quelque personne dans le Haut-Canada, ou dans quelque autre colonie de l’Amérique du Nord Britannique ou dans les Etats-Unis, et qu’elles reviennent comme il est dit plus haut, elles sont soumises à quatre pour cent de dommages.
Avec intérêt dans les deux cas à raison de six pour cent à compter de la date du protêt.
S. R. B. C., ibid., s. 1.
2337. Le montant des dommages ct les intérêts spécifiés dans l’article qui précède, sont remboursés au porteur de la lettre au cours du change au jour que le protêt est présenté et le remboursement demandé, le porteur ayant droit de recouvrer une somme suffisante pour acheter une autre lettre de change sur le même lieu, à même terme et pour le même montant, avec ensemble
reçue, peut
commission et de change , Cette com:
pour cent sur
ues, qui sont rticle qui suit.
ui escomptent ur couvrir les n sur le monmanière presl'inlérél.
es d'usure ne teur de bonne
eudues ou néviennent sous dix pour cent r quelque per- , et dans toute oire des Etatsque.
sonne dans le onie de l’Amé- Etats-Unis, et aut, elles sont bn de six pour
t les intérêts emboursés au au jour que le t demandé, le nme suffisante r le même lieu, avec ensemble
LETTRES DE CHANGE, ETC. 537 Jes dommages et les intérêts et tous les frais de note, de protêt et de poste.
Ibid, 8 ?.
2338. Lorsqu'avis du protêt d'une lettre retournée faute de paiement est donné par le porteur à une partie qui n’est obligée que secondairement, soit en personne, ou par un écrit laissé à une personne raisonnable à son comptoir ou à sa résidence, et qu'ils diffèrent quant au taux du change, le porteur et la partie notifiée nomment chacun un arbitre pour le fixer; et au cas de désaccord ces arbitres en nomment un troisième, et la décision de deux d’entre eux donnée par écrit au porteur de la lettre est finale quant au taux du change et règle la somme qui doit être payée en conséquence.
Ibid, s. ?.
2839. Si le porteur ou la partie notifiée, ainsi qu’il est prescrit en l’article précédent, ne nomme pas son
, arbitre dans les quarante-huit heures après qu'il en a été
requis, la décision: du seul arbitre nommé par l’autre partie est finale.
Ibid., $ 2.
2340. Dans toute matière relative aux lettres de change pour laquelle il ne se trouve pas de disposition dans ce code, on doit avoir recours aux lois d'Angleterre qui étaient en force le trente de mai mil huit cent quarante-neuf.
Ibid., s. 30. :
2841. Dans l'enquête des faits sur actions ou poursuites pour le recouvrement de lettres de change tirées ou endossées par des commerçants ou autres, on doit avoir recours aux lois d'Angleterre qui étaient en force à l'époque mentionnée dans l’article qui précède, sans que l'on doive ou puisse faire une preuve additionnelle ou différente à raison de ce que quelqu’une des parties sur la lettre de change n'est pas commerçante.
1bid., & 2. Code Civil B. C., Ob1. c. 9, s. 6.
2842. Dans les actions ou poursuites mentionnées dans l'article qui précède, les parties peuvent être exami-
ee
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nées sous serment, ainsi qu’il est pourvu au titre: Des Obligalions.
Ibid., 83. .
28348. Les règles quant à la prescription des lettres de charge sont contenues dans le titre: De Ia Prescriplion. :
ode Civil B.-C., art. 2260.
CHAPITRE DEUXIÈME
DES BILLETS PROMISSOIRES.
2844. Un billet promissoire est une promesse par écrit pour le paiement d’une somme d'argent à tout événement et fps condition. Il doit contenir la signau faiseur et être fait seulement pour le paiément d’une somme d’argent déterminée. Il peut être rédigé dans aucune forme compatible avec les règles qui précèdent.
Pothier, Change, No. 216. 2? Pardessus, Droit Com. No. 478. Bayley, Bülls, p. 1. Story, Prom. Notes, No. !. Code Civil B. C., art. 2279, 28345. Les parties à un billet promisscire au temp où il est fait sont le faiseur et le preneur. Le faiseur est soumis aux mêmes obligations que l’accepteur d’une lettre de change.
Bayley, Bills, p. 169. Story, Prom. Notes, No. 4.58. R. B. C., ch. 64.
2346. Les dispositions relatives aux lettres de change | contenues dans ce titre s'appliquent aux billets promissoires quant aux, matières suivantes, savoir : 1. L'indication du preneur ;
.- Le temps et le lieu du paiement ;
. L'expression de la valeur;
, La responsabilité des parties ;
. La négociation par endossement ou par délivrance ; . La présentation et le paiement;
. Le protêt faute de paiement et l'avis;
. L'intérêt, la commission et! l’usure ;
. La loi et la preuve applicables ;
La prescription.
29347. Les parties obligées sur un billet promissoire
titre: Des
des lettres De la Pres-
romesse par gent à tout nir la signament pour le . Il peut être es règles qui
Droit Com.
Notes, No. |.
ire au temp< e faiseur est epteur d'une
tes, No. 4. S.
es de change |
illets promis-
délivrance ;
promissoire
LETTRES DE CHANGE, ETC. 539 fait payable à demande n'ont pas droit aux jours de grâce pour en. effectuer le paiement.
2848. L'émission, la circulation et le paiement des billets de banque sont réglés par les dispositions d'un statut intitulé: Acle concernant les banques el le libre commerce des banques, et par les actes particuliers incorporant les banques respectivement.
DES CHÈQUES OU MANDATS A ORDRE
2849. Le chèque ou mandat à ordre est un ordre par écrit sur une banque ou un banquier pour le paiement d'une somme d'argent. Il peut être fait payable à une personne en particulier, ou à ordre, ou au porteur, et est négociable de la même manière qu’une lettre de change et un billet promissoire. ;
Chitty, Bulls, p. 545 (8e éd.) Chitty and Hulme, p. 24. Roscoe, Bülls, p. 9. 2? Pardessus, Droit Com., 464 à 467. Story, Prom. Notes, Nos. 488, 490, 491.
2350. Le chèque est payable sur présentation sans jours de grâce.
Aulorilés à l’art. 2349.
2351. Le porteur d'un chèque n’est pas tenu d’en faire la présentation à part de la demande de paiement ; néanmoins, si le chèque est accepté, le porteur a l’action directe contrs la banque: ou le banquier, sans préjudice à son recours contre le tireur, soit sur le chèque même, ou sur la dette pour laquelle il a été reçu.
Pothier, Change, Nos. 230, 232. Story, Prom. Notes, No. 494a.
2832. Si le chèque n’est pas présenté pour paiement sous un délai raisonnable et que la banque tombe en faillite dans l'intervalle entre la réception et la présentation, le tireur ‘ou l’endosseur est déchargé jusqu'à concurrence de ce qu’il en souffre.
Pothier, Change, No. 229. Chitty and Hulme, pp. 32, 48, Story, Prom. Noles, Nos..493, 498. 3 Kent, Com. p..104, nole d. Code Givil B.-C., art, 2223.
2353. Sans préjudice aux dispositions. contenues
dans l’article qui précède, le porteur d’un chèque qui l'a reçu du tireur peut, sur refus de paiement par la banque ou le banquier, le renvoyef au tireur sous un délai rai. sonnable, et recouvrer de lui la dette pour laquelle le chèque a été donné; ou bien il peut garder le chèque et en poursuivre le recouvrement sans protêt.
Si le chèque a été reçu d’un autre que le tireur, le porteur peut également le renvoyer à la personne qui le lui a donné, ou bien il peut en poursuivre le recouvrement contre les personnes dont il porte les noms, comme dans le cas d’une lettre de change à l’intérieur.
Pothier, Change, No. 229. 1 Savary, pp. 238, 244 ; 5h. 24 vol., 166, 169, 715, 719, 745, 748. Story, Prom. Notes, No. 498.
28354. En l'absence de dispositions spéciales dans cette section, les chèques sont soumis aux règles rela. tives aux lettres de change à l’intérieur, en autant que l'application en est compatible avec l’usage du commerce,
1 Chitty and Hulme, p. 24. Roscoe, Bülls, p. 9. Smith, Mer. Law, p. 206. 3 Kent, Com., pp. 75, 77. Story, Prom. Notes, Nos. 488, 489.
TITRE DEUXIÈME
2855. L'acte du Parlement Impérial intitulé : The Merchant Shipping Act, 1854, contient les lois relatives aux bâtiments anglais dans le Bas-Canada quant aux matières auxquelles il est pourvu par cet acte et en autant que les dispositions y sont déclarées applicables.
Stat. Imp. 17 et 18 Vic., c. 104.
DE L’ENREGISTREMENT DES BATIMENTS
2356. Les bâtiments anglais doivent être enregistrés de la manière et d’après les règles et formalités prescrites dans l’acte mentionné en l’article qui précède.
Les bâtiments de moins de quinze tonneaux et ceux de moins de trente tonneaux de port, employés respectivement à certaine navigation particulière ou dans le com-
hèque qui l'a ar la banque un délai rai.
r laquelle le le chèque et
tireur, le porne qui le lui ecouvrement comme dans
238, 244 ; ib, Prom. Noles,
péciales dans x règles relaen autant que du commerce.
s, p. 9. Smith, , Story, Prom.
TS
re enregistrés ités prescrites bde.
baux ét ceux és respectivedans le com-
‘merce de cabotage, tel que spécifié dans l'acte ci-dessus mentionné, ne sont pas assujettis à l'enregistrement,
The Merchant Shipping Act, 1854, part. 2, ss. 17, 19,
98 2,3. Abbott, part. 1, ch. 2.
233%. Toute personne qui réclame la propriété d’un bâtiment du port de plus de quinze tonneaux naviguant à l'intérieur de cette province et non enregistré comme bâtiment anglais, doit faire enregistrer son droit de propriété et en obtenir un certificat de l'officier autorisé à laccorder ; le tout de la manière et suivant les règles et les formalités prescrites par l'acte intitulé : Ac{e concernant l'enregistrement des vaisseaux naviguant à l’inlérieur.
S. R. G., ch. 41, ss. 1, 2, 3, 4, 5, 6.
2858. Les règles spéciales relatives au jaugeage des bâtiments de l'espèce mentionnée en l’article précédent, au certificat du constructeur, au changement de maitres, à celui du nom de tels bâtiments, à l’octroi des certificats de propriété et à l’endossement de ces certificats, et celle relative aux pouvoirs et aux devoirs des percepteurs et autres officiers à l’égard de cette matière, sont contenues dans l’acte auquel il est ci-dessus en dernier lieu renvoyé.
lbid., ss. 7, 8, 9, 10, 11, 12, 19, 20, 21, 22, 28.
DU TRANSPORT DES BATIMENTS ENREGISTRÉS
2359. Le transport d’un bâtiment anglais enregistré ne peut se faire que par un bordereau de vente fait en présence d’un témoin ou plus, et contenant l'exposé prescrit par l'acte du parlement impérial intitulé : Thé Merchant Shipping Act, 1854, et entré au livre d’enregistrement de propriété, tel que pourvu par cet acte. Les règles concernant les personnes habiles à faire et à recevoir tels transports, ainsi que celles relatives à l’enregis- 'trement et au certificat de propriété et à la priorité des droits, sont contenues dans le même acte.
Stat. Imp. 17 et 18 Vic., ©. 104, s. 81, Nos. 10, 11. Smith, Merc. Law, (6e édit.), 30, 193-4. Abbott, on Ship-
ping, pr 97, 98.
2860. Le transport entre sujets anglais de bâtiments -coloniaux naviguant à l'intérieur de cette provinceet
enregistrés, mais non comme bâtiments anglais, ne peu se faire que par un bordereau de vente ou autre écri contenant les énonciations spécifiées dans l’acte provi cial intitulé : Ac{e concernant l'enregistrement des vais seaux naviguant à l'intérieur, et enregistré dans le regis ‘tre de propriété, tel que pourvu par cet acte.
S R. C. c. 41, ss. 13, 16.
2361. Le transport des bâtiments ou vaisseau décrits dans les deux articles précédents qui n’est pa fait et enrégistré de la manière respectivement prescritg ne transmet à l'acquéreur aucun titre ou intérêt dans bâtiment ou vaisseau qui en est l'objet.
Stat. Imp., loc. cil., S. 43. $S. R. CO. loc. cil. Smit Merc. Law, loc. cit., p. 33. Abbott, on Shipping, l
2862. Il ne peut être enregistré de transport d’un fraction d’une des soixante-et-quatre parts dans lesque les les bâtiments enregistrés sont divisés en vertu de] loi ; et il ne peut non plus être enregistré, par suite d ventes, plus de trente-deux personnes comme proprié taires en même temps de tel bâtiment.
Stat. Imp., s. 37, Nos. 1,2. S.R.C.,ss. 14, 15.
2363. Lorsque les personnes enregistrées comm propriétaires légaux des parts d’un bâtiment destiné l'intérieur n’excèdent pas le nombre de trente-deux, | droit que peuvent avoir en équiléles mineurs, les héritiers les légataires, ou les créanciers au-delà de ce nomb représentés par tels propriétaires ou quelqu'un d'eux, o ayant leurs droits, ne peut être affecté.
S. R. CO, c.41,s. 15. Merch. Ship. Act, 1854, s. 3
_ 2364. Si, dans quelque temps que ce soit, le dro d’un des propriétaires d’un bâtiment naviguant à l'i térieur ne peut être divisé en un nombre entier dé soixante-quatre parts intégrales, sa propriété, quant a fractions de parts, n’est pas affectée par le défaut d'ed registrement.
2365. Tout nombre de propriétaires nommés da le certificat de propriété et membre d’une société faisa commerce dans quelque partie des domaines de Sa M: jesté, peut posséder un bâtiment de l'intérieur, ou dé
nglais, ne pe ou autre écri 3 l'acte provi mment des vais ré dans le regis cte.
y OU vaisseau is qui n’est pa ement prescrit 1 intérêt dans
oc. cil. Smit n Shipping, loc
transport d’un rts dans lesque ss en vertu del stré, par suite d
comme proprié
, ss. 14, 15.
egistrées comm timent destiné e trente-deux, | eurs, les héritiers de ce nomb blqu'un d'eux, 0
Act, 1854, s.
ce soit, le dro aviguant à l'il mbre entier de briété, quant à le défaut d'ei
ss nommés da ne société faisar jaines de. Sa M ntérieur, où dé
parts dans ce bâtiment au nom de la société comme pro-
| priétaires conjoints, sans désigner l'intérêt individuel
qu'y a chacun, et le bâtiment ainsi possédé est censé sous tous rapports propriété de la société.
2366. Lorsque le bordereau de vente pour le transport d’un bâtiment ou de quelque part en icelui est entré dans le livre d'enregistrement des certificats de propriété, il transfère la chose qui en est l’objet à toutes fins et à l'encontre de toute personne autre que les acquéreurs ou créanciers hypothécaires subséquents qui ont les premiers obtenu l’endossement qui doit être fait sur le certificat de propriété, ainsi qu’il est ci-après déclaré.
2867. Lorsqu'un bordereau de vente pour le transport d’un bâtiment entier naviguant à l’intérieur, ou pour quelque part seulement, a été entré dans le livre d'enregistrement des certificats de propriété, il ne peut être entré aucun autre bordereau de vente pour le transport du même bâtiment ou des mêmes parts, par le même vendeur ou gagiste, à un autre, qu'après l'expiration de trente jours à compter de la date de la première entrée, ou de l’arrivée du bâtiment dans le port auquel il appartient, si au temps de la première entrée il en était absent. Lorsqu'il y a plus de deux transports de la nature cidessus, le même délai de trente jours doit être observé en faisant chacune des entrées successives.
28368. Lorsqu'il y a deux transports ou plus du même droit de propriété darrs un bâtiment par le même propriétaire, il est fait par l'officier compétent sur le certificat de propriété du bâtiment, un endossement contenant les détails du bordereau de vente invoqué par la personne qui produit le certificat dans les trente jours qui suivent l'entrée de son bordereau de vente dans le registre, ou dans les trente jours après le retour du bâtiment dans le port auquel il appartient, s’il en était absent lors de telle entrée ; et si le certificat n’est pas produit dans ce délai, l’endossement est alors accordé à la personne qui la première présente le certificat à cet effet.
2869. Dans les cas spécifiés dans l'article qui précède,
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le droit de priorité entre les réclamants est déterminé non par l’ordre du temps dans lequel Je détail des bor- -dereaux de vente respectifs est entré dans le livre d’enregistrement, mais par le temps auquel l’endossement est mis sur le certificat de propriété.
2370. L'officier compétent peut, dans les cas et sauf les règles contenues dans l’acte concernant l’enregistrement des bâtiments naviguant à l’intérieur, étendre le délai accordé par la loi pour le recouvrement d'un cer-
tificat perdu ou détenu, ou pour l'enregistrement de novo -du droit de propriété.
2871. Lorsque le transport d’un bâtiment ou seule. ment de quelque part de bâtiment est fait comme sûreté -du paiement d’une somme d’argent, il en doit être fait mention dans l'entrée de ce transport au livre d’enregistrement, et dans l’endossement au certificat de propriété ; et celui à qui tel transport est fait, non plus que toute -personne exerçant ses droits à cet égard, n’est réputé -propriétaire de tel bâtiment ou de telle part de bâtiment qu'en autant qu'il en est besoin pour en tirer parti par vente ou autrement et obtenir le paiement des deniers
ainsi assurés.
S. R. C. ch. 41,5. 23.
28372. Lorsqu'un transport de la nature de celui mentionné dans l'article précédent est fait et dûment enregistré, ni le droit du cessionnaire, ni ses intérêts ne peuvent être affectés par un acte de faillite du cédant commis après l'enregistrement du transport, lors même -que le cédant au moment de sa faillite serait réputé propriétaire de tel bâtiment ou de telle part de bâtiment et l'aurait en sa nossession ou à sa disposition.
* S.R. CC. c. 41,s. 24.
28/78. Les bâtiments construits en cette province -peuvent aussi être transportés en garantie de prêts de la manière exposée dans le chapitre qui suit.
DE L'HYPOTHÈQUE SUR LES BATIMENTS
2874. Les règles concernant l’hypothèque sur les
pl BATIMENTS MARCHANDS. 545 | fl} s est déterminé bâtiments pour prêts à la grosse Sont contenues dans Je w| IILR détail des bor- titre Du pré à la rosse. | 6 ns le livre d’en- L'hypothèque Sur bâtiment anglais enregistré s'établit |! | l’endossement suivant les dispositions Contenues dans l'acte du parle- If (| ment impérial intitulé : The Merchant Shipping Act, 1854. NAN 8, 66 et suiv. LUN IS les cas et sauf 2875. Les bâtiments Conslruits en cette province ll n ant l’enregistre. peuvent être hypothéqués ou transportés sous l'autorité CAT ieur, étendre le de l'acte intitulé : Acle pour ECOUrAger la construction LUN IFRS nent d'un cer- des vaisseaux, Conformément aux règles exposées dans LAtU 1 rement de novo les articles Suivants de ce Chapitre. |
«RC, c. 42. ue)
2376. Aussitôt que, dans cette L | ment ou seule. d'un bâti t comme sûreté peut l’hypothéquer 1 doit être fait vilége ou g | livre d'enregis- à fournir des eniers ou effets pour le Parachever, et HER 4 at de propriété : telle hypothèque et privilége restent attachés ou bâti- LAN à plus que toute ment pendant et après sa d, n’est réputé soient éteints par rt de bâtiment - G,, c. 49, 8. | | _lirer parti par 2877. Après la première hypothèque ou gage de: VA nt des deniers l'espèce Mentionnée en l’art: icé An
CHE n l’article Précédent, aucune autre il:
1e peut être accordée Sans le consentement du premier jt créancier ; et toute hypothèque Ou privilége subséquent qui ture de celui D accordé Sans tel consentement est nul, JE ait et dûment Le, C. 42,5. 1,39 fl ses intérêts ne 2878. Les parties contractantes peuvent convenir pal lite du cédant que le bâtiment [UE
ent dont la quille est posée sera la propriété } ME ort, lors même À Je Ja Personne qui avance les deniers ou effets pour le Dern
| ait réputé pro- Parachever, et cette Sonvention transfère de plein droit hi. A1 de bâtiment et à celui qui fait les aVances, pour lui e assurer le paie. UE n. Ment, non-seulement la propriété de la partie du bâti- |
ment alors Construite, mais celle du bä h cette province arachèvement, en sorte qu’il
de prêts de là Epeut obtenir l’enregistrem
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ù avances, NTS, S. R. G., C. 47, S. 4:
hèque sur les 2879. Celui qui a fait les Premières avances peut,
de la même manière, hypothéquer le bâtiment, l’affecter ‘d’un droit de gage, ou le transporter à tout autre fournisseur, et celui-ci à un autre subséquent, pourvu que les formalités ci-après prescrites soient observées et non autrement ; et dans tel cas le propriétaire a son action en reddition de compte contre le prexuier fournisseur et les fournisseurs snbséquents conjointement et solidairement.
2880. Tout contrat fait en vertu de l’article 2375 et de l’acte y mentionné, doit être passé devant un notaire, ou fait double en présence de deux témoins; et ce contrat ou un bordereau doit être enregistré en la manière et suivant les règles prescrites par cet acte, au bureau d'enregistrement du comté ou de la localité où le bâtiment se construit. Tel contrat et les droits qui en découlent n’ont d’effet que de la date de cet enregistrement,
.à défaut duquel les parties ne peuvent invoquer le bénéfice que l'acte a en vue et qui est exposé dans les quatre articles qui précèdent.
S. R. C., c. 42, ss. 5, 6.
2881. L'enregistrement du pâtiment est accordé par l'officier compétent.au fournisseur, et s’il y en a plus d'un, au dernier en date dort le conû'ut est dûment enregistré, sur production d'uae copie authentique de ce contrat, ou de l'original même si le contrat n’est pas notarié, avec endossement cu certificat d'enregistrement et accompagné du certificat du constructe”r.
Si le propriétaire produit un certificat qu'aucun con trat de la nature ci *°ssus spécifiée dans l’article 2380 n'a été enregistré, avec ensemble le certificat du constructeur, il a droit d'obtenir l'enregistrement du bâtiment.
S. R. CO. c. 42,5. 4. /
2882. Les dispositions contenues dans les précédents articles de ce chapitre et dans l’acte auquel il y est renvoyé, ne privent aucune partie des droits, gages, priviléges ou hypothèques qu’elle avait avant l’époque de l'enregistrement d’un contrat de l'espèce décrite dans ces articles, et n'ôtent à aucuné personne le droit d’action en reddition de compte que la loi lui accorde...
t, l’affecter re fournisvu que les ses et non n action en sseur et les dairement.
icle 2375 et un notaire, ; et ce con-
la manière , au bureau où le bâtis qui en dégistrement, uer le bénés les quatre
accordé par ; en a plus üment enretique de ce at n’est pas egistrement
‘aucun conicle 2380 n'a lu construcbâtiment.
s précédents il y est rengages, privil'époque de rite dans ces oit d'action 6, -
Les frais de saisie et de vente suivant l’article
2. Les droits de pilotage, de quaiage et de hâvre, et ls pénalités encourues pour infractions aux règlements légaux du hâvre ;
3. Les frais de garde du bâtiment et de ses agrès, et ks réparations faites à ces derniers depuis le dernier voyage ;. À 4. Les gages et loyers du maitre et de l'équipage pou k dernier voyage ;
5. Les sommes dues pour réparer le bâtiment et l’appovisionner pour son dernier voyage et le prix des Le érints vendues par le maitre pour ie même objet ;
5 Les hypothèques sur le bâtiment suivant les règles ntenues au chapitre troisième ci-dessus et dans le titre du prêt à la grosse;
7. Les primes d'assurance sur le bâtiment pour le dernier voyage ;
| 8. Les dommages causés aux chargeurs, pour défaut de lélivrance de la marchandise qu’ils ont embarquée, ou pur remboursement des avaries survenues à la marthandise par la faute du maitre ou de l’équipage.
Si le bôtiment n’a pas encore fait de voyage, le venleur, les ouvriers employés à la construction et ceux qui nt fourni les matériaux pour le compléter, sont payés mr préférence à tous créanciers autres que ceux portés ux paragraphes 1et?2,
ff L. 26 ; L. 34, de rebus auclorilale; L. 5; L. 6, qui Aliores in pignore. 1 Valin, p.66 ; p.362, art. 16; p.367,
rt, 17. Pothier, Ass., No. 192. 1 Emérigon, 85, 86, 584
ét sui”. ch. 12. Ord. de la Mar. (il. des navires, aris. 2, let liv. 3, tit. 4, art. 19. Abbott, 105, 531, 532 et suiv. 2 Bell, Com., 512 et suiv. C. Com. 191. 3 Pardessus, pp. il? et suiv. Flanders, Shipping, 166-7-8, 179, 180, 318, 19, 320, 324. Smith, Merc. Law, 324, 457. Stat. Imp.
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17 et 18 Vic., à. 104, s. 191. Toubeau, 2e part. p. 305. Guyot, Rép., vo. Privilège sur bélimenis.
2384. Le gérant du bâtiment ou autre agent porteur des papiers de bord, a droit de les retenir pour ses avances et tout ce qui lui est dû pour l'administration des affaires du bâtiment.
1 Bell, Com. (5e édil.), 512. Code Civik B. C., arts. 1713, 1723.
2385. Les créances suivantes sont payées par privilége sur la cargaison :
Les frais de saisie et de distribution
2. Les gages du maitre, des matelots et autres employés du bâtiment ;
3. Les prêts à la grosse sur le bâtiment suivant les règles contenues au titre: Du prét à la grosse.
Suprà, art. 2382.
2387. L'ordre des priviléges énumérés dans les articles précédents est sans préjudice aux dommages pour abordage, à la contribution aux avaries, et aux frais de sauvetage, qui sont payés par privilége après les créances énumérées en premier lieu et second lieu dans les articles 2383 et 2385, et avant ou après d’autres créances privilégiées, suivant les circonstances dans lesquelles la créance prend naissance, et les usages du commerce.
2 Valin, (it. des Naufrages, arts. 24, 26, p. 617. 2? Emérigon, 613. Abbott, 532, 535. 1 Bell, (5e édit.), 583, 589; 2 Bell, 103. Maclachlan, 287, 288. Merchant Shipping Act, 1854, pari 8, s. 468.
2388. Les dispositions contenues en ce chapitre ne:
s'appliquent pas aux causes en cour de Vice-Amirauté,
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Les causes devant ce tribünal sont jugées suivant les lois civiles et maritimes d'Angleterre.
Stuart’s Vice-Admiralty cases, 376. Mary-Jane, 267. Hercyna, 275, 276.
DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE ET DES MATELOTS
28389 es propriétaires ou la majorité d’entre eux choisiss::: le maitre et peuvent le congédier sans en spécifier la cause, à moins que le contraire ne soit expressément stipulé. ,
1 Valin, {il. des Propriélaires, art. 4, pp. 571, 573,574;
Ib., (il. de la saisie des vaisseaux, art. 13, pp. 538, 539. .
C. Com., 218. 1 Bell, 506, 508. Maclachlan, 186. 3 Kent, 162.
28390. Les propriétaires sont responsables civilement
des actes du maitre dans toutes les matières qui con--
cernent le bâtiment et le voyage et pour tous dommages causés par s2 faute ou par celle de l'équipage.
Ils sont de même responsables des actes et des fautes : de toute personne légalement substituée au maitre.
Le tout sujet néanmoins aux dispositions contenues dans ce chapitre et dans les titres : De l’affrélement ; Du prét à la grosse ; et dans l’acte impérial: The Merchant
Shi ping Acl, 1854.
f 1,28 1, 3, 5, 7, 11, 12, de exercilorid act. Vinnius, in Pekium, lil. de exer. acl., foi. 149, 153. 1 Valin, (il. des Propriélaires, art. 2, p. 568, 569. Maclachlan, 105, 121, 128, 152, 153. Story, Parinership, 28 455, 456, 458. 1 Bell, 522-5, 559. Ahhott, Ship., chs. 6 et 7. 3 Kent, 133, 161, 162, 176. C. Uom., 216. Code Civil B. C, arts. 2432, 2433, 2434, 2435, 2603 et 2604. The Merchant Shipping Act, 1854, part. 9.
2891. Toute personne qui affréte un bâtiment pour
en avoir le contrôle et le naviguer seul est réputée en être
le propriétaire pendant le temps de tel affrétement, et en avoir tous les droits et toute la responsabilité relativement aux tiers.
ff L. 1, 8 15, de exercil. act. Abbott, Ship. 35, 208. 1 Bell, Com., 521. 3 Kent, 137, 138. Code Civil B. GC, art, 2408.
2392. Dans les matières d'un intérêt commun aux propriétaires concernant l'équipement et la conduite du bâtiment, l’opinion de la. majorité en valeur prévaut, à moins de convention contraire.
S'il y a partage égal d'opinion relativement à l'emploi du bâtiment, celle en faveur de l'emploi prévaut.
Sauf, dans les deux cas, aux propriétaires opposants le droit de se faire déclarer non responsables, et de se faire indemniser suivant les circonstances, et à la discrétion du tribunal compétent,
Cod., L. ult., qui bonis cedere possunt. 1 Valin, lil. des Propriélaires, art. 5, pp. 575, 582, 584. Cleirac, art. 59, de l'ord. Hans. Straccha, de navibus, part. 2, n. 6. C. Com., 220. 1 Boulay-Paty, Droit Com. Mar., 339, 347. 3 Pardessus, Dr. Com., No. 621. Abbott, Ship., part. 1, ch. 3. 1 Bell, Com., 502, 503. Erskine, Ins{il., livre 3, tit. 3,2 56. 3 Kent, 151 et suiv., et 155, 156. Levi, Com. Law, p. 209, Nos. 35, 36, 37. Story, Partnership, 8 429, 430, 434.
2393. La vente par licitation d'un bâtiment ne peut être ordonnée que sur la demande des propriétaires possédant au moins la moitié de tout l'intérêt dans le bâtiment, sauf le cas d’une stipulation contraire.
L Valin, {it. des Propriéluires, art. 6, p. 584. GC. Com, 220. 3 Pardessus, Dr. Com., No. 623. Molloy, liv. 2, ch. 1, 28 2, 3, pp. 308, 310. Story, Parinership, 28 437, 458, 439, el les aulorilés cilées par lui. Erskine, Inslil., iv. 3, tit. 3,8 56. 1 Bell, Com. 304.
2894. Les pouvoirs généraux du maitre d’obliger le propriétaire du bâtiment personnellement, et leurs obligations réciproques, sont régis par les dispositions contenues dans le titre : Du Louage, et dansletitre: Du Mandat.
Code Civil B. C., Louage, c. 3; Mandai, arts. 1705, 1715, et c. 3, sec. 2. | "A,
2395. Le maitre est personnellement responsable envers les tiers pour toutes les obligations qu'il contracte à l'égard du bâtiment, à moins que le crédit n'ait été donné en termes exprès au propriétaire seul.
L, 1,8 17, de exercil. act. 1 Valin, 569. 1 Bell, Com. 508, 511, 519, 522. 3 Kent, 161. Abbott, pp. 97, 96. Maclachlan, 104, 121, 128.
2396. Le maître engage l'équipage du bâtiment,
nmun aux nduite du prévaut, à
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bâtiment ;
mais il le fait de concert avec les propriétaires ou le gérant du bâtiment lorsqu'ils sont sur les lieux. |
Ord. de la Mar. liv. 2. tit. 1, arts. 5, 8 1 Valin, 384, 393 ; Liv. 3, tit. 4, art, {. 1 Valin, 675. Merch. Ship. Act, 1854, sec. 149. C. Com., 233. Pardessus, Dr. Com., No.
2397. Le maitre doit aussi veiller à ce que le bâtiment soit équipé et avitaillé convenablement pour le voyage ; mais si les propriétaires ou le gérant du bâtiment sont sur les lieux, le maitre ne peut, sans une autorisation spéciale, faire faire des réparations extraordinaires au bâtiment, ou acheter des voiles, cordages ou provisions pour le voyage, ni emprunter des deniers à cét effet, sauf l’exception contenue en l’article 2604.
Suprà. art. 2395. 1 Valin, liv. 2, tit. 1, arts. 17, 18, pp. 439, 440. Maclachlan, 131, 132, 133. 1 Bell, (5e édit.), 524, 525.
2398. Le maitre doit mettre à la voile au jour fixé et poursuivre son voyage sans déviation ni retard, sujet aux dispositions contenues au titre : De l'Affrélement.
Code Civil B.-C., arts. 2410, 2411, 2426, 2447, 2448, el les aulorilés cilées sous ces arlicies.
2399. Il peut en cas de nécessité, pendant le voyage, emprunter des deniers, ou, si l'emprunt est impossible, vendre partie de la cargaison pour réparer le bâtiment ou le fournir des provisions et autres choses nécessaires.
Code Civil B. C., art. 2449, et les aulorilés cilées sous cet article. GC. Com. 234. Pardessus, Dr. Com., No. 606. 1 Bell (5e édil.), 525, 528, 536. 3 Kent, 173. Abbott, 274, 275. Tudor, Merc. Law, 66.
2400. Il ne peut vendre le bâtiment sans l’autorisation expresse des propriétaires, excepté dans le cas
d'impossibilité de continuer le voyage et de nécessité
manifeste et urgente de faire cette vente.
Abbott, 11, 12, 14. Maclachlan, 148, 149, 150. 1 Bell, (we édit.), 536. G. Com., 237. 3 Kent, 174, 175. Tudor, Merc. Law, 67,68. Contrà, 1 Valin, {il. du Capilaine, art, 19, pp. 441, 443, 444.
2401. Le maitre a, sur les matelots et autres personnes à bord, y compris les passagers, toute l'autorité nécessaire pour naviguer le bâtiment en sûreté, le diriger
uns
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& et veiller à sa conservation ainsi que pour y maintenir: le bon ordre.
Ord. de la Mar. liv.?, tit. 1, art. 22. 1 Valin, 449,. 450, Casaregis, disc. 136, No. 14. Abbott, 129, 130, 160. Pi M 182 et suiv. Pardessus, Dr. Com., Nos. 638,
2402. Il peut jeter à l’eau une partie ou même la totalité de la cargaison dans le cas de péril imminent et. lorsque ce jet est nécessaire pour le salut du bâtiment.
ff L. !, de lege Rhodid de jactu. Ord. de la Mar, liv. 3, tit. 8, art. 1. 2? Valin, 188. GC. Com., 410. Pardessus, Dr. Com., No. 734. Maclachlan, 142. Abbott, part, 4, ch. 10, pp. 361 et suiv.
‘ 2408. Les droits, les pouvoirs et les obligations des propriétaires et du maitre à l'égard Ga bâtiment et de la cargaison, sont en outre exposés aux titres : De l’Affrélement et De l'Assurance.
Les règles relatives à son pouvoir d’hypothéquer le bâtiment et la cargaison sont en outre énoncées dans le: titre: Du Prél à la Grosse.
Code Civil B. C., arts. 2408, 2420, 2603, 2604.
2404. Les devoirs spéciaux des maitres quant à la tenue du livre officiel de loch et autres matières pour lesquelles il n’est pas pourvu dans ce titre, quant à l’engagement et au traitement des matelots, le paiement de leurs loyers ou la manière d’en disposer, et la décharge des matelots, sont réglés par les dispositions contenues respectivement dans l'acte du parlement impérial, intitulé: The Merchant Shipping Act, 1854, et dans l’acte du parlement du Canada, intitulé: Acle concernant l'engagement des malelols.
The Merchant Shipping Act, 1854, part. 3. 18 et 19. Vict., c. 91. 25 et 26 Vict., c. 63. $S.R.B.C., c. 55.
2405. Les loyers dus à un matelot n’excédant pas. quatre-vingt-dix-sept piastres et trente-trois centins, pour service à bord d’un bâtiment appartenant au Bas-Canada ou qui y a été enregistré, peuvent être recouvrés devant deux juges de paix en la manière et suivant les règles prescrites dans l’acte du parlement du Canada, intitulé: Acle concernant le recouvrement des gages dus aux madelols dans cerlaïns cas.
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2406. La prescription ne commence à courir à l’encontre des réclamations des matelots pour leurs loyers, qu'après le parachèvement du voyage.
Pothier, Louage Mar., 228.
TITRE TROISIÈME
DE L'AFFRÉTEMENT,
partie, ou pour le transport de marchandises dans un
navire chargeant à la cueillette.
1 Valin, p. 618. Pothier, Chartle-Partis, Nos. 3, 4. M Law, p. 299. Abbott, Shipping, pp. 90,
2408. Le contrat peut être fait par le propriétaire ou le maitre du bâtiment ou par le gérant du bâtiment comme agent du propriétaire.
Si le contrat est fait par le maitre, il s’oblige lui-même et oblige le propriétaire, à moins que le contrat ne soit fait au lieu où se trouve le propriétaire ou le gérant du bâtiment et n’en soit répudié ; et dans ce cas il ne lie que le maitre.
Si la personne qui a ioué un bâtiment le sous-loue, . elle est assujettie, quant au contrat d’affrétement, aux
mêmes règles que si elle était propriétaire.
ff L. 1, 82 7, 15, de exercilorid aclione. Domat, liv. 1, tit. 16, sec. 3, Nos. 2, 3. Ord. de la Mar., liv. 3, tit. 1, art. 2. 1 Valin, pp. 621, 622. Abbott, Shipping, pp. 90, 91, 92, 172. 3 Kent, Com., p. 162. Story, Agency, No.
35, No. 3, et Nos. 116, 118. Smith, Merc. Law, p. 299.
Pothier, Ch.-Part., Nos. 19, 46, 47, 48. C. Com., 232. 2 Boulay-Paty, pp. 50, 54, 55, 56. 3 Pardessus, 165. Maclachlan, 164-166. 1 Bell, Com., (5e Edit.), 504.
2409. Le bâtiment, avec ses agrès et le fret, sont.
affectés à l'exécution des obligations du locateur ou fréteur, et la cargaison à l’accomplissement des obligations du locataire ou affréteur.
EEE ren er mennegene
re HE
sur
MARIE T at n HAT CHU E rt } \H + f ! Hu
Î | ne Î (LE ut HE:
qu à «lt 4, ft (PEL HE 4 À AE RLTECS on L'ARe fl!
ùr11 l'AS } LEE à L'ERRES UN'OIES (RDE j CHREL Î 1 fi!
Cr pe LAURE {Abe 10 (TEE ! lt MUA 41€ CRI pi OU PORT th il i ile
ni errant
orge ee pe =
. RE os 7 = CR CE DURE —— Fe =
AFFRÉTEMENT
Cleirac, art. 2, des Jugements d'Oléron, No. 3, p. 86, et art. 18, tit. de la Navigation des rivières, p. 597. Valin,
Ord. de la Mar., art. 11, pp. 629, 630. Abbott, Ship., pp. 204, 205. C. Com., arts. 191, 280. Patterson vs. Davidson, 2 Revue de Légis., p. 71.
2410. Si, avant le départ du bâtiment, il y a déclaration de guerre ou interdiction de commerce avec le pays auquel il est destiné, ou si, à raison de quelque autre cas de force majeure, le voyage ne peut s'effectuer, les conventions sont résolues sans dommages-intérêts de part ni d'autre.
Les frais pour charger et décharger la cargaison sont supportés par le chargeur.
1 Valin, tit. Ch.-Part., art. 7, p.626. Pothier, Ch.-Part., Nos. 98,99. GC. Com., 276. Abbott, Ship., p. 426. 3 Kent, pp. 248, 249. 2 Boulay-Paty, pp. 288, 289.
2411. Si le port de destination est fermé, ou si le bâtiment est arrêté par force majeure, pou: quelque temps seulement, le contrat subsiste et le maître et l’affréteur sont CA OQUEMEN tenus d'attendre l’ouverture du port ‘et la liberté du bâtiment, sans dommages-intérêts de part ni d'autre.
La même règle s'applique si l'empêchement s'élève pendant le voyage; et il n’y a pas lieu à denfander une augmentation du fret. |
1 Valin, tit. Ch.-Part., art. 8 Pothier, Ch.-Part., No. 1, é Com., 277. Abbott, Ship., pp. 427, 428. 3 Kent,
2412. L'affréteur peut néanmoins faire décharger sa marchandise pendant l'arrêt du bâtiment pour les causes énoncées dans l’article qui précède, sous l’obligation de la recharger lorsque l’'empêchement aura cessé, ou d’indemniser le fréteur du fret entier, à moins que la marchandise ne soit d’une nature à ne pouvoir être conservée, ni être remplacée, auquel cas le fret n’est dû que jusqu’au lieu où le déchargement a lieu.
1 Valin, tit. Ch.-Parl., art. 9, p. 628. Pothier, Ch.- Part., Nos. 101, 102. C:'Com., 278. Abbott, Ship., pp. 428, 429. 3 Kent, p. 249. 3 Pardessus, No. 714, p. 182.
2413. Le contrat d’affrétement et les obligations qui en résultent pour les parties sont sujets aux règles relatives aux entrepreneurs de transport contenues dans le
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DE LA CHARTE-PARTIE
2414. L'affrétement par charte-partie peut être fait de la totalité, ou de quelque partie principale du bâtiment, ou être fait pour un voyage déterminé ou pour un temps spécifié.
Pothier, Ch.-Part., Nos. 3, 4. Maclachlan, p. 307. Abbott, Ship., p. 168. Smith, Merc. Law, p. 299. .
2415. L'acte ou le bordereau de charte-partie énonce ordinairement le nom et letonnage du bâtiment, avec déclaration qu’il est étanche et bien conditionné, fourni et équipé pour le voyage. Il contient aussi les conditions quant au lieu et au temps convenus pour la charge, le jour du départ, le prix et le paiement du fret, les conditions de surestarie, avec uné déclaration des cas fortuits qui exemptent le fréteur de la responsabilité, et toutes autres conventions que les parties jugent à propos d'ajouter.
1 Valin, tit. Ch.-Part., art. 3, pp. 618,623. Pothier, Ch.-Part., Nos. 13 et suiv. C. Com., 373. Abbott, Ship. pp. 172, 173. Smith, Merc. Law, pp. 300, 301, N.C. 3 Kent, Com., pp. 203, 204. 2 Boulay-Paty, 268-9. 3 Pardessus, Dr. Com., No. 708, pp. 168, 170.
2416. Si le temps de la charge et de la décharge du bâtiment, et les frais de surestarie ne sont pas arrêtés, ils sont réglés par l'usage.
Ord. de la Mar., art. 4. 1 Valin, p.624. Abbott, Ship. pp. 227, 228. OC. Com., 274.
2417. Lorsque des marchandises sont chargées sur un bâtiment en exécution de la charte-partie, le maître en signe un connaissement à l'effet mentionné en larticle 2420.
Ord. de la Mar. tit. 2, art. 1. 1 Valin, pp. 631-2. Pothier, Ch.-Part., No. 16. Abbott, Ship., p. 198. Infrà, art. 2420.
2418. Si le bâtiment est loué en totalité et que l’affréteur ne lui fournisse pas tout son chargement, le maître ne peut, sans son Consentement, prendre d'autre
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BU TRANSPORT DES MARCHANDISES A LA CGUEILLETTE
2419. Le contrat pour le transport de marchandises à la cueillette est celui que le maitre ou le propriétaire d’un bâtiment destiné pour un voyage particulier, fait séparément avec diverses personnes qui n’ont pas de liaison entre elles, pour transporter, suivant le connaissement, leur marchandise respective au lieu de sa destination, et l’y délivrer.
Abbott, Ship., p. 233. Smith, Mer. Law, p.805.
DU CONNAISSEMENT
2420. Le connaissement est signé et donné par le maitre ou commis, en trois exemplaires ou plus, dont le maitre retient un; le chargeur en garde un et en envoie un au Consignataire.
Outre les noms des parties et celui du bâtiment, le connaissement énonce la nature et la quantité de la marchandise, avec sa marque et le numéro en marge, le lieu où elle doit être délivrée, le nom du consignätaire, le lieu de la charge et celui de la destination du bâtiment, avec le taux et le mode de paiement du fret, de la prime et de la contribution.
1 Valin, {il. Connaissement, arts. 1, 2, 3, pp. 631 à 634. Pothier, Ch.-Part., No. 17. OC. Com. 281,282. Abbott, Ship., 234. Smith, Merc. Law, p. 306.
21421. Lorsque d'après les termes du connaissement la délivrance de la marchandise doit être faite à une personne ou à ses ayants cause, cette personne peut transporter son droit par endossement et délivrance du connaissement, et la propriété de la marchandise ainsi
que tous les droits et obligations y relatifs sont par là.
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censés passer au porteur, sauf néanmoins les droits des. tiers, tel que pourvu dans ce code.
C. Com., 281. 3 Pardessus, p. 727. 2 Boulay-Paty, pp. 313, 314. Abbott, Ship. pp. 246, 247. Smith, Merc. Law, p. 309. Stat. Imp. 19 et 20 Vic. c. 111,8. 1.
2422. L'affréteur ou locataire, après que le connaissement a été signé et lui a été livré, est tenu de remettre les reçus qui lui ont été donnés des effets chargés.
Le connaissement entre les mains du consignataire ou de celui en faveur de qui il a été endossé est une preuve concluante contre la partie qui l’a signé, à moins qu'il n'y ait fraude et que le porteur en ait connaissance. ##
1 Valin, p. 638. C. Com., 283. Abbott, Ship. p. 238. Maclachlan, 339, 340. Stat. Imp. 19 et 20 Vic., c. 111.
DES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE OU FRÉTEUR ET DU MAÎTRE
2428. Le fréteur est obligé de fournir un bâtiment du port stipulé, étanche et bien conditionné, garni de tous agrès et apparaux nécessaires pour le voyage, avec un maitre compétent et un nombre suffisant de personnes habiles et capables de le conduire, et il doit le tenir en cet état jusqu’à la fin du voyage. Le maitre est obligé
de prendre à bord un pilote lorsque la loi du pays l'exige. :
Ord. de la Mar. ti. Fret, art. 12, p. 653. Pothier, Ch.-Part., No. 30. Abbott, Ship., pp. 254, 257. 3 Kent, Com., pp. 203, 205, 206.
2424. Le maitre est obligé de recevoir les effets et.
les placer et arrimer dans le bâtiment, et sur la remise qui lui est faite des reçus donnés pour la marchandise, signer tels connaissements que l’affréteur peut requérir conformément à l’article 2420.
Pothier, Ch.-Part., Nos. 27, 28. Abbott, Ship., 234. Smith, Merc. Law, p. 312.
2425. La marchandise ne peut être placée sur le
tillac sans le consentement de l’affréteur , à moins que.
ce ne soit pour quelque trafic particulier, ou pour les voyages à l’intérieur ou sur les côtes où il existe quelque
usage établi à cet effet. Si elle est ainsi placée sans tel .
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consentement ou usage et est perdue par suite des périls de la mer, le maitre en est responsable personnellement.
1 Valin, {it. du Capilaine, art. 12, p. 397. C. Com, 229. Abbott, 366, 367, No. F. 3 Kent, 206. Gaherty et Torrance et al., 13 Décis. des Trib. B. C., p. 401.
2426. Le bâtiment doit faire voile au jour fixé par le contrat, ou, s’il n’y a pas de jour fixé, sous un délai raisonnable suivant les circonstances et l'usage, et il doit se rendre au lieu de sa destination sans déviation. Si le bâtiment est retardé dans son départ, pendant le voyage, ou au lieu du débarquement, par la faute du maitre, et qu’il s’ensuive quelque perte ou avarie, ce dernier est responsable des dommages.
Ord. de la Mar., lit. Fret, art. 12. 1 Valin, p. 650. Pothier, Ch.-Part., No. 29. Abbott, Ship., pp. 261, 271, 273. Smith, Merc. Law, p. 313. 3 Kent, pp. 209, 210.
2427. Le maitre doit prendre tout le soin nécessaire de la cargaison, et dans le cas de naufrage ou autre empêchement au voyage par cas fortuit ou force majeure, il est tenu d'employer toute la diligence et le soin d'un bon père de famille pour sauver ja marchandise et la rendre au lieu de sa destination, et à cette fin de se procurer un autre bâtiment, s’il est nécessaire.
Ord. de la Mar., Liv. 3, tit. 3, art. 11. 1 Valin, pp. 651, 652. Pothier, Ch.-Par!., No. 68. 1 Emérigon, 428, 429. 2 Boulay-Paty, 400-5. 3 Pardessus, Dr. Com., No.644. Abbott, Ship., 275-6-7-8. Smith, Merc. Law. pp. 313, 329. 3 Kent, pp. 207, 212. GC. Com., 296.
2428. Le voyage étant parachevé, et après s'être conformé aux lois et aux règlements du port, le maitre est obligé de remettre la marchandise sans délai au consignataire, ou à ses ayants cause, sur production du connaissement et sur paiement du fret et autres sommes dues à cet égard.
Pothier, Ch.-Part., Nos. 35, 36. Abbott, Ship., p: 281. Smith, Merc. Law, p. 314.
2429. La marchandise doit être délivrée conformément aux termes du connaissement et suivant la loi et ‘l'usage en force au lieu de la délivrance.
1 Valin, tit. Fret, art. 17, p. 659. Pothier, Ch.-Part. No. 40. C. Com., 306.’ 3 Pardessus, No. 719, p. 189, et
es périls llement.
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No. 727, p. 201. Smith, Merc. Law, p.315. Abbott, Ship., p. 283, N. A. 3 Kent, Com., p. 216.
+ 2480. Lorsqu'un bâtiment arrive à sa destination dans un port du Bas-Canada, et que‘le maître a signifié au consignataire, soit par avis public ou autrement, que la cargaison est rendue au lieu indiqué par le connaissement, le consignataire est tenu de la recevoir dans les vingt-quatre heures après tel avis; et à compter de ce moment telle cargaison, sitôt qu’elle est déposée sur le quai, est aux risques et à la chage du consignataire ou propriétaire. |
2481. Le temps accordé pour la décharge de la cargaison de certaines marchandises est réglé par l’acte intitulé : Acle concernant le débarquement des cargaisons de vaisseaux.
Ibid., s. 2.
2432. Le propriétaire, non plus que le maitre, n’est responsable des pertes et dommages causés par la faute ou incapacité d’un pilote qualifié qui s'est chargé du bâtiment dans l’étendue d’un district où l'emploi d’un tel pilote est prescrit par la loi.
Stat. Imp, 17 & 18 Vic., c. 104, s. 388. Smith, Merc. Law, p. 319.
2483. Le propriétaire d'un bâtiment de mer n’est pas responsable de la perte ou avarie qui survient sans sa faute actuelle ou sa participation ;
1. A raison de l'incendie de quelque objet à bord de tel bâtiment ; ou
2. A raison du vol, détournement, disparition ou recélé de l'or ou argent, des diamants, montres, joyaux ou pierres précieuses à bord de tel bâtiment, à moins que le propriétaire ou affréteur de tels objets, au temps de leur mise à bord, en ait spécifié dans le connaïissement, ou déclaré autrement par écrit au maitre ou propriétaire du bâtiment, la véritable nature et valeur.
17 & 18 Vic., c. 104, s. 503. Gaherty et Torrance et al., 13, Déc. des Trib. B. C., p. 401.
‘2484. Dans le cas de dommage ou perte de quelque chose à bord d’un bâtiment de mer, sans qu'il y ait faute ou participation du propriétaire, ce dernier n’est pas responsable des dommages au-delà de la valeur du bâti-
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ment et du fret qui est ou deviendra dû pendant le: voyage; pourvu que telle valeur ne soit pus réputée moindre que quinze louis sterling par tonneau suivant l'enregistrement, et que le propriétaire demeure néanmoins toujours respinsable dans la même mesure de chaque perte et dommage survenus en diverses occasions, de même que s’il n'était pas survenu d'autre perte ou dommage.
17 & 18 Vic., c. 104, ss. 504, 506, GC. Com., 216. 1 Valin, lit. des Propriélaires, art. 2, p. 568.
24835. Le fret mentionné dans l’article précédent ;st censé, à cette fin, comprendre la valeur du transport de la marchandise appartenant au propriétaire du bâtiment, le prix des passages et le louage dû ou à devenir dû en vertu de tout contret, non compris néanmoins, dans le ‘ cas d’un bâtiment loué à terme, le loyer qui ne commencera à courir qu'après six mois à compter de la perte où avarie.
17 & 18 Vic. c. 104, s. 505.
24386. Les dispositions contenues dans les articles. 2433 et 2434 ne s'appliquent pas au maitre ou marinier qui est en même temps propriétaire de la totalité ou de partie du bâtiment auquel il est attaché, de manière à ôter ou diminuer la responsabilité à laquelle il est assu-. jetti en sa qualité de maitre ou marinier.
17 & 18 Vic., c. 104, s. 516. QC. Com. 216.
DES OBLIGATIONS DE L'AFFRÉTEUR
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
248'7. Les principales obligations de l’affréteur sont : 1° de fournir au bâtiment le chargement convenu et cela dans le temps fixé par le contrat, ou, si tel temps n'est pas fixé, sous un détai raisonnable; et 2° de payer le fret avec la prime, la contribution et les frais de surestarié lorsqu'il en est dû.
1 Valin, tit. Fret, art. 3, p. 642. Pothier, Ch.-Part, No. 56, ©. Com., 288. 2? Boulay-Paty, pp. 363 et suiv. Smith, Merc. Law, pp. 321, 322.
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1s réputée.
au suivant eure néanmesure de erses OCCaautre perte
DU FRET, DE LA PRIME, DE LA CONTRIBUTION ET DES FRAIS
AFFRÉTEMENT.
‘2438. L'affréteur ne peut mettre à bord, sans en
“donner avis au maitre ou au propriétaire, aucune mar- -chandise prohibée ou non douanée, et qui pourrait
soumettre le bâtiment à la détention ou à la confiscation,
‘non plus que des marchandises d’une nature dange-
reuse.
? Valin, p. 650. Abbott, Ship., p. 304. Smith, Merc. Law, p. 321-2. Merch. Ship. Act., 1854, s. 329.
2489. Si laffréteur ne charge pas le bâtiment en entier tel que porté par: la charte-partie, ou si, après Javoir chargé, il retire la marchandise avant le départ du bâtiment ou pendant le voyage, il doit le fret en entier et il est tenu d'indemniser le maître de toute dépense et responsabilité qui en résultent.
1 Valin, tit. Fret, arts. 3, 6, 8, pp. 642-6-8. Pothier, Ch.-Part., Nos. 73, 74, 71, 18, 19, 80. GC. Com., 288, 291.
Abbott, Ship., pp. 311, 424, n.a. Maclachian, pp. 502,
Kent, p
2440. Si le bâtiment est arrêté au départ ou pendant la route, par la faute de l’affréteur, ce dernier est tenu de l'indemnité pour retardement et des autres accessoires.
1 Valin, tit. Frel., art. 9, p.649. Pothier, Ch.-Par!., Nos. 795, 76. C. Com., 294.
2441. Si l’affréteur est convenu d'un chirgement pour le retour, et ne le fournit pas, et que le bâtiment se trouve dans la néce sité de revenir sans chargement, l’affréteur doit le fret entier, sauf, dans le dernier cas, la déduction de ce que le bâtiment a gagné dans le retour.
Valin, Pothier, G. Com. loc. cit. 2 Boulay-Paty, pp.
‘390, 391. Abbott, Ship. p. 312 3 Kent, p. 219.
DE SURESTARIE.
2442. Le fret est le prix payable pour le loyer d’un bâtiment, ou le transport de marchandises, pour un
“voyage licite au lieu de la destination. En l’absence de
convention expresse, il n’est dû que lorsque le transport
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de la marchandise est parachevé, excepté dans les cas énoncés dans cette section.
Pothier, Ch.-Part., Nos. 57, 58. C, Com., 286. 2 À
Boulay-Paty, pp. 330, 331. Abbott, Ship., pp. 307, 308, 323. Maclachlan, pp. 306, 384. Smith, Merc. Law, pp. 323, 324. 3 Kent, p. 219.
2443. Le montant du fret est réglé par la convention dans la charte-partie, ou par le connaissement, soit à un prix pour tout le bâtiment ou partie d’icelui, soit à un taux fixé pour chaque tonneau, colis, ou autrement.
S'il n’est pas fixé par la convention, le taux en est estimé d’après la valeur des services rendus, conformiment à l'usage du commerce.
1 Valin, tit. Fret, p.639. Pothier, Ch. -Part., No.8. C. Com. 273, 286. Abbott, Ship. p.311. Smi th, x. 24 Law, pp. 323, 324.
2444, Le montant du fret n'est pas affecté par la
durée plus où moins longue du voyage ; à moins que la #8
convention ne soit d'une certaine somme par mois, par semaine ou autre division de temps, auquel cas le fret court, (à défaut d’autre stipulation), du commencement
du voyage, et continue ainsi, tant pendant la rout: avc à
pendant tout retard inévitable qui n’est pas causé par ia faute du maitre ou du fréteur ; sauf néanmoins l’exception contenue dans l’article qui suit.
Ord. de la Mar. tit. 3, art. 9. 1 Valin, p. 649. C.
Com., 275. 3 Pardessus, Dr. Com. p.706. Ab ott, Ship. |
p. 313. Smith, Merc. Law, p. 395.
2445. Si le bâtiment est arrêté par l’ordre d’une puissance souveraine, le fret payable au temps ne continue pas à courir pendant la détention. Les loyers des
matelots et leur nourriture sont en ce cas matière de
contribution générale.
1 Valin, Fret, art. 16, p.657. Pothier, Ch.-Part., No. 85. 1 Eméri gon, pp. 539, 624. 1 Beawes, Lex Merc, 160-1. Dub. Abbott, Ship. p. 380. Smith, Merc. Law, p. 331. 3 Kent, p. 237, 938. C. Com., 300, ‘400.
2446. Le maitre peut faire mettre à terre dans le lieu du chargement, les marchandises qu’il trouve dans son bâtiment si elles ne lui ont pas été déclarées, ou en exiger le fret au taux usuel au lieu du chargement pour des marchandises de même nature.
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1 Valin, tit. rel., art. 7, p. 647. Pothier, Ch.-Part.,
p.9. (GC. Com. 292. 2? Boulay-Paty, pp. 372, 373. Maclachlan, p. 341. |
2447. Si le bâtiment est obligé'de revenir avec son chargement à raison d'interdiction de commerce survenant pendant le voyage avec le pays pour lequel le bâtiment est engagé, le fret n’est dû que pour le voyage de l'aller, quoiqu'il ait été stipulé un chargement de retour.
1 Valin, Fret, p. 656. Pothier, Ch.-Parl., No. 69. C. Com., 299. Abbott, Skip. p. 323. 3 Kent, p. 222.
2448. Si sans aucune faute préalable du maitre ou du fréteur, il devient nécessaire de réparer le bâtiment pendant le voyage, l’affréteur est tenu de souffrir le retard ou de payer le fret en entier. Dans le cas où le bâtiment ne peut être réparé, le maitre est tenu d’en louer un autre; et sil ne le peut, le fret n’est dû que proportionnellement à la partie du voyage accomplie.
Ord. de la Mar. liv. 3, tit. 3, art. 11. 1 Valin, pp. 651, 652. Pothier, Ch-Part., No. 68. C. Com., 296, 297. Abbott, Ship., pp. 276, 277, 278, 330.
2449. Le fret est dû pour les marchandises que le
maître a été contraint de vendre pour subvenir aux réparations, victuailles et autres nécessités pressantes du bâtiment, et le maitre est tenu de payer pour telles marchandises le prix qu’elles auraient rapporté au lieu de leur destination.
. Cette règle s'applique également, lors même que le bâtiment aurait péri subséquemment pendant le voyage ; mais dans ce cas, il n’est tenu de payer que le prix qu'elles ont effectivement rapporté.
1 Valin, tit. Fret, art. 14, p. 655. Pothier, Ch.-Part. Nos. 34, 71, 72 Ord. de Wisbuy, arts. 35, 69. Jugements d'Oléron, 22. C. Com., 298. Abbott, Ship., 322. Smith, Merc. Law, p. 323-4. 3 Kent, p. 214, 222.
2450. Le fret est payable sur les marchandises jetées à la mer pour la conservation du bâtiment et du reste du chargement, et la valeur de ces marchandises doit être payée au propriétaire par contribution généraiz.
1 Valin, tit. Fret, art. 13, p. 654. Pothier, Ch.-Part., No. 70. CG. Com., 301. Abbott, Ship., p. 322. Smith, Merc. Law, 373.
2451, Le fret n'est pas dû sur les marchandises
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perdues par naufrage, prises par des pirates ou capturées par l'ennemi, ou qui sans la faute de l’affréteur ont entièrement péri per cas fortuit, autrement qu'il est pourvu dans l'article précédent. Si le fret ou partie d'icelui en a été payé d'avance, le maître est tenu au remboursement, à moins d’une stipulation contraire.
1 Valin, tit. Frel, art. 18, pp. 660, 661. Guidon, art, 2, ch. 6. Jugements d'Oléron, art. 9, note 9. Pothier, Ch.-Part., No. 63. 3 Pardessus, Dr. Com., No. 716. Abbott, Ship. p. 307. Smith, Merc. Law, p. 323. 3 Kent, pp. 219, 223. C. Com., 303.
2482. Si les marchandises sont reprises, ou sauvées du naufrage, le fret sst dû jusqu’au lieu de la prise ou du naufrage, et si, plus tard, elles sont rendues par le maître au lieu de leur destination, le fret est dû en entier, sujet au droit de sauvetage.
{ Valir, art. 19, p. 662. Pothier, Ch.-Part., No. 67. C. Com., 303. Abbott, Ship. 331, 359. Smith, Merc. Law, p. 324. Contrà, 3 Kent, p. 223.
2458. Le capitaine ne peut retenir dans son bâliment les marchandises faute de paiement du fret, mais il peut dans le temps de la décharge en empêcher l'enlèvement, ou les faire saisir. Il a sur elles un privilége spécial tant qu'elles sont en sa possession, ou en celle de son agent, pour le paiement du fret avec la prime et la contribution ordinaire, tel qu’exprimé dans le connaissement.
1 Valin, tit. Frel, arts. 23, 24. Pothier, Ch.-Part., Nos. 89, 90. Ord. de Wisbuy, art. 57. GO. Com., 306. 2 Boulay-Paty, pp. 479-80. Abbott, Ship., p. 282. 3 Kent, pp. 220, 221. Brewster ei al vs. Hooker et al, 1 L. C. Jurist, p. 90.
2454. Tout consignataire ou autre personne autorisée qui reçoit les marchandises est tenu d’en donner ‘reçu au maitre ; et la réception des marchandises sous un connaissement en vertu duquel elles doivent être délivrées au consignataire ou à ses ayants cause en par eux en payant le fret, rend la personne qui les reçoit - débitrice de leur fret, à moins que cette personne ne soit l'agent reconnu de l'affréteur.
1 Valin, tit. Connaissement, art. 5, p. 636. C. Com, 285. Abbott, Ship., pp. 319, 320. 3 Kent, pp. 221,222.
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2455. Les marchandises qui ont diminué de valeur ou ont été détériorées par leur vice propre ou par cas fortuit, ne peuvent être abandonnées pour le fret.
Mais si, sans le fait de l’affréteur, des futailles contenant vin, huile, miel, mélasse ou autre chose semblable, ont tellement coulé qu'elles soient vides ou presque vides, celles peuvent être abandonnées pour le fret.
1 Valin, arts. 25, 26, pp. 669, 672. Pothier, Ch.-Part., Nos. 59, 60. Cons. d. m., ch. 234. uuidon, ch. 7, art. 11. C. Com. 310. 2? Boulay-Paty, pp. 492 à 498. 2? Delvincourt, p. 293. Abbott, Ship., pp. 325 à 329. Bell, Com., p.570. 3 Kent, pp. 224, 225. Maclachlan, pp. 399 et suiv.
2456. L'obligation de payer la prime et la contribution qui sont mentionnées dans le connaissement, est ‘sujette aux mêmes règles que l’obligation du fret; la prime est payable au maitre en son propre droit à moins de stipulation contraire. :
Pothier, Ch.-Part., No. 57. Abbott, Ship. p. 305. 3 Kent, p. 232, n. a.
2457. Les frais de surestarie sont la compensation que doit payer l’affréteur pour la détention du bâtiment au-delà du temps convenu ou accordé par l'usage pour la charge et la décharge. ;
Abbott, Ship., pp. 220, 221,223. Maclachlan, p. 445. 3 Kent, p. 303.
2458. Toute personne qui recoit des marchandises sous un connaissement portant obligation de payer les frais de surestarie, est responsable de l'indemnité qui peut être due sur la décharge des marchandises, sujet aux règles énoncées en l'article 2454.
LRO Ship., pp. 220, 221, 222. Maclachlan, pp. 446,
2459. Les frais de surestarie sous un contrat exprès sont dus pour tout délai qui n’est pas le fait du propriétaire du bâtiment ou de ses agents. Ils ne commencent à être calculés qu’à compter du moment où les marchandises sont prêtes à être déchargées, après lequel temps si le terme stipulé est expiré, il doit être accordé un temps raisonnable pour la décharge.
Abbott, Ship. pp. 224, 225, 227,231, 232. Maclachlan,
DU TRANSPORT DES PASSAGERS PAR BATIMENT MARCHAND
2461. Les contrats pour le transport des passagers par bâtiment marchand sont sujets aux dispositions contenues dans les articles du titre De l'affrélement, en autant qu'elles peuvent s’y appliquer, et aussi aux régles contenues dans le titre Du louage, relatives au ‘ransport des passagers.
2462. Les règles spéciales concernant le transport | des passagers par mer voyageant dans des batiments à À passagers du Royaume-Uni en cette province, ou d’une colonie à une autre, ou de cette provinge au Royaume- Uni dans quelque bâtiment que ce soit, sont contenues dans les actes du Parlement Impérial intitulés: The Passengers Act, 1855, et The Passengers Act Amendment Acl, 1863, et dans les ordonnances et règlements légaux faits par l’autorité compétente en vertu de ces statuts.
Stat. Imp. 18 et 19 Vic., ch. 119; 26 et 27 Vic., ch. 51. Ordre de Sa Majesté en Conseil, 7 Janvier 1864.
2463. Les règles spéciales concernant les bâtiments qui arrivent dans le port de Québec ou dans celui de Montréal, de quelque port du Royaume-Uni ou de toute autre partie de l’Europe, avec des passagers ou émigrés, ainsi que les règles relatives aux droits et devoirs de
maîtres de tels bâtiments et à la protection des passagers et émigrés, sont contenues dans l’acte intitulé : Acte con cernanlt les émigrés el la quaranlaine.
2464. Les passagers, pendant qu'ils sont dans le bâtiment, ont droit d'être accommodés et nourris convenablement, suivant les stipulations et les lois spé ciales mentionnées dans les articles qui précèdent ; ou
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2465. Le propriétaire ou le maître a un droit et privilége sur les effets et autres biens des passagers à bord de son bâtiment pour le prix du passage.
Maclachlan, 294 Wolf and Summers, 2? Camp, 631.
2466. Le passager est soumis à l’autorité du maitre tel qu’exprimé au titre Des bdliments Marchands.
Code Civil B. C., art. 2361.
2467. Les réclamations résultant de dommages personnels soufferts par les passagers sont soumises aux
one spéciales contenues aux articles 2434, 2435 et
TITRE CINQUIÈME
DE LA NATURE ET DE LA FORME DU CONTRAT
2468. L'assurance est un contrat par lequei l’un des contractants appelé l'assureur, en considération d’une valeur, s'engage à indemniser l’autre qu’on appelle l’assuré, ou ses représentants, contre la perte ou la responsabilité résultant de certains risques ou périls auxquels lobjet assuré peut être exposé, ou contre la chance d’un événement.
Pothier, Ass., 2. 1 Bell, Com. (4e édit.)}, No. 534, p. 509. 1 Emérigon, p. 2. ? Pardessus, Dr. Com., 588 ; 3Do., No. 756. 1 Arnould, p. 1,2 1. 3 Kent, 252. Alauzet, 4ss., No. 108. 1 Phillips, /ns., sec. 1, p. 1. Marshall, Ins., Pr. Disce., p. 1.
2469. La valeur ou le prix que l’assuré s’oblige de payer pour l'assurance se nomme prime. Soit que l’assureur ait ou non reçu la prime, il n’y a droit que du moment que le risque commence.
Pothier, 4ss., 179. 1 Emérigon, 61. ? Valin, ord. 1681,
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p. 93. 2 Pardessus, 591, p. 467. Marshall, Ins., 1 Phillips, Ins., p. 79. G. Com., 349.
2470. L'assurance maritime est toujours un co commercial ; toute autre assurance n’est pas de sa na un contrat commercial, mais elle l’est dans tous les où elle est contractée pour une prime par des perso qui en font un trafic, sauf l'exception contenue en ticle qui suit.
Smith vs. Irviae, 1 Revue de Législ., p.47. ? Pardes No. 588, pp. 443-4. 1 Dalloz, Dicl., vo. Assurance Nos. 19, 20, 22. Boudousquié, Nos. 70, 77, 384. C. G
2471. L'assurance mutuelle n’est pas une opéra commerciale. Elle est réglée par des statuts spéci et par les règles générales contenues dans ce titre autant qu'elles peuvent s’y appliquer et qu’elles nes pas contraires à ces statuts.
S. R. B. GC. c. 68. Suprà, art. 2470.
2472. Toute personne capable de contracter ] prendre une assurance sur des objets dans lesq elle a un intérêt et qui sont exposés à quelque risqu
Suprà, art. 2468. Pothier, 4ss., 10, 45. ? Pardes 992. 1 Phillips, pp. 19, 26, ch. 3, sec. 1.
2478. Les choses corporelles et celles qui ne le & pas, de même que la vie humaine et la santé, peu: être l’objet d’un contrat d'assurance.
Pothier, 4ss., 26, (contrà, quant à l'assurance sur la: 2 Pardessus, Dr. Com., 589, 590. Marshall; Ins., Suprà, art. 2470.
2474, Une personne a un intérêt susceptible d surance dans la chose à assurer dans tous les cas où peut souffrir un dommage direct et immédiat par perte ou -détérioratien de cette chose.
1 Arnould, 281. 1 Phillips; 27.
2473. L'intérêt assuré doit exister au temps d perte de la chose, à moins que la police ne contienne stipulation de bonnes ou mauvaises nouvelles.
Cette règle souffre exception quant à l’assurance la vie.
Arnould, 285. ? Phillips, 27.
2476. L'assurance peut être stipulée contre to pertes provenant d'accidents inévitables ou de f
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ASSURANCE. 569 majeure, ou d'événements sur lesquels l’assuré n’a pas de contrôle, sauf les règles générales relatives aux contrats illégaux et contraires aux bonnes mœurs.
2 Pardessus, 591. Marshall, Prel. disc. p. 1. Phillips, 157, ch. 10. Code Civil B. C., art. 1068. Alauzet, 4ss., ch. 9, pp. 299 et suiv.
2477. L'assureur peut lui-même prendre une réassurance, et l’assuré peut aussi assurer la solvabilité de son assureur.
2 Valin, Ord. M, art. 20, p. 65. Le Guidon de la Mer, ch. 2, arts. 19, 20. 3 Pardessus, No. 767. Angell, Life and Fire Ins., Pr. View, 22 24, 25, 83, 84. Parsons,
«Merc. Law., 514. Marshall, 137 et suiv.
2478. Dans les cas de perte, l'assuré doit sous un délai raisonnable en donner avis à l’assureur, et il doit se conformer aux conditions spéciales contenues dans la police relativement à l'avis et à la preuve préliminaire de sa réclamation, à moins que l'assureur ne l'en dis-
ense. ki f S'il est impossible pour l’assuré de donner l'avis et de faire la preuve préliminaire dans le délai spécifié en la police, il a droit à une prolongation de délai raisonnable.
Scott vs. Phœnix Ass. Co., Sluarl's Rep., pp. 152, 355. Dill vs. Quebec Ass. Co., 1 Revue de Législation, 113.
249. L'assurance se divise, relativement à son objet et'à la nature des risques, en trois espèces principales :
{. L'assurance maritime ;
L'assurance sur la vie
2480. Le contrat d'assurance est ordinairement constaté par un document auquel on donne le nom de police d'assurance.
La police déclare la valeur de la chose assurée et se nomme alors police évaluée, ou bien elle ne contient aucune déclaration de valeur et se nomme en ce cas police à découvert.
Les polices d'aventure ou de jeu, sur des objets dans lesquels l'assuré n’a aucun intérêt susceptible d’assurance, sont illégales.
Pothier, 4ss., Nos. 99 et suiv. Emérigon, ch. 1, sec. 1. 1 Phillips, 4, 5, 305, 320 ; ch. 14, secs. 1, 2, et pp. ?, 3,
nole b. Stat. Imp. 19 Geo. II, c. 37. 2 Pardessus, Nos. 092, 9593, 3; 594; p.481, Nos. 593 et suiv. ch. 3. 1 Arnould, 12, 13, Nos. 14, 16. GC. Com., 332, 339.
2481. L'acceptation d’une proposition d'assurance constitue une convention valide d'assurer, à moins que la loi n’exige que l’assureur ne contracte exclusivement sous une autre forme.
The Montreal Assurance Co. and McGillivray, 9 Déc. des Trib. B.C. p. 488. Pothier, A4ss., 99. Marshall, 290 n. Parsons, Merc. Law, 492, n. 1.1 Phillips, /ns., p. 5.
24872. La police d'assurance peut être transportée par endossement et délivrance, ou par simple délivrance, sous les conditions qui y sont exprimées.
Mais la police d'assurance maritime ou contre le feu ne peut être transportée qu'à une personne qui a dans l’objet assuré un intérêt susceptible d'assurance.
2 Valin, p. 45. Arnould, 211. 1 Phillips, 11, 12 ; 2 Phillips, 17, 18. Marshall, 800, 803.
2483. À défaut du consentement ou de la participation de l’assureur, le simple transport de la chose assurée ne transfère pas la police d'assurance.
L'assurance est par là terminée, sauf les dispositions contenues en l’article 2576.
Code Civil B. C., arts. 2475, 2576. Leclaire vs. Crapser, 5 Déc. des Trib. B. C., p.487. 3 Kent, 261, n. 2.
2484. Les énonciations et clauses qui sont essentielles ou ordinaires dans les polices d’assurance sont déclarées dans les articles qui suivent relativement à chaque espèce d'assurance en particulier.
DES DÉCLARATIONS ET RÉTICENCES
2485. L'assuré est tenu de déclarer pleinement et franchement tout fait qui peut indiquer la nature et l'étendue du risque, empêcher de l’assumer, ou influer sur le taux de la prime.
2 Pardessus, Nos. 593, 5°. : Infrà, arts. 2486, 2487.
2486. L'assuré n’est pas tenu de déclarer des faits que l'assureur connait, ou qu’il est censé connaître d’après leur caractère public et leur notoriété; il n’est pas non plus obligé de déclarer les faits qui sont cou-
condition exprimée dans la police, ou qui y est énoncée. comme en faisant partie.
Les garanties implicites sont définies dans les chapitres suivants relatifs aux différentes espèces d'assurance. Marshall, 353. 3 Kent, 287 à 290. 1 Arnould, ch. 3, pp. 625, 629, 630, 689. 1 Phillips, 112, 124, 127.
DE L'ASSURANCE MARITIME
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
2492. La police d'assurance maritime contient :
Le nom de l'assuré ou de son agent;
La désignation de la chose assurée, du voyage, du “emps auquel le risque doit commencer et de l’époque à ixquelle il doit finir, et des périls contre lesquels l’assurance est effectuée ;
Le nom du vaisseau et celui du maître, excepté lorsque l’assurance est prise sur un bâtiment ou des bâtiments généralement ;
La prime ; ‘
Le montant assuré ;
La souscription de l’assureur avec sa date.
Elle contient encore toutes autres clauses et énonciations dont les parties conviennent.
2 Valin, Ord. de la marine, h. t., art. 3, p. 31. 1 Emérigon, ch. ?, sec. 7, p. 52. Pothier, 4ss., 104. 1 Bell, Com., No. 542, p. 516. 1 Arnould, ch. 2, sec. 3, p. 19, 18 et suiv. 1 Alauzet, No. 209 et suiv., ch. 14. Marshall, ‘Ins., pp. 313 et suiv. OC. Com. 332.
2493. L'assurance peut être effectuée sur les bâtiments, les marchandises, le fret, les prêts à la grosse, les profits ei commissions, les primes d'assurance et sur toutes autres choses appréciables en argent et exposées aux risques de la navigation, à l’exception des salaires des matelots sur lesquels l’assurance ne peut avoir lieu légalement, et sauf les règles générales concernant les contrats contraires à la loi ou aux bonnes mœurs.
2? Valin, Ord. de la marine, h. t., art. 7 ; arts. 15 et 16, conlrà, quant au fret, au prêt à la grosse et aux profits.
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Pothier, Ass. ch. 1, sec. 2, art. 1,9 2. 3 Kent, pp. 270- 1-2. 1 Phillips, /ns., pp. 64 à 74, ch. 5. 1 Arnould, ch. 11, p.249. Marshall, B. I. ch. 3, pp. 51, 93 et suiv. C. Com., 334, conlrà, quant au fret et aux profits.
2494. L'assurance peut être faite pour tous voyages et transports par mer, rivière et canaux navigables, soit pour tout le voyage ou pour un temps limité.
C. Com
2495. Le risque de perte ou de détérioration de la chose par sinistre ou foicune de mer est de l’essence du contrat d'assurance maritime.
Les risques ordinairement spécifiés dans la police sont : la tempête et le naufrage, l'échouement, l’abordage, le changement forcé de la route du bâtiment ou du voyage, ou le changement du bâtiment même, le feu, le jet, le pillage, la piraterie, la prise, la reprise et tous autres accidents de guerre, l'arrêt par ordre de puissance, la baraterie du maître et de l'équipage, et toutes autres fortunes de mer d'où peut résulter perte ou dommage.
Les parties par convention spéciale peuvent limiter ou étendre le risque.
? Valin, loc. cit., art. 26, p. 74. Pothier, 4ss., loc. cit. 8 2, Nos. 49 et suiv. 1 Bell, 518. 1 Arnould, 17, 30. 3 Pardessus, Nos. 770 et suiv. GC. Com. 350.
2496. Si le temps où le risque doit commencer et se terminer n’est pas spécifié dans la police, il est réglé conformément aux dispositions de l’article 2598.
2497. Dans le cas de doute quant à l'interprétation d’une police d'assurance maritime, on doit se guider par
lusage bien établi et connu du négoce auquel elle se
rapporte; tel usage est censé compris dans la police, à moins qu’il n’en soit autrement convenu d’une manière spéciale.
1 Arnould, 71.
2498. L'assurance effectuée après la perte ou l'arrivée de l’objet est nulle, si au temps de l'assurance l’assuré connaissait la perte, ou l'assureur l’arrivage.
Cetté connaissance se présume si l'information a pu en être reçue par les voies et dans le temps de transmission ordinaires.
8 Valin, Ord., h.t., art, 38, p.93. Pothier, 4ss., 46, 47. 1 Arnould, 585, C. Com., 365. ? Duer. /ns., 433.
Voir la règle spéciale de l'Ordonnance, art. 39,et C. Com., 366. ;
DES OBLIGATIONS DE L'ASSURÉ
2499. Les principales obligations de l'assuré se rapportent :
A la prime ;
Aux déclarations et réticences;
Aux garanties et conditions ;
Au déiaissement, dont il'est traité en la cinquième section. :
8 1. De la prime.
2900. L’assuré est tenu de payer le montant ou taux de prime convenu, aux termes du contrat.
Si le temps du paiement n’est pas spécifié, la prime est payable comptant.
2 Valin, eod. loco, art, 6, p. 47. Pothier, 4ss., 81. 3 Pardessus, Dr. Com., 789. 1 Phillips, Ins., 76.
2501. Dans les cas ci-après énumérés; la prime n'est pas due, et si elle a été payée, elle peut être répétée, le contrat étant nul :
1. Lorsque le risque contre lequel l'assurance a élé prise n’a pas lieu, soit parce que le voyage a été entièrement rompu avant le départ du bâtiment, ou pour quelque autre cause, celle même résultant sans fraude de l’acte de l'assuré ; Fr
2. Lorsqu'il y a absence d'intérêt susceptible d’assurance ou quelqu'autre cause de nullité, sans fraude de la part de l'assuré.
Dans ces cas l'assureur a droit à un demi pour cent sur la somme assurée, par forme d’indemnité, à moins que la police ne soit illégale ou invalidée par suite de fraude, fausse représentation ou réticence de sà part.
Si la police est illégale, il n’y a pas d'action pour recouvrer la prime, ni pour la répéter si elle a été payée.
2 Valin, eod. loco, arts, 37, 38, p. 93, art. 41, p. 96. Pothier, 4ss., 179,180, 182. 1 Emérigon, p. 12; ? ditto, ch. 16, sec. 1, p. 187. ? Arnould, ch. 11, p. 1209, ÿ 424 et suiv. 1 Phillips, {ns., 503, 514; 2? ditto, 353. Mar-
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No. 872. 4 Boulay-Paty, Dr. Com. Mar., pp. 1, 3, 114. 1 Arnould, 349. CG. Com., 349.
2502. L'article qui précède s'applique, lorsque le
risque n’a lieu que pour partie de la valeur, quant au.
non-paiement ou remboursement d’une proportion de la prime, et ce suivant les circonstances et la discrétion du tribunal.
Pothier, Ass., 183. Suprà, art. 2501.
& 2. Des déclaralions et rélicences.
2503. Les règles relatives aux déclarations et à l'effet des fausses représentations et réticences sont énoncées au chapitre premier, section deuxième.
Suprà, arts. 2485, 2486, 2487, 2488.
8 3. Des garanties.
2504. Les règles générales concernant les garanties sont contenues dans le premier chapitre, section troisièine. ;
Suprà, arts. 2490, 2491.
2505. Dans tout contrat d'assurance maritime, il y a garantie implicite que le bâtiment sera propre à la mer à l’époque du départ. Il est propre à la mer s'il est ans un état convenable quant aux réparations, avitaillement, équipage et sous tous autres rapports pour entreprendre ! voyage. ?
3 Pardessus, Dr. Com., No. 866, p. 438 et suiv. 1 Arnould, 689. 3 Kent, 287, 288. 1 Phillips, Ins., 112, 113. 1 Bell, Com., 530 et suiv.
2506. Dans le cas d'assurance au profit du prepriaire du bâtiment, il y a garantie implicite que le
âtiment sera pourvu de tous les pariers nécessaires et sera conduit conformément aux lois et traités du pays auquel il appartient et au droit des nations.
3 Pardessus, Dr. Com., No. 866, p. 437. Marshall, 177.
1 Phillips, 113, 119. 1 Arnould, sec. 4, art. 1, p. 727 et _suiv. C. Com., 352-3. Bell, Jbid.
DES OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR
2507. L'obligation principale de l'assureur est de
rayer à l'assuré toutes pertes que ce dernier souffre par suite des risques contre lesquels il est assuré et conformément aux termes du contrat.
Cette responsabilité est sujette aux règles contenues en la section qui précède et aux règles.et conditions ciaprès exposées.
Pothier, Ass., 115, 117, 118. 3 Pardessus, ch. 3, sec. 4, p. 365. OC. Com., 350.
2508. L'assureur n’est pas tenu des pertes souffertes après une déviation ou un changement du risque fait sans son consentement, ou par le ‘changement, contrairement à l'usage reçu, de la route ou du voyage du bâtiment, ou par le changement de bâtiment, provenant du fait de l'assuré, à moins que telle déviation ou changement n'ait eu lieu par nécessité on pour sauver quelqr : vie en péril.
L'assureur a néanmoins droit à la prime si le risque a commencé. *
2 Valin, Ord. de la Mar, h. t., art. 27, p. 77; art. 36,p. 87. Pothier, 4ss., 51, 68 et suiv. 1 Emérigon, 363, 418, 419 ; ch. 2, secs. 2, 15, 16: vol. 2, ch. 13, sec. 16, p. 98. 1 Arnould, ch. 15, pp. 3° et suiv. 2 dütlo, ch. 1, sec. 3. 3 Kent, 314, 315 et suiv. 1 Phillins, ch. 12, p. 179 ; ch. 13, p. 224. 3 Pardessus, Dr. Com., Nos. 66, 867. C. Com., 351, 352, 364.
250%. L’assureur n’est pas tenu des pertes et dommages qui arrivent par le vice propre de la chose, ou qui sont causés par le fait repréhensible ou la négligence grossière de l'assuré.
2 Valin, h. t., art. 29, p. 80. Pothier, 4ss., 66. 3 Kent, "806, 397, note e. C. Com., 352. +
2510. L'assureur n’est pas tenu dés pertes provenant de la baraterie du maïtre ou de l'équipage, s’il n'y a convention à cet effet. |
2 Vahn, h. t., art. 28, p. 79. Marshall, 338. Arnould, 47,31. °C. Com. 353.
2511. La büraterie est tout acte de prévarication volontaire du maitre ou de l'équipage qui cause une perte aux propriétaires ou aux afiréteurs.
2 Arnould, 843, 845, 864. 1 Phillips, ch. 13, sec. 2, . pp. 230, 231. 3 Kent, 304, 305. * Marshall, 519, 521, qui cite Casaregis, Dis. 1, No. 77. Toubeau, 658.
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2512. L'assureur rest pas tenu des frais ordinaires connus sous le nom de petites avaries, comme pilotage, touage, tonnage, ancrage, acquits de douane, ou droits imposés sur le bâtiment et la cargaison.
2 Valin, h. t., art. 30, p. 81. Pothier, A4ss., 67. 3 Paraout Dr. Com., No. 884. ? Arnould, 1006. C. Com.
2518. La restriction de la responsabilité de l’assureur quant à des avaries particulières au-dessous d’un certain montant, ou pour la perte ou détérioration de certains articles énumérés dans le memorandum commun de garantie comme exempts de contribution, est réglée par les termes de ce memorandum contenu dans la police.
il n’y a pas tel memorandum de garantie, les règles générales contenues dans ce titre reçoivent leur application. (
Stevens, On average, 219 et suiv. ? Arnould, ch. 3, pp. 872, 873, 874. 1 Phillips, ch. 18, p. 483. 4 Boulay- Paty, Dr. Com. mar., p. 87. Contrà, 1 Emérigon, ch. 1°, sec. 9. Pothier, 45s., 166. GC. Com., 408-9.
2514. Un contrat d'assurance fait frauduleusement de la part de l’assuré pour une somme excédant la valeur de la chose, peut être annulé quant à l’assureur, qui, dans ce cas, a droit à demi pour cent sur le montant assuré. |
Valin, h.t, art. 22, p. 71. C. Com., 357.
2515. Dans le cas de l’article précédent, s’il n’y a pas de fraude, le contrat est valable jusqu’à concurrence de la valeur de la chose assurée.
L’assureur n’a pas droit à la prime entière sur l'excès de valeur assurée, mais seulement à demi pour cent.
? Valin, h. t., art. 23, p. 72. C. Com., 358.
2516. S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur le même objet et contre les mêmes risques, et que: le premier contrat assure l’entière valeur de l’objet, ce dernier est seul exécutoire,
Les assureurs subséquents sont exempts de toute res-
ponsabilité et sont tenus de restituer la prime, sauf le
demi pour cent.
Sujet néanmoins aùux conditions et conventions qui peuvent être contenues dans les polices d'assurance.
. 2 Valin, h. t...art. 24, p. 73. 2 Alauzet, pp. 52 et suiv. 2 Pardessus, 589 ; 3 dillo, 767. 1 Arnould, ch. 12, sec, 5, pp. 345 à 351. Marshall, 139. C. Com., 359.
‘2517. Lorsque dans le cas spécifié en l’article qui précède, l'entière valeur de l’objet n’est pas assurée par le premier contrat, les assureurs subséquents sont responsablés de lexcédant en suivant l’ordre de la date de leurs contrats respectifs, sous la même restriction.
Valin, eod. loco, art. 25. Suprà, art. 2516.
2518. Si l'assurance subséquente est entachée de fraude de la part de l'assuré, il est tenu à la prime entière sur cétte assurance, sans en pouvoir rien réclamer.
1 'Emérigon, ch. 9, sec. 2, pp. 270, 272, et Comm. par Boulay-Paty, 1bid, 272-273. 4 Boulay-Paty, Dr. Com. Mar., pp. 124, 125. 1 Arnould, 348. C. Com., 357.
2519. Lorsqu'il y a perte partielle d’un objet assuré par plusieurs assurances, pour un montant n'excédant pes son entière valeur, les assureurs en sont responsables
proportien des sommes pour lesquelles ils ont respectivement assuré.
C. Com., 360, 401. 2 Valin
2520. Lorsque l'assurance est faite divisément sur des marchandises qui doivent être chargées sur difiérents bâtiments, si le chargement entier est mis sur un seul bâtiment ou sur un moindre nombre qu'il n’en est désigné, l'assureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur les marchandises qui, d’après la convention, devaient être mises sur le bâtiment ou les bâtiments qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les bâtiments désignés. Ila cependant droit au demi pour cent de prime sur le reste du montant total assuré.
2 Valin, h. t., art. 22, p. 84. 1 Alauzet, 61, 67. C. Com. 361. Emérigon, ch. !, sec. 5, pp. 174 à 178. 1 Arnould, ch. 9, sec. 3.
DES PERTES
2521. Les pertes dont l'assureur est responsable sont ou totales ou partielles.
Marshall, 486, et ch. 13, sec..1, pp. 563, 564.
2522. La perte totale peut être absolue ou implicite.
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Elle est absolue lorsque la chose assurée est totalement détruite ou perdue, i
Elle est implicite lorsque la chose assurée, quoique non entièrement détruite ou perdue, devient, par suite d'un accident garanti par l'assurance, sans valeur ou d'une valeur minime pour l'assuré, ou lorsque le voyage ou l'expédition sont perdus ou ne valent plus la peine d'être poursuivis. :
Avant de pouvoir.réclamer sur une perte totale implicite, l’assuré est tenu au délaissement tel que prescrit dans la section qui suit.
Marshall, 597. Arnould, 1007.
25283. Toute perte qui ne tombe pas dans la définition de l’article qui précède est une perte partielle.
2524. Lorsqu'une perte par abordage résulte d’un cas fortuit sans qu'aucune des parties soit en faute, elle tombe sur le bâtiment avarié sans recours contre l’autre, et c’est une perte par fortune de mer dont l'assureur est responsable d’après les termes généraux de la police.
Infrà, art. 2526.
2525. Lorsque labordage èst causé par la faute du maitre ou de l'équipage de l’un des bâtiments, la partie en faute en est responsable envers l’autre, et sile bâtiment assuré est avarié par la faute du maitre ou de l'équipage de l’autre, l'assureur est responsable d’après la clause générale; mais si le dommage est causé par la faute du maître ou de l'équipage du bâtiment assuré, l'assureur n’est pas responsable. Si la faute équivaut à baraterie, elle est soumise à la disposition contenue en l'article 2510 en autant qu'il s’agit de l'assureur,
Infrà, art. 2526.
2526. Si la cause de l’abordageest inconnue, ou s’il est impossible de déterminer quelle est la partie en faute, les dommages sont supportés également par chacun des bâtiments, et l’assureur en ce cas est responsable en vertu de la clause générale.
ff L. 29, 88 2, 3, 4 ad ds equil. 1 Emérigon, ch. 12,
Valin, Assur., art. 26; Avaries, arts. 10, 11, pp. 177,183. Pothier, 4ss., No. 50. Marshall, 494. 2 Arnould, 828, 829, 830. Cleirac, Us et coutumes de la mer, 68. Merchart Shipping Act, 1854, secs. 295, 300. 3 Kent, 230 et suiv. 1 Phillips, (3e édit.), 635, et vol.
2, pp. 177, 179. 1 Boulay-Paty, sur Emérigon, 418. 4 . Boulay-Paty, Cours de Dr. Com., p. 7. C. Com., 407.
2527. Les frais extraordinaires encourus nécessairement pour le seul avantage de quelque intérêt particulier, tel que pour le bâtiment seul, ou pour la cargaison “seule, et les dommages soufferts par le bâtiment seul ou la cargaison seule, et qui n’ont pas été encourus volontairement pour le salut commun, sont des avaries particulières dont l’assureur est tenu envers l’assuré en vertu des termes généraux de la police, lorsque ces pertes sont causées par fortune de la mer.
2 Valin, Avaries, arts. 3, 4, 5, pp. 160, 164. 4 Boulay- Paty, Dr. Com. mar., 481. Arnould, 970. Benecke, Pr. of Indem., 165, 166, 425. C. Com., 403, 404.
2528, Les frais de sauvetage sont des avaries par fortune de mer, et l’assureur en est tenu en vertu des termes généraux de la police.
Des règles spéciales concernant le sauvetage sont contenues dans l'acte intitulé: “ The Merchant Shipping Act, 1854.
2 Valin, p. 164. 2 Emérigon, ch. 17, sec. 7. Arnould, 867. Marshall, 552, 553. Code Civil B. C., art. 2387.
2529. Les règles concernant les pertes résultant de da contribution se trouvent en la section sixième de ce titre.
2530. Si dans le cours du voyage le bâtiment se trouve dans l'impossibilité de le parfaire, à cause d’innavigabilité, le maitre est tenu de se procurer un autre bâtiment pour rendre la cargaison à sa destination, si la chose peut se faire avec avantage pour les parties intéressées, et dans ce cas la responsabilité de l’assureur continue après le transbordement à cet effet.
Code Civil B. C., art. 2427. 3 Kent, 321, N. B. Marstall, 164-5, N. B. 626, 627. C. Com., 390, 391, 392. Er:érigon, c. 12, s. 16.
25831. Dans le cas de l’article qui précède, l’assureur est encore tenu des avaries, frais de déchargement, magasinage, rembarquement, avitaillement, fret et tous
autres frais jusqu’à concurrence seulement du montant assuré. 6 |
C. Com., 393. Suprà, art
2582. Dans le cas de l’article 2530, si le maitre ne
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C. Com., 394. Suprà, art
25338. Dans l'assurance sous une police à découvert, la valeur du bâtiment est réglée par celle qu’il avait au port où a commencé le voyagé, y compris tout ce qui ajoute à sa valeur permanent: su est nécessaire pour le: mettre en état de faire le voyage, et aussi les frais d’assurance.
1 Bell, 527. Marshall, 633.
25834. La valeur des marchandises assurées sous une police à découvert est établie par la facture, ou, si cela ne peut se faire, elle est estimée suivant leur prix courant au temps du chargement; y compris tous les frais et dépens encourus jusqu’à ce moment, ainsi que la prime d'assurance.
2 Valin, art. 64, p. 146. 1 Emérigon, 261, 262, 263. 3 Kent, 335-6. Marshall, 629, 631-2. Arnould, 381, 382. Le Guidon de la mer, ch. 2, art. 9; c. 15, arts. 3, 13, 15. C. Com., 339
2535. Le montant que l'assureur est tenu de payer sur une perte partielle est constaté par la comparaison du produit brut de la vente de ce qui est avarié et de ce
ui ne l’est pas, et appliquant la proportion à la valeur es effets telle qu'énoncée dans la police, ou établie de la manière indiquée dans l’article qui précède. *
Arnould, 985. 1 Phillips, 375-6-7. Johnston vs. Shedden, ? East Rep., 581.
25836. L'assuré est tenu en faisant sa demande d’indemnité de déclarer, s’il en est requis, toutes autres assurances qu’il peut avoir prises sur la chose assurée et tous les prêts à la grosse qu'il a obtenus sur cette chose.
Il ne peut exiger son paiement avant que cette déclaration soit faite, lorsqu'elle a été demandée, et si cette déclaration est fausse ou frauduleuse, il perd son recours.
Valin, Ord., arts. 53, 54, pp. 135-6. Marshall, 145, 702. C. Com., 379, 380. Arnould, 353. Stat. Imp. 9 Geo. IL, c. 37, s. 6.
2537. L'assuré est tenu de faire de bonne foi tout
ce qui est en son pouvoir, entre l’époque du sinistre et le délaissement, pour sauver ies effets assurés. Ses actes
“et ceux de ses agents à cet égard sont aux profit, dépens et risque de l'assureur.
2 Valin, 45, p. 98. Marshall, 626, 627. GC. Com., 38!.
DU DÉLAISSEMENT
2588. L'assuré peut faire à l'assureur le délaissement de la chose assurée dans tous les cas où la perte en est implicite, et peut en conséquence recouvrer comme si la perte était totale, S'il ne fait pas le délaissement dans ces cas, il a droit de recouvrer à titre d’avarie seulement.
2 Valin, h. t., art. 46, p. 99. Marshall, 564, c. 13, p, 567. G. Com. 369, 371.
2539. Le délaissement ne peut être partiel ni conditionnel. Il ne s'étend cependant qu'aux effets qui sont l'objet du risque au temps du sinistre.
2 Valin, art. 47, pp. 108 et suiv. ? Emérigon, p. 249, c. 17,8. 8 Marshall, 611, 612. Arnould, 1160, 1161. 4 Boulay-Paty, Dr. Com. Mar., p. 289. C. Com. 372.
2540. Si différentes choses ou classes de choses sont assurées sous une même police et évaluées séparément, le droit de délaisser peut exister à l'egard d’une partie évaluée séparément de même que pour la totalité.
Suprà, art. 2539.
2541. Le délaissement doit être fait sous un délai
‘raisonnable après que l'assuré a reçu avis du sinistre.
Si à raison de l'incertitude des nouvelles ou de la nature du sinistre, l'assuré a besoin de plus ample information et investigation pour être en état de décider s'il fera le délaissement ou non, il lui est accordé un délai raisonnable pour ce faire, suivant les circonstances.
Valin, arts. 48, 49. Marshall, 606. Arnould, 1169. GC. Com., 373.
2542. A défaut par l'assuré de faire le délaissement -Sous ua délai raisonnable, tel que pourvu en l'article qui précède, il est censé s'être désisté de ce droit et ne peut recouvrer qu’à titre d’avarie.
Suprà, art. 2541.
2543. Le délaissement se fait par un avis que l’as-
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Valin, art, 24. 2 Emérigon, 190. Pothier, 4ss., 126. Marshall, 610. Arnould, 1162, 1163. C. Com., 374.
2544. L'avis du délaissement doit être explicite et contenir un exposé des motifs du délaissement. Ces motifs doivent être réels et suffisants au temps où l'avis est donné.
Arnould, 1163-8. Suprà, art. 2543. |
2545. Le déliissement, fondé sur l'innavigabilité du bâtiment résultant d’échouement ne peut avoir lieu sile bâtimeut peut être relevé et mis en état de continuer son voyage jusqu'au lieu de sa destination.
En ce cas l'assuré a recours contre l'assureur pour les frais et l’avarie résultant de l'échouement.
Emérigon, c. 12, s. 13, p. 404 et suiv. ! Phillips, ns. 393 ; vol. 2, p. 285. ‘ C. Com., 389.
2546. Si l’on n’a recu aucune nouvelle du bâtiment sous un délai raisonnable à compte: de son départ ou de la réception des dernières informations à sen égard, il esi présumé avoir sombré en mer et l'assuré peut faire le délaissement et réclamer comme sur une perte totale implicite.
e temps requis pour justifier cette présomption est déterminé par le tribunal suivant les circonstances.
2 Valio, arts. 58,59, p.141. Marshall, 189, 192. 2 Arnould, 817, 818. GC. Com., 375, 377.
2547. Le délaissement fait et accepté équivaut à une. cession, et la chose délaissée et tous les droits y attachés deviennent dès cet instant la propriété de l'as- Sureur. |
L’'acceptation peut être expresse ou tacite.
2 Valin, pp. 143 et suiv. 2 Emérigon, 230; notes par Boulay-Paty, pp. 233-4. Le Guidon, c. 7,.art. 1. 3 Kent, 324, 325, N. B. Marshall, 612-3. 2? Phillips, 321, c.17, 8. 14. Levi, Com. Law, p. 167, No. 542. C. Com., 385.
2348. [Dans le cas d'acceptation du délaissement du bâtiment, le fret gagné après le sinistre appartient à l'assureur, et celui gagné auparavant appartient au propriétaire du bâtiment ou à l'assureur du fret à qui il a êté abandonné.]
2 Valin, 4ss., art. 15, pp. 58, 115-6 Emérigon, c. 17,
584 ASSTRANCE,
s. 9, pp. 251 et suiv.; Notes par Boulay-Paty, p. 259. 3 Kent, 332-3. 2 Phillips, c. 17, s. 17, p. 473 et suiv. Arnould, 1153-4-5-8. C. Com., 386.
2549. Le délaissement . fait sur cause suffisante et accepté est obligatoire pour les deux parties. Ilne peut être mis au néant par un événement subséquent, ou révoqué, si ce n'est de consentement mutuel.
? Emérigon, c. 17, 2 6, p. 331. Pothier, Ass., 138. Marshall, 625. Levi, Com. Law, p. 166, Nos. 557-8-9. Contrà, Arnould, 1069. 2 DENURE 143-4. C. Com., 385.
2550. Si l'assureur refuse d'accepter un délaisse-
ment valable, il est responsable comme sur une perte totale absolue, en déduisant néanmoins du montant tout ce qui est provenu de la chose délaissée et qui a . tourné au profit de l'assuré.
? Marshall, 609.
DES PERTES RÉSULTANT DE LA CONTRIBUTION
25%1. En l'absence de conventions spéciales entre les parties, la contribution est réglée par les dispositions des articles de la présente section, et lorsque ces dispositions ne peuvent s'appliquer, par l'usage du commerce.
L’assureur est tenu de rembourser à l’assuré sa contribution, pourvu qu’elle n'excède pas le montant assuré.
2 Arnould, 967. C. Com., 398.
2552. La contribution par le bâtiment et le fret et par la cargaison, soit qu’elle soit sauvée ou perdue, proportionnellement et suivant leur valeur respective, a lieu pour toute avarie encourue volontairement et pour toute dépense extraordinaire faite pour la sûreté commune du bâtiment et de la cargaison.
Ces pertes sont appelées avaries générales ou communes et sont les suivantes :
1. Les deniers ou autres choses données, comme compensation, à des corsaires pour racheter le bâtiment et la cargaison, ou comme droit de sauvetage sur la reprise;
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4. Les dommages causés par le jet aux marchandises restées à bord du bâtiment ou au bâtiment lui-même ;
5. Les salaires et l'entretien de l'équipage pendant. l'arrêt du bâtiment par ordre de puissance, durant le voyage, et pendant les réparations nécessaires de quelque dommage qui donne lieu à la contribution ;
‘6. Les frais de déchargement pour alléger le bâtiment et le faire entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le navire est contraint de le faire par la tempête ou par la poursuite de l’ennemi ;
7. Les frais et dommages résultant de l’'échouement volontaire du bâtiment pour éviter la perte totale ou la prise ;
Et en général tous dommages soufferts volontairement. et les dépenses extraordinaires encourues pour la sûreté commune du bâtiment et de la cargaison, depuis letemps du chargement et départ du bâtiment jusqu’à son arrivée et déchargement au port de sa destination.
ff, Lib. 14, tit. 2, LL. 1, 2, 3, 4, 4,5. 2 Valin, à. {. arts. 2, 6, 7, pp. 159, 165, 168. 1 Emérigon, c. 12, s, 13, pp. 404 et suiv.; s. 41, pp.598 et suiv. Consulat de la mer, c. 51, 192, 193, 150, en 2 vols. Pardessus, Collection des loix maril., p. 166. Casaregis, disc., 45, Nos. 60 et suiv.. 3 Pardessus, Dr. Com., c. 4, s. 1, Nos. 731 à 741. 2 Marshall, pp. 538 à 548. Arnould, c. 4, ss. 2, 3, pp. 894. 934, 935. 3 Kent, 233 à 239. Code Civil B. CG. art. 2402. C. Com. 400, 401, 422 Code Civil B. C. art. 2445. 2 Arnould, 933, Abbott, c. 346, 347.
. 2558. Le jet ne donne lieu à contribution que dans le cas de péril imminent et lorsqu'il est indispensable pour la conservation du bâtiment et de la cargaison.
Le jet peut être de la cargaison, des provisions, ou des agrès et fournitures du bâtiment,
ff lib. 14, tit. 2, L. 1 ; L..2, 2 2, de lege Rhodid de jactu. ? Valin, À. {., arts. 1, 2, pp. 188, 189. 1 Eméri-
on, 605, c. 12, s.. 40. 2 Arnould, 900-4. 1 Phillips,
31-2; 2 Do. p. 245, Marshall, 540. 3 Kent, 233-4 et note a. GC. Com., 410
2554. Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes.et de moindre valeur sont jetées les premières.
2 Välin, art, 3, p. 189. 3 Kent, 333. OC. Com., 411.
255%. Les munitions de guerre, les provisions du
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bâtiment et les hardes de l'équipage, ne contribuent pas au jet, mais la valeur de ceux de ces effets qui sont jetés à la mer est payée par contribution sur les autres effets généralement.
Le bagage des passagers ne contribue pas. S'il est perdu il est payé par contribution à laquelle il prend a
part. ;
2 Valin, Ord., h. t., art. 11, pp. 199, 201. 1 Magens, p.63, ss. 55, 56. 1 Emérigon, 624-5-6. Arnould, 936. 1 Phillips, 364. 3 Kent, 241-2. 4 Boulay-Paty, 561-2. C. Com, 419. '
2956. Les effets dontiln’y a pas de connaissement ou reconnaissance du maitre ou qui sont mis à bord contrairement à la charte-partie,ne sont pas payés par contribution s'ils sont jetés. Ils contribuent s'ils sont sauvés,
2 Valin, Ord., h.t., 11, p. 202 2 Arnould, 904. C. Com., 420.
2557. Les effets chargés sur le tillac, s'ils sont jetés ou endommagés par le jet, rie sont pas payés par contribution, à moins qu'ils ne soient ainsi transportés conformément à un usage reçu ou à celui du commerce.
Ils contribuent s'ils sont sauvés.
2 Valin, h. t., art. 13, p. 203. Emérigon, c. 12, s. 40, p. 623. : Arnould, 904. Benecke, Pr. of indem., 293. L Phillips, 364 Abbott, Ship., 350. Code Civil B. CO, art. 2425. OC. Com., 421.
2558. Au cas de contribution pour avaries, le bâti-
ment et le fret sont estimés suivant leur valeur au lieu:
du déchargement.
Les effets jetés de même que ceux qui sont sauvés sont estimés de la même manière, déduction faite du fret, des droits et autres frais.
fl L. 2,8 4, de lege Rhodid de jaciu. ? Valin, h. 1. arts. 6, 7, pp. 194-7. Pothier, Avaries, 130. 1 Emérigon, 636-7. Marshall, 550-1. Arnould, ss. 6, 7, pp. 946, 948, 950, 951. 3 Kent, 242. Code Civil B. CG. art. 2449. C. Com., 402, 415, 417.
2559. Nonobstant la règle d'évaluation contenue dans l’article qui précède, le montant que l'assureur est tenu de rembourser à l'assuré pour sa contribution est réglé par la valeur du bâtiment et de la cargaison,
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suivant les articles 2533 et 2534 ou par la somme portée dans la police évaluée, et non d’après leur valeur de contribution.
? Valin, Ord., p. 115. ? Emérigon, p. 2; Jbid, conférence par Boulay-Paty, p. 8. Arnould, 967-8. ? Phillips, ‘253-4. Benecke, Pr. of Indem., 328. Magens, 245, cas XIV. Levi, Com. Law, 460.
2560. Il n'y a pas lieu à contribution pour les avaries particulières. Elles sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense, sauf son recours contre l’assureur, tel qu'énoncé en l’article 2527.
Code Civil B. C, art. 2527.
2561. Si le jel ne sauve pas le bâtiment, il n’y a Lieu à aucune contribution, et les choses sauvées ne sont point tenues de contribuer pour celles qui ont été perdues ou endommagées.
ff L. 4,81, de lege Rhodid de jaclu. ? Valin, Ord.,
. art. 15, À. d., p. 205. Pothier, Je el contrib., Nos. 113,
114. 1 Emérigon, c. 12, s. 41, p. 601. Marshall, 541. 3 Kent, 235. C. Com. 423. Contrà, Arnould, 943 et suiv.
2562. Si le jet sauve le bâtiment et si le bâtiment ‘Continue son voyage et se perd ensuite, les effets sauvés contribuent suivant leur valeur actuelle, déduction faite : des frais de sauvetage.
2 Valin, Ord., h. 1., art 16. C. Com., 424.
2563. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au paiement des dommages essuyés ensuite par les effets sauvés.
La cargaison ne contribue pas au paiement du navire perdu ou réduit à l’état d'innavigabilité.
? Valin, Ord., h.1., art. 17: ©. Com. 425.
2564. En cas de perte des marchandises mises dans des alléges pour permettre au bâtiment d’entrer dans un port ou une rivière, le bâtiment et la cargaison. sont sujets à contribution; mais si le bâtiment périt avec le reste de son chargement, 155 effets mis sur les alléges ne sont pas assujettis à la contribution quoiqu'ils arrivent à bon port. | 2 Valin, Ord., h. 1., arts. 19, 20, pp. 209, 210. C. Com, #27. 2 Marshall, 541.
2565. Il est du devoir du maître à son arrivée au premier port, de faire sa déclaration et ses protestations en la forme accoutumée et aussi d'affirmer sous serment, conjointenent avec quelqu'un de son équipage, que les avaries ou les frais essuyés étaient pour la sûreté du bâtiment et de l'équipage. Sa négligence à le faire ne peut cependant préjudicier aux droits des parties intéressées.
2 Valin, h. {., arts. 5, 6, pp., 190, 191. Marshall, 550. Aa aU Stevens, on average, 29. C. Com. 411,
2566. Le propriétaire et le maitre ont un privilége et un droit de rétention sur les effets à bord du bâtiment ou sur le prix en provenant pour le montant de la contribution sur ces effets. , pt,
2 Valin, Ord., h. t., art. 51, p. 211. Arnould, 965. Marshal, 550. C. Com., 428.
2567. Si depuis la contribution les effets jetés sont recouvrés par le propriétaire, il est tenu de remettre au maitre et autres intéressés ce qu’il a reçu dans la contribution, déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de sauvetage.
FF L.2, 28 7,8, de lege Rhodià de jactu. ? Valin,
Ord., h. 1. art. 22, p. 211. Domat, liv. 2, tit. 9, s. 2, No. 17. 1 Emérigon, 640. Arnould, 907. GC. Con. 429.
DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU
2568. L'assurance contre les pertes par le feu est soumise aux dispositions contenues dans le premier chapitre de ce titre, et est aussi sujette aux règles contenues dans le second chapitre lorsqu'elles peuvent s'y appliquer et qu’elles ne sont pas incompatibles avec les articles du présent chapitre.
2569. La police contre le feu contient :
Le nom de celui en faveur de qui elle est faite ;
Une descrlption ou désignation suffisante de l’objet de l'assurance ut de la nature de l'intérêt qu'y a l'assuré ;
Une déclaration du montant couvert par l'assurance, du montant ou du taux de la prime, et de la nature, . commencement et durée du risque ;
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Toutes autres énonciations et conditions dont les parties peuvent légalement convenir.
Boudousquié, Nos. 202, 203, 204. Quenault, ch. 7, 8 2, Nos. 163 à 191. 2 Alauzet, $ 401,p. 298. 1 Bell,
Com., No. 561, p. 540 et suiv. Scott vs. Phœnix Ass.
Co.; Stuarl’s Rep., 152 et 355.
2570. Les déclarations qui ne sont pas insérées dans la police ou qui n’en font pas partie ne sont pas reçues pour en affecter le sens ou les effets.
2 Phillips, 96.
2571. L'intérêt d'une personne qui assure contre le: feu peut être celui de propriétaire ou de créancier, ou tout autre intérêt dans la chose assurée, appréciable en argent ; mais la nature de cet intérêt doit être spécifiée.
Marshall, 789. Boudousquié, Nos. 28 et suiv. 1 Bell, Com., 540.
2572. Il y a garantie implicite de la part de l'assuré que la description qu’il a donnée de NE assuré est telle qu’elle montre vraiment sous quelle classe de risque elle ES d’après les propositions et les conditions de ia police.
Bell, Com. p. 541. Ellis, (Shaw's), p 48. Quenault, Nos. 174, 175, 176. Boudousquié, No. 202, p. 241, Nos.
2573. Une assurance sur des effets sans désignation et qui se trouvent dans un certain lieu ne se restreint pas aux effets particuliers qui s’y trouvaient au temps où l'assurance a été prise, mais elle couvre tous effets du même genre qui se trouvent sur le lieu au temps du sinistre, à moins que la police n'indique une intention contraire.
? Pardessus, Dr. Com., No. 594, p. 489. Angell, 28 101-2. Quenault, 4ss., No. 78. The British Amer. Ins. Comp. et Joseph, 9 Décis. des Trib. B. C., 448. Boudousquié, No. 122.
2574. Tout changement dans l'usage ou l’état de: _ la chose assurée, tels que restreints par la police, faite
sans le consentement de l’assureur, par des. moyens sur lesquels l'assuré a un contrôle, et quiaugmente le risque, est une cause de nullité de la police. Si le changement. n'augmente pas le risque, la police n’en est pas affectée.
3 Kent, 374 2? Phillips, ch. 7, sec. 2, 2 2, pp. 96 et guiv. 2 Pardessus, No. 595. Boudousquié, No. 119, p. 149. 3 Pardessus, Dr. Com., No. 883.
257%. Le montant de l'assurance ne fait aucune preuve quant à la valeur de l’objet assuré ; cette valeur doit être prouvée de la manière prescrite dans les conditions de la police et par les règles générales de la pe à moins qu’il n’y aituneévaluation spéciale dans la police
2 Alauzet, 304. Angell, Ins., à 11. 1 Bell, Com., 542,
2576. L'assurance devient nulle par la cession que l'assuré fait à un tiers de l'intérêt qu’il a dans la chose, à moins que ce transport n’ait lieu avec le consentement ou la participation de l’assureur.
La règle ci-dessus ne s'applique pas au cas de droits acquis à titre successif ou dans le cas spécifié en l'article qui suit. Elle est sujette aux dispositions contenues dans TAcle concernant la faillite, 1864.
L’assuré a le droit de transporter la police avec la
chose assurée sous les conditions qui y sont exprimées.
Code Civil B. C., arts. 2482, 2483. Marshall, 803. Angell, Intr., à 11,et à 193 et suiv. 1 Arn ald, 911. Leclaire Vs. Crapser, 5 Décis. des Trib. B. C., p. 487. Ellis, L. and F. Ins., 76, 77
PA La cession d'intérêt entre co-associés ou copropriétaires d'immeubles, qui ont assuré conjointement, ne rend pas la police nulle.
2578. L'assureur est responsable des dommages causés par l’assuré autres que ceux résultani de sa fraude ou de sa négligence grossière.
Angell, 122 et suiv. Alauzet, 431. Boudousquié, No. 294, pp. 340 etsuiv. 3 Kent, p. 374, R. c.
2579. L'assureur est aussi responsable des dommages causés par la faute des serviteurs de l'assuré hors de .la connaissance et sans le consentement «" =: ‘rmier. Suprà, art. 2578.
2580. L'assureur est responsable ‘e “ns les dom- - mages qui sont une conséquence imméd.:e du feu ou de la combustion, qu’elle qu’en soit la cause, y compris le dommage essuyé par les effets assurés en les transpor-
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tant, où par les moyens employés pour éteindre le feu, sauf les exceptions spéciales contenues dans la police. Angell, ? 115. ? Pardessus, Dr. Com., No. 595, p. 493. Quenault, 4ss., No. 66, p. 56. Infrà, art. 2582. The SAR Amer. Ins. Comp. et Joseph, 9 Décis. des Trib.,
2581. L'assureur n’est pas responsable des pertes causées seulement par l’excessive chaleur d’une fournaise, d’un poële ou autre mode de communiquer la chaleur,lorsqu'il n'y a pas cnmbustion ou ignition actuelle de la chose assurée,
Pothier, 4ss., ch. 1. 2? Pardessus, Dr. Com., pp. 494, 495. Ellis, (Shaw's), p. 77. Angell, 111, 112, 115, 116 et suiv. 1 Bell, Com., 540, 541.
2582. Dans le cas de perte par le feu, l'assureur est responsable du montant entier de la perte, pourvu qu’il n'excède pas la somme assurée, saus aucune déduction ni contribution.
Peddie vs. Quebec Fire Ass. Co., Sluarl's Rep., p. 178. 1 Phillips, /ns., 375. 1 Bell, Com., 543.
2583. Lorsque par les conditions de la police il est accordé un délai pour le paiement de la prime de renouvellement, l'assurance subsiste, et sil survient. un sinistre pendant ce délai, l'assureur en est responsable, en déduisant le montant de la prime due.
Ellis, (Shaw's), p. 119 et suiv. Angell, & 51. Mar-
shall, 799, 800. 2 Pardessus, No. 596. Bell, Com., pp.
540-1, 9 3. Mais voir Ellis, 249 et suiv., cause de Want vs. Blunt, (Life Ins.). 12 East, 183.
2584. L'assureur, en payant l'indemnité, a droit à la cession des droits de l'assuré contre ceux qui ont causé le feu ou la perte.
The Quebec Fire Ass. Co. vs. Molson et al., 1 Décis. des Trib.B. C., pp. 223 et suiv. Ellis, (Shaw'’s), p. 112, No. !. Marshall, 796. 2? Pardessus, Dr. Com., No. 595, pp. 498-9, 500, quant à la subrogalion pleno jure.
DE L'ASSURANCE SUR LA VIE
2585. L'assurance sur la vie est réglée par les dis-
positions contenues dans le premier chapitre et est aussi
sujette aux règles contenues dans le deuxième chapitre lorsqu'elles peuvent s'y appliquer et + Mage ne sont pas. incompatibles avec les articles du présent chapitre.
Les articles 2570 et 2583 s'appliquent aux assurances sur la vie.
2586. L'assurance sur la vie est aussi sujette aux règles contenues dans les articles 1902, 1903, 1904, 1905, 1906, relativement aux personnes sur la vie desquelles, elle peut être eectuée.
2587. La police d'assurance sur Ja vie contient :
Le nom ou une désignation suffisante de la personne. en faveur de qui elle est faite et de celle dont la vie est. assurée ; |
Une déclaration du montant de l’assurance, du montant ou du taux de la prime, et du commencement et de la durée du risque ; |
La souscription de l'assurance avec sa date ;
Toutes autres énonciations et conditions dont les. parties peuvent légalement convenir.
Alauzet, 489, Angell
2588. La déclaration dans la police de. l’âge et de l’état de la santé de la personne sur la vie de laquelle. l'assurance est prise, comporte une garantie de l'exactitude de laquelle dépend le contrat, M
Néanmoins, en l'absence de fraude, la garantie que la personne est en bonne santé doit être interprétée favora-
lement, et ne comporte pas que la personne estexempte. de toute infirmité ou indisposition.
Marshall, 772, 773. Ellis, (Shaw's), ch. 2, pp. 205 et suiv. el noles.
2589. Dans l'assurance sur la vie, la somme âssurée: peut être stipulée payable au décès de la personne sur la vie de laquelle elle est effectuée, ou au cas où il survivrait à une époque déterminée, ou périodiquement sa vie durant, ou autrement, selon quelque événement relatif à la continuation ou à l'extinction de sa vie.
Angell, F. and L. Ins,, 98 274, 275. Ellis, (Shaw's), Ins., p. 187.
2590. L'assuré doit avoir un intérêt susceptible QAPAPRAUES dans la vie sur laquelle l’assurance est effectuée.
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2. Dans celle de toute personne dont il dépend.en tout où en partie pour son soutien et son éducation ;
3. Dans celle de toute personne qui lui est endettée d’une somme de deniers, ou qui lui doit des biens ou des services dont la mort ou la maladie pourrait éteindre ou empêcher la prestation ;
4. Dans celle de toute personne de laquelle dépend queue propriété ou intérêt dont l'assuré est investi.
1 Bell, Com., 544. Angell, F. and L. Ins., à 297-300 etsuiv. Dowdswell, F. and L. Ins., p. 21. Stat. Imp. 4 Geo. III, c. 48,5. 1. Ellis, (Shaw’s), ch. 3, pp. 232 et suiv. 2 Alauzet, Nos. 551 à 556. Quenault, Ass. Ter., Nos. 50,51, 53... . :
2591. Une police d'assurance sur la vie ou la santé peut passer par cession, testament ou succession à toute: personne quelconque, soit qu’elle ait ou non un intérêt Er d'assurance dans la vie de la personne assu-
$ 1 ie Com., 545. Ellis, (Shaw’s), ch.5, pp. 263 et 264.
2592. La mesure de l'intérêt de l'assuré est la somme spécifiée dans la police : excepté dans le cas d’assurance par un créancier ou autres cas semblables où l’intérêt est susceptible d’une appréciation pécuniaire exacte. Dans ces cas, la somme fixée est réduite au montant de l'intérêt actuel.
2 Pardessus, Dr. Com., No. 593, p. 479. 1 Beil, Com., 944,546. Angell, 6 288. 2 Alauzet, No. 552, p. 484.
2598. L'assurance prise par un individu sur sa propre vie est sans effet s’il périt par la main de la justice. en duel, ou par suicide.
Ellis, (Shaw's), 192, 193, n. 1, 195, n. 1. 4 Bligh R.. 164, N.S. (Bolland vs. Disney). ? Alauzet, 563. Angell, ch. 13. 2 289 et suiv. |
TITRE SIXIÈME
2594. Le prêt à la grosse est un contrat par: lequel le propriétaire d’un bâtiment, ou son J agent,
en considération d’une somme d'argent prêtée pour le besoin du bâtiment, s'engage conditionnellement à la restituer avec. intérêt, et hypothèque le bâtiment pour l'exécution du contrat. La condition essentielle du prêt est que si le bâtiment est perdu. par cas fortuit ou force majeure, le prêteur perd ses deniers ; autrement il en est remboursé. avec un certain profit pour l'intérêt et le risque.
1 Valin, Ord. de la mar., liv. 3, tit. 5, art. 2. Pothier, Prél à la grosse, No. 9. 2 Emérigon, pp. 411, 417. 3 Pardessus, Droit Com., Nos. 887, 890. 1 Bell, Com., 433. Smith, Merc. Law, 419. Abbott, Shipping, 113 et suiv. Woolrych, Com. Law, p. 35. Marshall, Insurance, pp. 742, 743. 3 Kent, Com., pp. 353, 354, 355. 1 Phillips, Insurance, No. 298. C. Com. 314. ? Bornier, sur l’Ord. 1673, tit. 7, art. 2, p. 649.
2595. Lorsque le prêtest fait non sur le bâtiment, mais sur les marchandises qui y sont contenues, c’est encore un prêt à la grosse.
Autorilés sous l’art. précédent.
2596. Le prêt peut être fait sur le bâtiment, le fret et la cargaison à la fois, ou sur telle portion de l'un-ou des autres dont les parties conviennent.
Autorités sur l'art. 2594.
2597. Le contrat doit spécifier : |
1 La somme de deniers prêtée avec le taux des intérêts à payer, 2. L'objet sur lequel le prêt est fait. Il spécifie aussi la nature du risque. Li
“Pothier, Préf à la grosse, Nos. 7 et suiv. Maclachlan, pp. 52,53. Smith, Merc. Law, p. 419. 1 Bell, Com. p. 434. 3 Pardessus, Dr. Com., No. 890. C. Com. 311
2598. Si la durée du risque n’est pas exprimée dans le contrat, elle court, quant au bâtiment et son fret, du jour de la mise à la voile, jusqu’à ce que le bâtiment soit ancré ou amarré au lieu de sa destination.
A l'égard de la cargaison, le risque court depuis le temps de la charge de la marchandise jusqu’à sa délivrance à terre.
ff L. 3, de naulicofenore. ? Valin, Ord. de la mar. LA art. 13, p. 15. Marshall, Insurance, p.764. C. Com,
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PRÊT À LA GROSSE: 595 ment avec ses agrès, apparaux, armement et provisions airsi que le fret gagné sont affectés par privilége au paiement du capital et des intérêts des deniers prêtés ‘sur leur sûreté.
Dans les prêts sur la cargaison, elle est affectée de la même manière. |
Si le prêt n’est fait que sur partie du bâtiment ou de la cargaison, il n’y a que cette partie d’affectée au paiement.
2 Valin, Ord. de la mar., 1b., art. 7, p.S. Pothier,
. Prél à la grosse, Nos. 9 et suiv. Marshall, Insurance, p.
CG. Com
2600. Les prêts de la nature du contrat à la grosse
ne peuvent avoir lieu sur !:5 gages des matelots.
alin, Ord. de la mar. ib., arts. 5,6. Pothier, Prél à da grosse, No. 15. 2? Emérigon, pp. 507, 508. 1 Bell, Com. p. 435, No. 465. 3 Kent, Com., p. 363. Marshall, Insurance, p- 754. C. Com. 319.
2601. Les prêts faits pour une somme excédant la valeur des objets qui sont affectés au paiement peuvent être annulés à la demande du prêteur, s’il y a preuve de fraude de la part de l’emprunteur.
S'il n’y pas de fraude, le contrat vaut jusqu’à concurrence de la valeur des objets affectés au paiement, et le surplus de la somme prèêtée doit être restitué, avec l'intérêt légal au cours du lieu où l'emprunt a été fait.
2- Valin, Ord. de la mar., ib., arts. 3, 15, pp. 6, 16. Pothier, Prél à la grosse, Nos. 12, 13. 2 Emérigon, pp. 50! et suiv. Marshall, Insurance, pp. 750, 751. 3 Kent, Com., p. 357. (C. Com. 316, 317.
2602. L'emprunteur sur cargaison n'est pas déchargé de sa responsabilité par la perte du bâtiment et de la cargaison, à moins qu'il ne prouve qu'il avait à
… bord, au temps du sinistre, des effets au montant de la
somme prêtée.
2 Valin, Ord. de la mar. ib., art. 14, p. 15. 3 Pardessus, Droit Com., No. 929. C. Com., 329. Autorités
cilées sous l'art. précédent.
26053. Le prèt à la grosse peut être contracté par le maitre pour radoub ou autre nécessité urgente du bâtiment; mais s’il lui est fait au lieu où demeurent les pro-
du bâtiment ou de la cargaison dont le maitre est propHsEre qui soit tenue au paiement de l'emprunt, sauf es dispositions contenues en l’article qui suit.
2 Valin, Ord. de la mar. tb., art. 8, p. 10. 2 Emérigon, pp. 424, 436, 3 Pardessus, Droit, Com., No. 909, p. 507.
Bell, Com., pp. 428 à 432, el voir cause de ‘ Gralidudine,” p. 441. 3 Kent, Com., BP: 356, 357. Smith, Merc. Law, pp. 421, 422. Abbott, Shipping, pp. 153, 154. C. Com. 321.
2604. Les parts des propriétaires, même lorsqu'ils résident au lieu où l'emprunt est fait, sont tenues au paiement des deniers prêtés au maître pour réparations ou approvisionnement, lorsque le bâtiment a êté frété du consentement de ces propriétaires et qu'ils ont refusé de fournir leur contingent pour mettre le bâtiment en condition convenable pour le voyage.
2 Valin, Ord. de la mar. 1b., art. 9; Liv. 2, tit. 1, art. 17. C. Com., 322. Aulorilés cilées sous l'art. précédent. . 2605. Les prêts à la grosse, soit sur le bâtiment ou sur les marchandises, faits pour le dernier voyage, sont préférés à ceux faits pour le voyage précédent, même quand il serait déclaré que ces derniers sont. continués par un renouvellement formel.
Les sommes prêtées pendant le voyage sont préférées à celles qui ont été empruntées avant le départ du bâtiment; et s’il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le dernier emprunt est préféré à ceux qui le précèdent. :
Valin, Ord. de la Mar., 1b., art. 10, p. 11. Guidon de la Mer, ch. 19, arts. 2, 3. Pothier, Pré! à la grosse, No. 53. 3 Pardessus, Droit Com., No. 919. Smith, Merc. Law, p.424. Abbott, Shipping, pp. 163, 164. 1 Bell, Com., p. 438, No. 475. 3 Kent, p. 358. C. Com., 323.
2606. Le prêteur sur cargaison ne supporte pas la perte des marchandises arrivée par fortune de mer, si elles ont êté transbordées du bâtiment désigné dans le contrat, sur un autre, à moins qu’il ne soit constaté que ce transbordement a eu lieu par suite de force majeure.
Pothier, Prél à la grosse, No..18. ? Emérigon, p. 549. 3 Boulay-Paty, pp. 158, 164, 171, 176. Marshall, /nsurance, p. 164. 3 Kent, Com., p.360. GC. Com. 324.
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prèt a été fait sont entièrement perdus et que la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, la somme prêtée ne peut être réclamée.
2 Valin, Ord. de la Mar., ib., art. 11, p. 2. Pothier, Prél à la grosse, No. 16. Marshall, Insurance, 759, 760, 762, 768. 1 Bell, Com., p. 433, No. 460. 1! Kent, Com, p. 355. G. Com., 325.
2608. Les déchets qui arrivent par le vice propre de la chose et les dommages causés par le fait des propriétaires, du maître ou du chargeur, ne sont pas considérés comme des cas fortuits, à moins qu'il n’y ait convention contraire.
2 Valin, Ord. de la Mar, 1b., art. 12, p. 14. Pothier, Prél à la grosse, No. 34. Emérigon, Con. à la grosse, -C. 1,8. 2. 1 Bell, Com., p. 437. Marshall, Insurance, p. 762. 3 Kent, p.355. C. Com. 326.
2609. Dans le cas de perte partielle par naufrage ou autre cas fortuit, le paiement de la somme prêtée est réduit à la valeur des effets qui y sont affectés et qui ont été sauvés.
2 Valin, Ord. de la Mar. ib., art. 17, pp. 12, 20. Pothier, Prél à la grosse, No. 47. 2? Emérigon, pp. 544, 547.3 Kent, Com., p. 359. Marshall, Insurance, p. 768. C. Com., 327.
2610. Les prêteurs à la grosse sur le bâtiment ou sur la cargaison contribuent, à la décharge de l’emprèteur, aux avaries communes.
Mais ils ne contribuent pas aux simples avaries ou dommages particuliers, à moins qu'il n’y ait stipulatiou à cet effet.
2 Valin, Ord. de la Mar. ib., art. 16, p.19. ? Eméri-
gon, p. 529. Pothier, Pré à la grosse, Nos. 42-46.
Marshall, Insurance, pp. 760, 765. 1 Bell, Com., p. 437, No. 472. Contrà, C. Com. 330, 400, 403. 3 Kent, 359, 360.
2611. S'il y a en même temps prêt et assurance sur le même bâtiment ou sur la même cargaison, le prêteur est préféré à l'assureur, sur tout ce qui peut être sauvé du naufrage, mais seulement pour le capital prêté.
2 Valin, Ord. de la. Mar. ib., art, 18, pp. 12, 13, 20. Pothier, Prét à la grosse, No. 49, 3e al. ? Emérigon, pp. 267, 268. 1 Phillips, Insurance, pp. 301, 302. Conitra,
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C. Com., 3331. Pardessus, Droit Com., 855. Merlin, Rép., vo. Grosse aven.:, p. 322, 2e col. Arnould, Mar. Insur:., p. 1188.
2612. Les actes de prêts à la grosse sur le bâtiment, ou sur la cargaison, qui sont faits payables à ordre, peuvent être négociés par simple endossement. Ce mode de négociation a le même effet et produit le même droit que le transport de tout-autre effet négociable.
2 Emérigon, pp. 553, 554. Maclachlan, p. 53. Abbott, Shipping, p. 115.
DISPOSITIONS FINALES
2613. Les lois en force, lors de la mise en force de ce code, sont abrogées dans les cas :
Où il contient une disposition qui a expressément ou implicitement cet effet ;
Où elles sont contraires ou incompatibles avec quelques dispositions qu’il contient ;
Où il contient une disposition expresse sur le sujet particulier de telles lois.
Sauf toujours qu’en ce qui concerne les transactions, matières et choses antérieures à la mise en force de ce code et auxquelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans leur donner un effet rétroactif, les dispositions de la loi qui, sans, ce code, s’appliqueraient à ces transactions, matières et choses, restent en force et s’y appliquent, et ce code ne s’y applique qu’en autant qu'il coïncide avec ces dispositions.
2614. La déclaration que certaines matières sont réglées par le code de procédure civile n’aura l'effet de rappeler aucune procédure maintenant usitée que lorsque ce code de procédure civile aura obtenu force de loi.
2615. Dans le cas de différence entre les deux textes du présent code sur les lois existantes à l’époque de sa promulgation, le texte le plus compatible avec les dispositions des lois existantes doit prévaloir. Si la différence se trouve dans un article indiqué comme modifiant les lois existantes, le texte le plus compatible avec l'intention de l’article d’après les règles ordinaires d’'interprétation, doit prévaloir.
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